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PRÉFACE DE L'ÉDITEUR. 



L'auteur de la Liberté du travail , Charles 
Dunoyer, mort le 4 décembre 1862, a consacré 
les dix dernières années de sa vie à cet ouvrage, 
dont il ne lui a pas été donné de pouvoir achever 
toutes les parties. Il était, en effet, bien éloigné en- 
core du terme assigné par lui-môme à la tâche si 
étendue qu'il s'était imposée, lorsqu'il a été surpris 
par la maladie qui devait le conduire au tombeau. 
Son fils, qui écrit ces lignes, a recueilli avec un soin 
pieux les fragments de l'œuvre paternelle, et en 
publiant tous ceux qui lui ont paru offirir un sens 
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VI PRÉFACE DE L'ÉDITEUR. 

complet, il s'est efforcé d'accomplir ce qu'il a dû 
considérer comme la volonté dernière d'un père ten- 
drement aimé. 

L'ordre dans lequel ont été disposées les matières 
^ue renferment ces deux volumes, ordre approprié 
au sujet et prescrit d'ailleurs par l'auteur lui-même*, 
n'est pas toutefois celui dans lequel les différentes 
parties de l'ouvrage ont été successivement com- 
posées. Le livre cinquième, intitulé Une nouvelle 
restauration y était entièrement terminé dès le mois 
de juillet 1853 ; le livre second a été écrit durant le 
cours de l'année 1852 ; l'introduction à la fin de 
l'année suivante; les deux premiers chapitres du 
livre III en 1856 et 1857 ; le troisième chapitre du 
même livre, commencé en 1860, est resté inachevé, 
aussi bien que le livre quatrième , commencé 
en 1858. Quant aux chapitres dont se compose le 
premier livre, ils sont la reproduction presque litté- 
rale de quatre articles publiés par l'auteur, en 1851, 
dans divers journaux, le Journal des Débats, Y Assem- 
blée nationale et l'Ordre. 

Toutes les parties de l'ouvrage ont été plusieurs 
fois revues et remaniées par l'auteur lui-même, 

^ Voir le début de riDtroductîon, page 1 . 
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ainsi que Tatteste le grand nombre des copies 
manuscrites qu'il a laissées. J'ai toujours eu soin de 
choisir parmi les variantes des mêmes passages, 
celles qui m*ont semblé s'accorder le mieux avec le 
caractère général de toute l'œuvre. 

Anatole Dunoyer. 

Bruxelles, 1864. 
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INTRODUCTION. 



L'écrit qu'on va lire se compose de plusieurs par- 
ties distincles. La première rappellera au lecteur l'ob- 
jet du litige qu'avait soulevé en France, dans le cou- 
rant de l'année 18S1, la question de la révision. Il 
est traité, dans la seconde, du coup d'État du 2 Dé- 
cembre et du rétablissement de l'Empire. On trouvera, 
dans la troisième et dans la quatrième, l'analyse et le 
commentaire des actes qui ont caractérisé le nouveau 
gouvernement napoléonien, dans ses relations avec 
les puissances étrangères et dans ses rapports avec 
nous-mêmes. Enfin, j'ai examiné, dans le cinquième 
et dernier livre, les nécessités politiques qui rendent 
aujourd'hui probable, en France, une nouvelle res- 
tauration de l'ancienne royauté. 

J'ai cru non-seulement user d'un droit, mais encore 

1 



î INTRODUCTION. 

remplir un devoir, en jugeant, avec une sévérité qui, 
je l'espère, ne paraîtra excessive à nul homme de 
bien, le régime qui s'est emparé de nous le 2 Décem- 
bre, et la manière dont celui qui l'a fondé est parvenu 
à faire sa proie de notre pays. 

Depuis que ce régime existe, voici la première fois 
qu'en France une contradiction directe et publique 
lui est opposée * ; et puisque l'occasion s'en pré- 
sente, je ne veux pas omettre de faire remarquer 
combien est étrange le silence prolongé qui a suivi, 
parmi nous, l'acte violent par lequel nous avons été 
assujettis. Certes, il est au moins singulier qu'une en- 
treprise si audacieuse, accomplie sous les yeux de 
tout le monde, ait pu, sans exciter un soulèvement 
unanime, détruire en quelques heures ce que la 
sagesse collective de notre pays avait mis de si lon- 
gues années à édifier laborieusement, ce qui nous 
avait coûté tant d'efforts, de soucis, d'agitations, de 
sueurs, de sang, de sacrifices de toute espèce. 

Cet état d'inertie de la nation reste un fait surpre- 
nant, encore qu'on ait égard aux obstacles matériels, 
à peu près insurmontables, que le régime actuel a pu 
opposer, dès les premiers moments, à toute manifes- 

* L'auteur, qui s*était toujours montré résolu à faire bon marché 
de lui>mêiâe toutes les fois qu'un grand intérêt public lui avait paru le 
commander, supposait qu'il lui serait possible de trouver en France 
un imprimeur et un éditeur disposés à lui servir d'auxiliaires. Il avait 
persisté dans cette illusion fort longtemps ; nous en trouvons la preuve 
dans la note suivante qu'il avait jointe à son manuscrit : ce La vérité, 
telle que je l'ai vue et durement sentie, sera dite, dans toute sa cru- 
dité, sur le lieu même où a été consommé le crime. » 

(Note de l'éditeur.) 
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talion capable^ de dessiller les yeux au public et de 
l'éclairer sur la nature, l'origine, les mobiles du pou- 
voir qui venait de prendre possession de la France. 

Il est vrai qu'il ne suffisait pas de braver le péril 
qu'il pouvait y avoir à ne pas tenir compte de ces 
obstacleis. Il y avait à se demander avant tout, si, en 
faisant un acte courageux, on ferait aussi un acte 
utile ; sll était matériellement possible d'arriver jus- 
qu'au public; si, avec la possibilité d'aller jusqu'à lui, 
il y avait quelque chance de s'en faire écouter; s'il 
serait disposé à entendre ; si l'on n'avait pas réussi à 
le distraire de sa servitude nouvelle, quelque dégra- 
dante qu'elle fût, en le préoccupant violemment, 
d'abord des proflts matériels plus ou moins avouables 
d'un douteux état de paix, puis des inquiétudes plus 
légitimes suscitées par un inévitable état de guerre, et 
si ces intérêts considérables ne captivaient pas invin- 
ciblement son attention. 

La vérité est que la nation a semblé, alors et de- 
puis, jetée si loin des idées qui auraient dû dominer 
son esprit dans une situation pareille ; elle a paru 
si profondément absorbée par le soin de ses intérêts 
les moins élevés, qu'on ne pouvait guère avoir la pen- 
sée de s'adresser à elle, de l'éveiller, de l'avertir, de 
ramener son attention sur elle-même, et de lui faire 
considérer quelle était la domination qu'elle consen- 
tait si bénévolement à subir. 

C'est ainsi, sans doute, que doit être interprété le 
silence qu'ont gardé en France, depuis le coup d'État, 
les honnêtes gens demeurés amis de la liberté. On 
aime à supposer du moins que ce silence, presque ab- 
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solu et à peu près universel, n'a pas été déterminé par 
des considérations d'une nature moins excusable, par 
celle, entre autres, du danger qu on pouvait courir en 
se hasardant à parler. 

Je puis en tous cas, pour ce qui me regarde, affir- 
mer, sans blesser la vérité, que la considération de 
l'opportunité qu'il pouvait y avoir à sortir ouverte- 
ment de cet état de mutisme, a été la seule qui m'ait 
retenu. Aujourd'hui encore ma vraie préoccupation, 
en me décidant à publier cet écrit, est beaucoup moins 
d'examiner si je fais un acte périlleux que celle de sa- 
voir si j'agis à propos, et si, en cessant de me taire, je 
puis être utile. 

Si humiliant que me parût le silence que je m'im- 
posais comme tout le monde, je supplie de croire que 
rien ne m'eût décidé à le rompre, si je n'avais eu, en 
prenant cette détermination, l'espérance de faire un 
peu de bien. J'ai cru qu'il était enfln devenu possible 
d'agir utilement dans un sens favorable à la bonne so- 
lution finale des questions que nos derniers revire- 
ments politiques ont soulevées ; et j'ai la confiance 
qu'il sera impossible, après m'avoir lu, de se mépren- 
dre sur la nature du sentiment qui m'a fait agir. 

Je compte surtout qu'il ne tombera dans l'esprit de 
personne que j'aie cédé, en publiant ceci, à des préoc- 
cupations ambitieuses ou cupides, et encore moins 
que j'aie pu avoir un seul moment la pensée de faire 
un acte séditieux. 

Les fonctions publiques que j'ai remplies pendant 
plus de vingt ans, m'avaient trouvé et m'ont laissé dans 
la situation médiocre qui a toujours suffi à la modéra- 
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tien de mes goûts, et dont je n'éprouve, en aucune ma- 
nière, le besoin de sortir. Il n'y a, grâce à Dieu, ni 
exagération dans mes désirs, ni embarras dans mes 
affaires. Quoique je sache fort bien ce que vaut la ri- 
chesse, et que j'apprécie auydegré où elle le mérite 
celle qui a été acquise honorablement, peu d'hommes, 
je crois, dans ce temps si âpre au gain, ont été moins 
que moi, parmi les travaux d'une vie toujours occu- 
pée, tourmentés du désir d'acquérir une certaine for- 
tune. Les divers ministres de la monarchie sous la- 
quelle j'ai servi pourraient dire si je les ai beaucoup 
importunés de mes sollicitations. On sait de reste si 
le gouvernement républicain ma vu au nombre de ses 
courtisans; et quant à l'Empire, je puis dire en toute 
sincérité que le plus léger de mes griefs contre ce ré- 
gime est la perte de l'emploi dont j'étais en possession, 
avant le coup d'Etat d'où est sorti le nouvel établisse- 
ment napoléonien. J'avais, très-assurément, plus de 
litres qu'un autre à n'y point figurer ; et ce n'est pas 
pour moi, on peut m'en croire, une satisfaction mé- 
diocre que de ne m'y sentir attaché par aucun lien. On 
ne supposera pas davantage, je l'égpère, que si je dé- 
sire le retour d'un ordre politique différent de celui 
qtii existe, ce soit dans l'espérance d'y trouver ce 
qu'on appelle une position. Il me semble qu'un em- 
ploi public, une de ces fonctions qui sont devenues 
parmi nous l'objet de si ardentes et quelquefois de si 
honteuses convoitises, ne devrait plus rien avoir de 
bien tentant pour qui peut à la rigueur s'en passer. 
On conviendra du moins, qu'après les avoir rues passer 
par tant de mains, depuis la grande révolution qui 
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a eu principalement pour objet de les rendre acces- 
sibles à tout le monde, et en songeant à quel point 
la possession en est devenue précaire, c'est une chose 
excusable que de les avoir prises dans un certain 
dégoût. 

Si je n'ai pas à craindre qu'on m'accuse d'obéir à 
de vulgaires instincts d'ambition et de cupidité, encore 
moins me soupçonnera-t-on de songer à éveiller l'es- 
prit de faction, et à provoquer quelque entreprise 
irrégulière contre le pouvoir qui nous régit. C'est 
assurément la chose dont je suis le moins capable. 
Toute ma conduite depuis près de cinquante ans le dit 
assez. J^ai toujours eu pour l'esprit de désordre et de 
sédition une aversion d'instinct. Je ne me suis mêlé, 
ni de près, ni de loin, à aucune intrigue politique. Je 
n'ai concouru d'aucune manière au succès d'aucune 
conspiration. Je pourrais même me dispenser de le 
rappeler : à cet égard plus heureux que d'autres, je 
n'ai point d'amende honorable à faire ici. Non-seule- 
ment je n'ai participé ni par le conseil, ni par la main, 
à la destruction violente d'aucun établissement poli- 
tique régulier, mais j'ai en toute occasion, depuis 
cinquante ans, désavoué, sans ménagement et sans 
crainte, l'origine de tout pouvoir nouveau qui entre- 
prenait de se substituer par la ruse ou par la force au 
pouvoir régulièrement établi. 

Une telle disposition d'esprit, manifestée depuis si 
longtemps et d'une manière si constante, me mettra, 
j'y compte bien, à l'abri de toute supposition injurieuse. 
Je recueille aujourd'hui le prix le plus grand, à coup 
sûr, que je pusse attendre de la persistance honorable 
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que j'ai mise à ne point me départir de cette règle de 
conduite, puisque j'y puise la confiance et le sang-froid 
dont j'ai besoin pour m'expliquer avec une certaine 
crudité sur l'origine, sur la nature, sur la légitimité, 
véritable ou supposée, du pouvoir qui s est emparé de 
nous. 

On ne me soupçonnera donc pas de vouloir atta- 
quer, autrement que je n'en ai le droit et que la Con- 
stitution ne m'y autorise, le régime auquel nous 
sommes présentement soumis. J'entreprends simple- 
ment d'exposer devant la nation, arbitre souverain 
dont il relève, de qui il est censé tenir tout ce qu'il 
est, qui demeure et demeurera, on a le droit d'y 
compter, juge de la durée de sa puissance aussi bien 
qu'elle l'a été de son brigîne, comment s'est établi le 
gouvernement qui a pris possession de la France, et 
ce qu'il est. 

Je le déclare, tout en sachant on ne peut mieux 
comment ce pouvoir nouveau est |)arvenu à supplan- 
ter celui dont il a pris la place, je ne consentirais pour 
rien, cela fùt-il en ma puissance, à inspirer à qui que 
ce fût la pensée d'user envers lui de représailles. Loin 
de moi le dessein de solliciter personne à tenter de le 
renverser par quelque grande voie de fait populaire 
ou militaire analogue à celle qui l'a fondé, alors même 
qu'on devrait, à son exemple, demander après aux 
comices nationaux un de ces bills d'indemnité que 
les populations vaincues ne sont guère en état de 
refuser et, de fait, ne refusent jamais à qui a réussi à 
leur mettre le pied sur la gorge. Non, je J'atteste, 
j'aurais, par impossible, un tel pouvoir, que je ne 
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consentirais jamais à en user. Je sais trop bien de- 
puis longtemps ce qu'il y a de funeste pour les 
nations au proflt desquelles on s'avise d'y recourir, 
dans l'emploi de ces procédés que la loi criminelle 
de tous les pays a rendus justement périlleux pour 
ceux qui en usent. Je sais trop bien à quel point ils 
aggravent, quand on échoue, le joug auquel on vou- 
lait se soustraire, combien il est rare, quand on réussit, 
qu'ils fassent autre chose que déplacer la tyrannie ; 
combien, en réalité, ils sont peu propres à délivrer 
un peuple de l'état d'asservissement auquel on est 
parvenu à le réduire. 

Après les vicissitudes si diverses que nous avons 
traversées depuis près de trois quarts de siècle, il n'y 
a qu'une appréciation parfaitement claire et saine de 
l'état où l'on nous a mis et des moyens par lesquels on 
a réussi à nous assujettir, qui puisse nous servir à 
quelque chose. C'est uniquement une appréciation de 
ce genre, appliquée au régime que nous subissons, 
que j'essaie de faire ici, selon la mesure de mon in* 
telligence. J'ai l'assurance non-seulement que rien ne 
me le défend, mais que la Constitution m'en donne 
expressément le droit, puisqu'elle déclare le peuple 
toujours maître de sa destinécj toujours juge par 
conséquent de ce qu'il a fait, et le chef suprême du 
pouvoir toujours responsable devant lui des actes 
de la puissance publique. 

Les hommes qui ont longtemps vécu sous le régime 
de la monarchie représentative savent à quel point 
c'est manquer au respect des bienséances que ce 
régime impose, que de demander compte à la Cou- 
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ronne des actes d^ son gouyeraeinent, et particuliè- 
rement de ceux qui l'ont institué. 

Mais puisque, fatigué du contrôle d'un conseil de 
gouvernement responsable^ le chef de l'État en France 
a voulu s'arroger une autorité illimitée, ou, comme 
s'exprime la Constitution de i8S2, une action libre 
et sans entraves *; puisque, pour n'avoir pas à 
dire au pays qu'il serait privé de tout recours, il a cru 
devoir assumer sur soi l'entière responsabilité de 
tous les actes de la puissance publique, et déclarer 
que la responsabilité du gouvernement pèserait direc- 
tement sur la tête de son chef, force est bien aux 
citoyens qui, d'accord avec la Constitution, ne veu- 
lent pas que les intérêts publics demeurent absolument 
privés de défense, de se résigner à aller chercher la 
responsabilité là où Font mise les institutions politi- 
ques qui nous régissent aujourd'hui. 

Ce n'est pas, assurément, sans un sentiment assez 
profond de souffrance, qu'on peut avoir la pensée 
d'user d'un tel droit, et d'exercer une telle préroga- 
tive. Mais, tant que durera la présente Constitution, 
il y aura nécessité pour tout le monde d'accepter 
toutes les conséquences de la situation qu'elle a fait 
naître. 

A vrai dire, cette situation n'emporte pas pour le 
détenteur actuel de la suprême puissance une respon- 
sabilité aussi directement effective qu'on serait d'abord 
tenté de le supposer. II y a fort à se tenir en garde 
contre les apparences à cet égard. 

^ Voirie préambule de la Constitution du i 4 janvier i8li2. 
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Sans doute ^ à juger par les termes d'un certain 
nombre de déclarations très-générales, la Constitution 
n aurait pas enfermé le pays dans un cercle infran- 
chissable Le peuple serait resté maître de sa 

destinée Le chef du gouvernement serait respon- 
sable devant le peuple Le peuple, interpellé dans 

des circonstances solennelles, pourrait dire s'il lui 

continue ou s'il lui retire sa confiance Le peuple 

nommerait des députés qui discuteraient et vote^ 

raient les projets de lois et d'impôts Vivement 

pressé, à chaque élection, de choisir les candidats que 
le gouvernement lui propose, et mis en demeure de 
lui donner ou de lui refuser^ dans la liberté de ses 
votes, un nouveau témoignage de sa confiance, il 

aurait la liberté du refus La Constitution, en 

effet, ou d'aulres actes disent littéralement tout 
cela \ 

Mais il s'en faut que tout cela doive être pris au 
pied de la lettre. 

Si la Constitution dit que le peuple est resté maî- 
tre de sa destinée, elle s'explique et ajoute qu'il en 
est resté maître en ce sens qu'il ne peut être rien 
changé, sans son concours, aux bases de l'acte qui 
l'enchaîne. Elle ne dit pas qu'il soit en son pouvoir de 
modiGer cet acte, ni de faire qu'on le modifie. Il n'a 
pas à cet égard la moindre initiative à prendre ; et la 

^ Voir le préambule de la Constitution, la proclamation adressée 
au peuple français, le 6 décembre 1851, par le Président de la Répu- 
blique, l'appel au peuple du 2 décembre, visé par le plébiscite du 
20 décembre, les articles 5 et 39 de la Constitution, et enfin, le rap- 
port de M. F. de Persigny, publié par le Moniteur du 20 juin 1854. 
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vérité est qu'il ne lui a été réservé aucun moyen di- 
rect de relâcher les liens qu'il s'est laissé imposer ni 
d'obtenir qu'on les relâche *. 

La Constitution dit que le chef du gouvernement 
est responsable devant le peuple. Cela veut-il dire 
qu'on puisse lui demander compte de quoi que ce 
soit? Non. Cela veut dire seulement, du moins à 
prendre ces mots dans le sens que leur donne la Con- 

* On lit dans le préambule de la Constitution adressé au peuple 
français : « ... Le Sénat peut, de concert avec le Gouvernement, mo- 
difier tout ce qui n*est pas fondamental dans la Constitution ; mais 
quant aux modifications à apporter aux bases premières, sanctionnées 
par vos suffrages, elles ne peuvent devenir définitives qu'après avoir 
reçu Yotre ratification ; » et dans les articles 31 et 52 : « Le Sénat peut 
proposer des modifications à la Constitution. Si la proposition est 
adoptée par le Pouvoir exécutif, il y est statué par un Sénatus-Consulte. 
Néanmoins, sera soumise au suffrage universel, toute modification aux 
bases fondamentales de la Constitution, telles qu'elles ont été posées 
dans la proclamation du 2 décembre et adt)ptées par le peuple 
français. 

Voilà qui est clair assurément ; on ne peut rien changer aux bases 
fondamentales de la Constitution sans la volonté du peuple. Mais sa 
volonté peut-elle changer quelque chose aux bases de la situation qu'on 
lui a faite? Sur ce point, silence absolu. Ou plutôt on n'a que trop 
parlé ; car, aux termes des articles que je viens de citer, il ne peut être 
proposé de changement à la Constitution que par le Sénat, et aucun 
changement proposé ne peut être effectué qu'avec l'agrément du Pou- 
voir exécutif. Ainsi, le Sénat nommé par l'Empereur, peut seul, et avec 
la permission expresse de VEmpereur, introduire des modifications 
dans la Constitution. Quant au peuple, il est sans pouvoir pour rien chan- 
ger. Il n'a, à cet égard, aucun droit d'initiative, ni directe, ni indirecte. 
Il est seulement consulté quand, sur l'initiative du Sénat, et avec le 
consentement de l'Empereur, il est apporté quelque modification aux 
bases qu'il a acceptées. De sorte que tout cela revient à dire, en réalité, 
que le Sénat et l'Empereur ne peuvent, sans le consentement du peu- 
ple, briser le joug qu'il s'est résigné à subir. 
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stitulion, qu'il peut toujours faire appel au peuple\ 
De sorte que, tant qu'il n'interroge pas le peuple ^ 
celui-ci n'a pas de comptes à lui demander. D'où il 
suit que, ne devenant responsable que des choses qu'il 
consent à soumettre au jugement populaire, le chef 
de l'État reste toujours juge de la mesure dans la- 
quelle se renfermera sa responsabilité. 

Ainsi, s'il est vrai de dire que, sous la monarchie 
constitutionnelle, nos rois, que la Constitution décla- 
rait inviolables, ont eu constamment à répondre de 
tout, il ne l'est pas moins d'ajouter que, sous le pré- 
sent régime, le chef du gouvernement que la Consti- 
tution déclare responsable de tout, a su tout à la fois 
s'attribuer la disposition de toutes choses, et s'arran- 
ger de manière à ne répondre en réalité de rien. 

Le peuple, suivant la Constitution, nomme des dé- 
putés qui discutent et votent les projets de lois et 
d'impôts. Il les nomme, c'est indubitable; mais est-il 
aussi certain qu'il les choisit'? Ce qui est certain, 

* Cela est indiqué fort clairement, pour qui sait lire, par le préambule 
et par Farticle 5 de la Constitution. Il y est dit que ce le Président de la 
République est responsable devant le peuple français, auquel il a ton-- 
jours le droit de faire appel, » 

3 Voir , au Moniteur, la circulaire de M. F. de Persigny, du 
11 février 1852, Tune de celles où a été exposée le plus ingénument 
la théorie du nouvel empire en matière d'élections. J'extrais de ce 
document, curieux à plus d'un titre, le passage suivant : « Dans 
les élections qui se préparent, le peuple français a donc un rôle 
important à remplir. Mais ici quel ne serait pas son embarras sans 
l'intervention du gouvernement! Comment huit millions d'électeurs 
pourraient-ils s'entendre pour di^tm^tier, entre tant de candidats remar^ 
quables à tant de titres divers, et sur tant de points à la fois, deux cent 
soixante et un députés animés du viême esprit, dévoués aux mêmes 
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c'est que le gouvernement les désigne au peuple ; c'est 
qu'il met le peuple en demeure de les agréer ; c'est 
qull se prétend autorisé, pour les lui faire accepter, 
à exercer ouvertement sur lui son influence, et que, 
pour l'influencer, il use largement des moyens que 
donne en France la possession du pouvoir \ 

Les députés nommés par le peuple discutent et vo- 
tent les lois. Cela veut-il dire que le peuple ait sur la 
législation quelque influence? Non; car les députés 
qu'il nomme n'ont Finitialive de rien, et ils ne votent, 
même en fait d'amendements, que ce que le gouver- 
nement agrée et leur propose *• Aussi limités dans 

intérêts, et disposés également à compléter la victoire populaire du 
20 décembre? Il importe donc que le gouvernement éclaire à ce sujet 
les électeurs. » etc.. 

* Le lecteur trouvera dans YAppendice, sous la rubrique : Éleo- 
iions, des notes et des documents qui lui permettront de se faire quel- 
le idée de rétendue des moyens légaux et illégaux que le gouvernement 
emploie pour déterminer le corps électoral à lui continuer sa confiance. 

2 Depuis que cette introduction a été écrite, le décret du 24 no- 
Tembre 1860 a paru restituer, en le mutilant, une partie du droit d*a- 
.mendement; mais il suffit de lire Tart. 3 de ce décret, ainsi que 
les art. 54, 48, 49, 51, 52 et 53 du décret du 22 mars 1852, pour 
voir combien est illusoire cette restitution apparente. En effet, Far- 
ticle 54 du décret du 22 mars 1852, remis en vigueur par Fart. 3 du 
décret du 24 novembre 1860, est ainsi conçu : « S'il intervient sur un 
article un tote de rejet, Farticle est renvoyé à l'examen de la commis- 
sion. Chaque député peut alors, dans la forme prévue par les arti- 
cles 48 et 49 du présent décret, présenter tel amendement qu'il juge 
convenable. Si la commission est d'avis qu'il y a lieu de faire une pro- 
position nouvelle, elle en transmet la teneur au Président du Corps- 
Législatif , qui la renvoie au Conseil d'État. Il est alors procédé 
conformément aux articles 51 , 52 et 55 du présent décret. » Voici 
Bij^intenant le texte des articles 48, 49 et 51, visés par Farticle 54 : 
« Art. 48.Tout amendement provenant deFinitiative d'un ou de plusieurs 
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leurs discussions que dans leurs votes, ces députés ne 
sont pas plus maîtres d'influer sur l'esprit public que 
sur la législation : ils ne peuvent parler que pour le 
petit nombre de personnes qui sont admises à les en- 
tendre, et de ce qu'ils disent il ne va à leurs commet- 
tants que ce que le gouvernement veut bien laisser 
arriver à leur connaissance \ 

11 serait aisé d'insister et de montrer par de plus 
amples analyses ce qu'il y a d'insidieux et de trom- 
peur dans ces déclarations, en apparence si libérales : 
Le peuple est resté maître de sa destinée... Le chef 
du gouvernement est responsable^... etc., etc. 

Et néanmoins, les mots sont là, sinon la chose; et 
non-seulement ces mots, vive expression de ce qui dé- 



membres est remis au Président et transmis par lui à la commission... 
Art. 49. Les auteurs d'un amendement ont le droit d'être entendus dans 
la commission. Art. 51. Si l'avis du Conseil d'Ëtat, transmis à la com- 
mission par l'intermédiaire du Président du Corps-Législatif, est favo- 
rable, ou qu'une nouvelle rédaction adressée au Conseil d'État soit 
adoptée parla commission, le texte du projet de loi à discuter en séance 
publique sera modifié conformément à la nouvelle rédaction adoptée. 
Si cet avis est défavorable, ou que la nouvelle rédaction admise au 
Conseil d'État, ne soit pas adoptée par la commission, l'amendement 
sera considéré comme non avenu. » Que conclure de Fensemble de ces 
dispositions, sinon que tout;amendement émané de l'initiative parlemen- 
taire peut toujours être écarté et annulé par une simple décision du 
Conseil d'État, dont les membres sont nommés par l'Empereur ? 

* Ceci a été modifié par l'art. 4, du décret du 24 novembre 1860, 
qui décide que « les débats de chaque séance seront reproduits par 
la sténographie et insérés in extenso dans le journal officiel du 
lendemain. » Mais il faut ajouter que les autres journaux ne peuvent 
publier que les comptes rendus rédigés par les secrétaires-rédacteurs 
placés sous l'autorité du Président de chaque assemblée et qui leur sont 
adressés chaque soir. 
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vrait être, sinon de ce qui est, ont par eux-mêmes une 
grande force, mais ils expriment en un sens des faits 
réels, et il est cônstitutionnellement vrai de dire, à 
considérer les choses sous un certain aspect, que le 
peuple est demeuré le maître. 

Quelle que soît, en effet, l'influence que, systéma- 
tiquement et de son aveu, le gouvernement exerce sur 
les élections, cette influence n'est pas telle, même en 
la tenant pour excessive, qu'elle contraigne matériel- 
lement la volonté des électeurs. On en doit dire au- 
tant de celle qu'il peut exercer sur les députés. 

Electeurs et députés sont donc, à la rigueur, maî- 
tres de leurs suffrages. Les électeurs, en repoussant les 
candidats du gouvernement, les députés nommés par 
les électeurs, en rejetant les projets que le gouverne- 
ment leur propose, auraient indubitablement, s'ils le 
voulaient, et auront, par conséquent, quand ils le 
voudront, le moyen de témoigner que le chef du 
gouvernement n'a pas ou'qu'îl n'a plus leur confiance. 

Je ne veux pas rechercher, pour le moment, quels 
seraient les résultats d'une telle manifestation. Je me 
borne à constater qu'à la rigueur elle est possible. Je 
puis même ajouter que l'usage en a été officiellement 
indiqué, comme le moyen qu'il serait le plus simple et 
le plus expédient d'employer pour mettre fin à ce qui 
existe, si, un peu plus tôt ou un peu plus tard, la 
volonté du pays était en effet de voir finir le régime 
politique dont il a toléré l'établissement, « Si je ne 
possède plus votre confiance, » écrivait, au début de 
ce régime, celui-là même qui l'a fondé, « si vos idées 
ont changé, il n'est pas besoin de faire couler un sang 
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précieux ; il suffit de déposer dans l'urne un vote con- 
traire : je respecterai toujours l'arrêt du peuple *. » 

Non-seulement donc il est proclamé, en principe, 
que le peuple est souverain * ; mais en fait, lors- 
que, à chaque renouvellement du Corps-Législatif, il 
est formellement mis en demeure de déclarer^ par 
ses choix, s'il continue ou s'il retire sa confiance au 
chef de VEtat, il est matériellement à sa disposition 
de manifester, par ses votes et par ceux de ses dépu- 
tés, qu'il a cessé de se fier à lui. 

Il ne sera pas superflu d'ajouter que le peuple ne 
s'est pas dessaisi de ce droit, en déclarant le nouveau 
pouvoir héréditaire, et bien qu'il soit censé avoir 
voulu lui donner par là le caractère de perpétuité 
qu'une pareille qualification implique. 

Cette déclaration d'hérédité n'a pas fait cesser l'état de 
dépendance de celui qui en a obtenu, au profit des siens, 
le bénéfice éventuel. Le peuple est xe^^ié peuple sotive- 
rain, partant, le supérieur et le juge du chef de l'État, 
demeuré agent responsable. Le caractère de l'un ni 
celui de l'autre n'a subi fondamentalement aucune 
altération. 

* Voir la proclamation adressée le 6 décembre 1831 au peuple 
français par le Président de la République. 

3 On lit, dans la proclamation du 2 décembre 1851, une phrase dont 
la conclusion mérite assurément qu'on n'en laisse pas perdre le souve- 
nir à celui qui Ta écrite. Voici ce passage : « Aujourd'hui que le pacte 
fondamental n'est plus respecté de ceux-là mêmes qui l'invoquent sans 
cesse, et que les hommes qui ont déjà perdu deux monarchies veulent 
me lier les mains, afin de renverser la République, mon devoir est de dé- 
jouer leurs perfides projets, de maintenir la République et de sauver le 
pays, en invoquant le jugement solennel du seul souverain que je re- 
connaisse en France, le peuple, y* ' 
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Si le chef du gouvernement est demeuré responsa- 
ble, il est impossible qu'il soit devenu irrévocable. Il 
n'y a pas, en effet, d'irrévocabi.lité compatible avec le 
principe de la responsabilité. Là où le chef du gou- 
vernement est constitutionnellement déclaré respon- 
sable, il y aurait contradiction à dire qu'il ne pourra 
jamais être révoqué. 

Il serait' d'autant plus étrange de voir le détenteur 
actuel de l'autorité en France prétendre à Firrévoca- 
bilité de son pouvoir, qu'il a reconnu n'avoir de droits 
que ceux qu'il tient de la souveraineté nationale. En 
quoi il n'a fait qu'obéir à la logique des faits qui lui 
commandait de subordonner, en théorie du moins, sa 
puissance aux. droits du peuple, de qui il avait sollicité 
la sanction de ses actes. 

Sans doute, et je ne veux pas manquer d'en faire 
l'observation, il y a les raisons les plus considérables 
pour qu'une nation ne révoque pas légèrement, sur- 
tout quand il est d'ancienne date, un pouvoir héré- 
ditairement constitué; pour qu'elle ne tolère pas, si 
elle a quelque respect d'elle-même, que des aventu- 
riers viennent supplanter, par l'intrigue ou par la 
violence, un gouvernement régulièrement établi; mais 
il n'y a jamais de raisons pour qu'elle se laisse con- 
tester le droit de souveraineté qui lui appartient; pour 
qu'elle se laisse dire qu'elle Ta perdu en l'exerçant; 
pour qu'elle se croie interdit de modifier, de corriger 
l'usage qu'elle en a fait; et il peut lui être d'autant 
plus impérieusement commandé, au contraire, de re- 
venir sur les décisions souveraines qui émanent d'elle, 
que, sous l'empire d'une erreur funeste ou par l'effet 

2 
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de la crainte, elle a pu faire de ses suffrages un em- 
ploi plus immoral ou plus insensé. 

En soi, le droit de souveraineté que possède une 
nation est naturellement inaliénable et inépuisable. Il 
peut y avoir souvent à lui reprocher de l'exercer mal; 
jamais à dire qu'elle n'en a pas légitimement l'exer- 
cice. Elle peut, dans l'usage qu'elle en fait, pécher 
par inexpérience, par ignorance, par passion; elle ne 
peut pas pécher par incompétence. Il n'est pas plus 
en son pouvoir de l'aliéner que de l'épuiser. Elle vou- 
drait, à un moment donné, y renoncer pour elle- 
même, qu'elle ne pourrait y renoncer pour les géné- 
rations à venir. Le droit, aliéné par les générations de 
la veille, renaîtrait plus impérieux pour les généra- 
tions du lendemain, qui, n'ayant point participé à 
l'acte d'abandon de leurs devancières, ne se tiendraient 
pas pour obligées de rester indéfiniment assujetties. 

En usant, comme il l'a fait, de sa souveraineté en 
faveur de l'établissement politique qui régit aujour- 
d'hui la France, le peuple ne s'est donc pas dépouillé 
de son droit. Il le conserve intact, avec la faculté du 
repentir. Partant, il pourra modifier, quand il lui 
plaira, les résolutions qu'on a obtenues de lui. 

La souveraineté nationale survivrait à l'usage 
qu'en a fait la France le 20 décembre 1851 et le 
22 novembre 1832, même alors que tout se serait ac- 
compli, en ce temps, suivant la plus stricte légalité ; 
même alors que la nation, avant d'agir, n'aurait été 
ni surprise dans son jugement, ni privée de liberté; 
même alors qu'elle aurait pu apprécier, comme elle 
méritait de l'être, la révolution qui venait de s'ac- 
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complir ; même alors que les suffrages qu'on est venu 
lui demander après le coup d'État, auraient pu être 
combattus, contrôlés, contredits, aussi ouvertement 
que ceux dont l'émission avait précédé cet acte inouï 
de violence. 

A plus forte raison, sans doute, on est fondé à dire 
que le peuple conserve le droit de revenir sur tout ce 
qu'il a fait ou laissé faire, quand on songe aux cir- 
constances extraordinaires sous la pression desquelles 
il a voté ; quand on considère que le personnage dont 
il a consenti à consacrer l'usurpation avait commencé 
par tout mettre à sac autour de lui, par fouler aux 
pieds toutes les institutions existantes, par rendre 
impossible toute contradiction, par terriûer, à force 
d'exécutions militaires, à force d'arrestations et de 
proscriptions, tous ceux qui pouvaient lui être oppo- 
sés, et qu'il n'a invoqué les suffrages de la nation 
qu'après s'être emparé de tous les moyens de dominer 
sa volonté et de rendre à ses adversaires toute lutte et 
tout contrôle impossibles. 

On fait grand bruit des sept ou huit millions de 
suffrages que, le coup d'État accompli, son auteur a 
réussi à obtenir. 

Je sais depuis longtemps que c'est par l'unanimité 
des vœux populaires que l'impérialisme bonapartiste 
prétend justifier sa domination. Mais ce régime, non 
moins révolutionnaire que les ébauches de république 
dont il est accoutumé à prendre la place, a grand soin 
de ne pas dire par quels moyens il a l'habitude de 
s'établir, et comment il n'interroge jamais la nation 
qu'après avoir commencé par la mettre sous ses pieds, 
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par la réduire à l'impossibilité matérielle de le dé- 
mentir. 

Qu'on veuille bien se rendre eompte des faits qui, 
deux fois, à cinquante ans de distance, au commen- 
cement et au milieu de ce siècle, ont précédé, cbez 
nous, l'institution du régime impérial, et qu'on me 
dise si jamais établissement politique a eu moins que 
celui-là le caractère d'un régime librement débattu, 
apprécié, consenti ;«i jamais pouvoir arbitraire a été 
plus ouvertement le produit de la corruption, de la 
fraude et de la violence. 

Puisque le bonapartisme était si sûr d'être l'objet 
du vœu public, pourquoi, dans l'œuvre de son éta- 
blissement, a-t-il toujours débuté par l'emploi illégal 
et irrégulier de la force? Pourquoi, parmi tous nos 
gouvernements révolutionnaires, est-il le seul, avec 
le régime de la Terreur, qui se soit montré incompa- 
tible avec toute idée de liberté, et n'ait jamais pu 
supporter la moindre contradiction publique de ses 
actes? 

Je n'ignore pas que, pour écarter toute idée de 
contester les titres du régime actuel, on se prévaut 
de la nécessité quil y avait de mettre un terme aux 
subversions, et de faire cesser les déplacements de 
personnes que les révolutions entraînent. 

C'eût été là, il y a soixante-dix ans, une excellente 
raison pour ne pas commencer; c'en est une non 
moins péremptoire, à l'heure qu'il est, pour qu'on 
retourne à l'autorité héréditaire qu'à la fin du dernier 
siècle on a détruite avec tant de violence et si peu 
d'opportunité ; c'en est une enfin pour qu'on refuse 
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absolumçnt d'adopter aucune des usurpations à maia 
armée qui, depuis ce temps, se sont disputé le pou- 
voir. Plus on sent le besoin de mettre un terme aux 
mouvements subversifs, plus il y a de raisons pour 
qu'on écarte indistinctement tous ces produits de la 
violence et de la fraude. 

En attendant l'avenir, peut-être fort éloigné, où la 
république sera devenue viable, et tant qu'il ne sera 
pas possible de procéder paciQquement par l'éleclion 
au renouvellement périodique du pouvoir suprême, 
rien ne saurait être de nature à nous assurer la paix, 
que de revenir simplement à cette ancienne royauté 
que la nation française, au début de la Révolution, 
n'avait eu l'intention de renverser dans aucune hypo- 
thèse, et que surtout elle n'avait pas eu l'intention de 
renverser pour mettre les pouvoirs publics au pil- 
lage, en les livrant à tour de rôle à tous les cou- 
reurs d'aventures qui seraient assez forts ou assez 
adroits pour s'en emparer. 

Il ne manque pas de gens qui veulent voir une 
raison de dérober à tout examen, à toute recherche, 
l'origine du régime actuel, dans l'usage tempéré que 
fait, suivant eux, du despotisme le chef du gouver- 
nement impérial. 

Il est vrai de dire qu'ayant réussi de prime abord, 
à la faveur de la situation déplorable où se trou- 
vait le pays, à décourager toute résistance, il s'est 
bientôt trouvé dispensé, pour se défendre, de conti- 
nuer de recourir à l'usage des moyens violents. Mais 
il est difficile de deviner ce qu'on peut trouver là de 
si recommandable. Il n'y a certainement pas grand 
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mérite à cesser de se mettre en frais de tyrannie, là 
où une soumission illimitée est venue prendre inopi- 
nément la place de Fancienne turbulence, et ôler tout 
prétexte à l'oppression, en la rendant, à force d'abais- 
sement, inutile et presque impossible. Pour apprécier, 
sans être dupe, la modération prétendue du gouver- 
nement que nous subissons, il est bon de se rappeler 
la violence de ses premiers actes^ et de se demander 
comment il nous eût traités, s'il nous avait trouvés 
moins accommodants. On voit bien comment il en 
use envers une nation docile au joug ; on ne sait pas 
comment il se fût conduit envers un peuple moins 
disposé à la servitude; et il faut attendre de savoir 
comment il agira lorsque le pays, revenu à quelques 
sentiments de dignité et d'indépendance, voudra re- 
couvrer la possession de ses droits, pour savoir ce qu'il 
convient de penser de la sincérité de sa mansuétude. 

Du reste, le fondateur du nouvel empire aurait la 
modération qu'on se plaît à lui attribuer, il déposerait 
même toute prétention à l'exercice d'une autorité 
despotique, il restituerait au pays tout ce qu'il lui a 
ravi de garanties, la tribune, la presse, le jury, l'an- 
cienne publicité des débats législatifs et judiciaires, 
qu'il n'y aurait point à le considérer pour cela comme 
irréprochable et à le tenir pour bien et dûment éta- 
bli. Il est donc on ne peut plus vain de croire le 
gouvernement actuel défendu par la modération dans 
l'oppression, quand il ne le serait pas même par le 
rétablissement de la liberté, et quand rien ne peut 
effacer le vice ineffaçable de son origine. 

Il faut ne pas connaître notre nation pourimaginer. 
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sur l'indice d'une résignation apparente, qu'elle se 
puisse donner d'une nnanière durable à un pouvoir 
qui s'est emparé d'elle par des moyens tels que ceux 
qui ont fait réussir le coup d'État du 2 décembre. 
Mieux vaudrait, à tout prendre, pour ce pouvoir, 
demeurer et continuer de se montrer ce qu'il est, que 
d'essayer de faire prendre le change sur sa nature. 
Il n'a jamais été et il ne sera jamais donné au bona- 
partisme de devenir un instrument de liberté, et mal 
lui prendrait probablement d'en faire la tentative : 

Quiconque est loup agisse en loup ; 

c'est le conseil du fabuliste, et, sans contredit, le plus 
sûr que puissent suivre les conspirateurs qui ont 
réussi à rétablir en France la puissance impériale. 

Cette vérité semble avoir été comprise des pané- 
gyristes les plus hardis et les moins' scrupuleux de 
l'en^pire nouveau. Trouvant fort inutile de le travestir 
pour le faire agréer, ces honnêtes gens croient que la 
meilleure manière de le faire accepter est tout uni- 
ment de le recommander par son despotisme même. 
Ils disent que l'exercice d'une prérogative illimitée, 
dévolue sur toutes choses au pouvoir central, est le 
vrai gouvernement, le gouvernement naturel de notre 
pays, celui auquel il a été le mieux préparé par toute 
son histoire, celui qui est le plus conforme à son génie, 
à ses instincts, à la seule passion politique dont il soit 
possédé sérieusement, sous le nom d'amour de Téga- 
lité, à savoir la passion des emplois publics, des 
dignités, des distributions d'argent et de distinctions 
honoriûques. Ils disent que la nation, depuis plus de 
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six siècles, et de nos jours comme autrefois, pendant 
la durée de la période révolutionnaire comme sous 
l'ancien régime, sous le règne de la Convention comme 
sous celui de nos rois les plus absolus, a été portée 
par système et par entraînement, par ses goûts et par 
ses habitudes, à étendre de plus en plus les attrîbu-^ 
tions de l'autorité, à lui donner toujours plus de 
moyens de suffire aux exigences de l'ambition et de 
la cupidité universelles. Ils disent qu'en réalité, ce 
que la nation demande à qui la gouverne, c'est d'user 
de ces moyens de satisfaire les convoitises publiques 
dans un esprit de véritable équité, sans prédilection 
pour aucune classe, sans préférence surtout pour les 
classes élevées, ou plutôt avec une certaine partialité 
pour celles qui ont leur fortune à faire. Ils disent 
qu'au sein d'une société ainsi disposée, où l'unique 
objet de l'activité politique est d'avoir part dans les 
services publics, la liberté ne saurait être qu'un prin- 
cipe de discorde, et ne peut servir qu'à fomenter 
d'interminables querelles entre les partis qui se dis- 
putent le pouvoir. Ils disent que le seul moyen de 
pacifier une telle société est d'abord de supprimer la 
liberté dont les factions ne savent user que pour lutter 
entre elles à qui usurpera la puissance, puis de mettre 
toutes les ambitions d'accord en s'efforçant de les 
satisfaire toutes ; ce qui ne se peut qu'à la condition 
d'accroître les ressources du gouvernement et d'étendre 
ses attributions à tel point qu'il devienne aisé d'as- 
souvir toutes les convoitises \ 

1 Les étranges sophismes qui sont ici présentés dans toute leur 
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Voilà par quels arguments on prétend justifier le 
despotisme qui pèse aujourd'hui sur la France. 

A vrai dire, il n'est guère possible de nier que 
Tappétit désordonné qui nous pousse à la recherche 
des emplois publics ne soit, en politique, notre prin- 
cipale passion, sinon notre passion unique. Il est 
incontestable aussi que, sous Tempire de cette pas- 
sion, la liberté ne peut manquer de servir à fomenter 
bien des désordres. Mais de ce que les passions ambi- 
tieuses abusent de la liberté, est-il possible de con- 
clure, sans faire outrage au bon sens, sans mettre bas 
toute pudeur, qu'il faut supprimer la liberté et s'ap- 
pliquer uniquement à satisfaire les passions ambi- 
tieuses? 

C'est ainsi, je le sais fort bien, que raisonnait, il y 
a soixante ans, le fondateur de l'Empire. C'est ainsi 
que raisonnent aujourd'hui encore les hommes qui 
ont concouru à son rétablissement. Mais croit-on que 
la Révolution puisse jamais prendre fin, si c'est en 
ce sens qu'elle doit être comprise. 

Sans doute, la génération d'hommes qui a com- 
mencé là Révolution en France voulait que les emplois 
publics devinssent accessibles à tout le monde ; mais 
n'a-t-elle voulu que cela? Le premier régime qu'elle 

ingénuité cynique ont été développés bien de fois et sous mille formes, 
depuis 1851. Avant le coup d'État, ils avaient été exposés déjà, comme 
une sorte de justification anticipée de l'acte d'usurpation qui allait s'ac- 
complir, dans une brochure d'une cinquantaine de pages, attribuée à 
M. Troplong-, alors premier président de la Cour d'appel de Paris, 
depuis président de la Cour de cassation et du Sénat. Voir la brochure 
intitulée : La Révision de la Constitution; Paris, Garnier frères et 
Pion frères. (Note de l'éditeur.) 
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a fondé, ce régime de 89 que le gouvernement actuel 
se vante à tout propos, et toujours si à propos, d'avoir 
fait revivre, éiait-il un régime sans liberté, sans 
publicité, sans presse, sans jury, sans tribune, des- 
tiné seulement à favoriser l'égalité, en donnant satis- 
faction aux passions avides et jalouses? 

Quelle étrange idée, d'autre part, que celle de 
prétendre concilier ces passions, en entreprenant de 
les assouvir toutes? Quel gouvernement le pourrait, 
si prodigue qu'il fût de la fortune des citoyens, si peu 
soucieux qu'il se montrât de respecter l'indépen* 
dance des particuliers, et quand même tous les partis 
consentiraient à se ranger sous sa bannière? Quel 
gouvernement d'ailleurs aurait le crédit de rallier tous 
les dissidents autour de lui? Serait-ce, par hasard, au 
régime inauguré par le coup d'État du 2 décembre 
qu'est réservée la bonne fortune de concilier tous les 
partis dans une commune adhésion? 

S'il n'en est pas ainsi, si ce régime n a été vérita- 
blement agréé que des hommes qui ont consenti à se 
foire les complices de Tusurpateur qui l'a établi, com- 
ment celui-ci pourrait-il se bercer de l'espérance 
d'avoir exclu définitivement de la possession du pou- 
voir les partis qu'il a supplantés, et comment pour- 
rait-il avoir la prétention de leur faire admettre que 
la suprême puissance lui est désormais acquise irrévo- 
cablement, par cela seul qu'il a réussi à s'en emparer, 
en confisquant à son profit la liberté de tout le 
monde? 

Puisqu'il est manifestement impossible que le pou- 
voir appartienne simultanément à tous les partis, Tin- 
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térêt évident de la commune égalité ne commande-Ml 
pas que la puissance soit successivement dévolue à 
ceux que la majorité aura jugés les plus dignes de 
l'exercer, et pour qu'il en soit ainsi, la libre compéti- 
tion de tous n'est-elle pas absolument nécessaire? 

Le gouvernement despotique qui nous possède et 
que d'impudents sophistes voudraient nous faire con- 
sidérer comme le régime le plus capable de donner 
satisfaction à cet amour de l'égalité qui est, dit-on, 
notre passion favorite, nest donc pas plus propre à 
faire régner Légalité que la liberté ; et s'il a mé- 
rité la haine irréconciliable de tous les hommes de 
bien, ce n'est pas seulement pour avoir détruit la 
liberté parmi nous, c'est encore pour avoir établi 
l'inégalité la plus monstrueuse entre les partis qu'il a 
violemment exclus du pouvoir et celai qui se com- 
pose de ses adhérents. 

En résumé, deux choses demeurent claires et 
constantes : 

La première, c'est que, nonobstant le caractère de 
perpétuité qu'il semble avoir voulu donner au pouvoir 
qui le régit, le peuple, en France, a eonservé le droit 
de revoir son ouvrage, le droit de le juger, le droit 
de le réprouver, et, à l'occasion, le droit de manifes- 
ter constitutîonnellement qu'il le réprouve. 

La seconde, c est que non-seulement la nation a 
conservé ce droit en principe, mais que, en fait, elle 
pourrait Texercer sans encourir aucun blâme; que 
rien, en effet, ne recommande assez le nouveau ré- 
gime pour qu'il y ait lieu d'absoudre les irrégularités 
violentes qui ont entaché son origine; que le débat 
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qui aurait dû en précéder l'établissement devra lot ou 
tard s'ouvrir, et que, partant, il n'^st pas possible de 
tenir pour irrévocablement institué le gouvernement 
que nous subissons. 

Ainsi, la question de la révision reste entière. Ques- 
tion formidable que le renversement violent de l'an- 
cienne monarchie a fait naître à la fin du siècle der- 
nier, que dix révolutions ont successivement soulevée 
depuis, qui était pendante à la veille du 2 décembre^ 
que le régime actuel, après tant d'autres, a eu la pré- 
tention de trancher à son profit par la force, et qui, 
n'ayant jamais été régulièrement résolue, demeure à 
l'ordre du jour. 

Depuis le 2 décembre, il n'y a de véritablement 
changé, en France, que la situation où le pays se 
trouvait placé pour débattre celte question si difficile. 
A la vérité, les moyens de controverse qui nous sont 
restés sont bien faibles ; mais plus ils ont été réduits, 
plus l'obligation d'en user est devenue pour nous im- 
périeuse. Il n'est pas possible de souffrir que des actes 
tels que ceux qui ont préparé, accompagné et suivi 
le succès du coup d'État de 1831 puissent échapper 
plus longtemps à un examen sévère et à une discus- 
sion publique. 
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CHAPITRE P'. 

£TAT des partis en frange avant le coup d'état du i DECEBIBRE. 



Depuis onze ans, beaucoup d'hommes, parmi 
nous, se sont résignés si complètement à ce qu'ils 
appellent l'autorité des faits accomplis^ qu'ils parais* 
sent avoir perdu jusqu'au souvenir des discussions 
passionnées que le coup d'État du 2 décembre a si 
brusquement interrompues. Je veux essayer de leur 
remettre en mémoire les principaux caractères de la 
situation qui a précédé la ruine des institutions que 
le régime actuel a remplacées, et les termes du grave 
débat qui s'agitait alors en France. 

Trois années s'étaient écoulées depuis la révolution 
de 1848. Les divers partis entre lesquels notre mal- 
heureux pays est divisé se trouvaient tous en présence 
sur la scène politique, et tous engagés dans une ar- 
dente compétition du pouvoir. Sous le nom de soda- 
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listes^ de républicains modérés^ de bonapartistes^ de 
légitimistes^ d'orléanistes^ tous avaient possédé plus 
ou moins la puissance; tous brûlaient du désir de la 
posséder encore; tous se croyaient sûrs, à un jour 
donné, de la reconquérir ; et il n'en était pas un qui 
n'eût à la fois et le dessein et l'espérance d'exclure tous 
ses rivaux. 

A la vérité, chacun de ces partis n'inspirait pas aux 
autres les mêmes craintes, et tous ne manifestaient pas 
leurs prétentions avec une violence égale. On conçoit 
que le premier, le parti socialiste, fût celui qui exci- 
tait les répulsions les plus vives, parce que le but qu'il 
paraissait se proposer et les moyens auxquels il me- 
naçait d'avoir recours étaient ceux qui causaient le 
plus d'appréhension; mais, bien que le sentiment 
unanime des quatre autres les portât habituellement 
à s'unir pour réprimer les dangereuses entreprises de 
leur commun adversaire, il n'est malheureusement 
pas possible de nier qu'ils ne fussent fort divisés entre 
eux, qu'ils n'en donnassent la preuve de bien des ma- 
nières, et qu'au moindre événement qui paraissait 
devoir servir les desseins ou favoriser le succès de 
l'un d'eux, chacun des autres ne fût prêt à joindre ses 
efforts à ceux de tous ses compétiteurs moins un, 
pour arrêter l'essor de celui-là. En un mot, leur mu- 
tuelle jalousie était si vive qu'ils se montraient tous 
disposés à accepter, sinon à invoquer, l'assistance de 
tous leurs rivaux, même celle du parti qui inspirait à 
tous les autres le plus d'aversion, dès qu'ils sentaient 
leurs espérances compromises par la prépondérance 
naissante de l'un d'entre eux. La lutte était foncière 



LA CRISE DE LA RÉVISION. SI 

ment établie entre les diverses fractions du parti de 
l'ordre d'une part, et la démagogie socialiste de Tau- 
tre ; mais elle Tétait aussi entre tous les partis sans 
distinction et celui quelconque qui paraissait le plus 
près de réussir à s'emparer du pouvoir ; de sorte que, 
pour empêcher qu'aucun ne parvînt à s'en saisir ou 
ne le conservât, on voyait toujours quatre partis prêts 
i faire cause commune contre un seul. 

C'est cette rivalité si active de tous les partis, c'est 
cet état d'effort de tous contre tous qui était le trait 
le plus saillant de la situation. Peut-être peut-on 
dire qu'en se faisant échec les uns aux autres avec upe 
obstination inflexible, les divers partis contribuaient 
dans une certaine mesure à la sûreté du présent; 
mais il faut en même temps reconnaître que leurs di- 
visions étaient un sujet permanent de profonde in- 
quiétude pour l'avenir. Il en résultait pour tout le 
monde une manière d'être qui n'était tolérable, à vrai 
dire, pour personne, pas plus pour les partis, qu'elle 
tenait également tous dans un état précaire et violent, 
que pour le public, qu'elle privait de toute sécurité 
réelle et durable. Aussi le besoin le plus généralement 
et le plus profondément senti était-il de trouver quel- 
que moyen de pacification qui permît à la nation 
d'échapper enfin à cet état de constante anxiété. 

Mais comment sortir d'une situation qui paraissait 
sans issue? Le pouvoir étant devenu l'objet de la con- 
voitise universelle, comment réussir à lé fixer avec 
solidité quelque part? Si dans le vaste et confus im- 
broglio où nous étions si ardemment engagés il était 
possible d'apercevoir ' quelque chose de clair, c'est 
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qu'il ne pouvait y avoir, pour le moment du^ moins, 
de solution vraie et durable au profit de personne, 
au profit d'aucun régime ni d'aucun parti. 

Afin de n'avoir pas à s'accuser eux-mêmes, nombre 
de gens n'imaginaient rien de niiieux que de s'en pren- 
dre à la Constitution, et demandaient qu'elle fût re- 
visée. Je ne nie point qu'elle ne pût être amendée 
fort utilement; mais suffisait-il des modifications 
qu'on proposait d'y introduire pour faire disparaître 
du pays les ferments de discorde qui s'y trouvaient ? 
L'existence de deux Chambres eût-elle prévenu la 
scission qui menaçaitd'éclatereïitredeux pouvoirs qui 
ne tendaient pas à la même fin? Quel artifice d'orga- 
nisation eût possédé la vertu dei mettre un terme à la 
querelle des partis en leur inspirant le désintéresse- 
ment dont tous se montraient si éloignés, et les eût em- 
pêchés de se disputer le pouvoir avec acharnement? 
Quel expédient législatif eût pu faire que les classes 
les moins avancées ne voulussent supplanter leurs de- 
vancières, et que toutes, jusqu'aux plus infimes,ne fus- 
sent possédées de l'ambition de renverser tout ce qui 
s'élevait au-dessus d'elles? 

D'ailleurs, avant de vouloir reviser la Constitution, 
n'aurait-il pas fallu savoir un peu en faveur de quel 
parti et au profit de quel régime elle serait modifiée ? 
Or, qu'on me dise sur quoi et sur qui l'on s'était mis 
d'accord; qu'on m'apprenne ce qu'avaient fait les partis 
rivaux pour préparer entre eux une transaction quel- 
conque. Depuis trois ans, tous ne se tenaient-ils pas, 
l'arme au bras pour ainsi dire, à l'affût des événe- 
ments; quelques-uns attendant silencieusement et 
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dans une louable réserve, tandis que d'aulres, mieux 
posés ou plus pressés,préparaient avec ardeur quelque 
grande manifestation de l'esprit public qui leur permit 
de se ruer sur le pouvoir comme sur la proie que tous 
épiaient, et dont ils voulaient tous se rendre maîtres ? 
Certes, s'il était quelque chose d'évident, c'est qu'en 
un tel état de désaccord, d'antagonisme personnel, 
d'isolement égoïste, d'indifférence commune pour les 
vrais intérêts du public, il n'y avait, encore une fois, 
de dénoùment possible en faveur d'aucun régime quel 
qu'il put être. 

Celte vérité reconnue, une conséquence pressante 
en découlait d'elle-même : c'est que, moins une bonne 
solution était possible, et plus de sérieuses expli- 
cations étaient devenues indispensables. Il ne s'agis- 
sait pas de savoir par quel trait d'habileté ou par 
quelle effraction violente nous pouvions sortir de 
l'impasse où nous nous trouvions engagés, mais d'exa- 
miner avec attention et avec sang-froid comment nous 
étions entrés dans cette voie sans issue, et jusqu'à 
quel point, pour en sortir, il pouvait nous être com- 
mandé de revenir sur nos pas. Il ne s'agissait pas de 
savoir comment on pourrait satisfaire tous les partis 
que l'esprit révolutionnaire avait enfantés, ou fonder 
la domination d'un seul sur la ruine de tous les 
autres, car il ne paraissait possible ni d'en faire domi- 
lier un seul d'une manière durable, ni de les conten- 
ter tous; mais il fallait se demander quelle était la 
funeste passion qui avait fait naître tant de partis qui 
se disputaient si opiniâtrement la possession du pou- 
voir, et par quelle heureuse altération de la passion 

3 
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qui les dominait tous, il était possible de rendre moins 
inconciliables leurs communes prétentions. 

Voilà ce qui était devenu une impérieuse nécessité 
de la situation où nous étions placés. 11 s'agissait en 
réalité, non de procéder au dénoûment, pour le 
moment impraticable, de cette situation, mais d'arri- 
ver avant tout à une saine explication des causes qui 
l'avaient produite. Les plus pressants intérêts de la 
nation imposaient aux hommes de tous les partis le 
devoir de chercher dans des explications sincères et 
loyales le moyen de s'éclairer mutuellement sur l'ori- 
gine et les véritables causes de l'état de trouble pro- 
fond où se trouvait la France. C'était du moins la seule 
voie qui nous restât ouverte pour préparer de loin, 
sans violence et sans fraude, un dénoùment pacifique, 
tel qu'il put être accepté de tout le monde, sinon 
agréer entièrement à tous ; et il eût été singulièrement 
désirable que la pensée de rendre ces explications 
aussi complètes, aussi fructueuses qu'il était à souhai- 
ter qu'elles le fussent, s'emparât chaque jour plus for- 
tement de tous les esprits, à mesure que le temps 
approchait où le pays allait être appelé de nouveau à 
élire un Président de la République et une Assem- 
blée nationale. 

Deux choses étaient nécessaires pour que cette 
double élection fût appropriée le mieux possible à la 
grande fin dont nous eussions dû faire l'unique objet 
de toutes nos préoccupations : il fallait d'abord que la 
nation put découvrir dans son sein les éléments d'une 
Assemblée qui se trouvât à la hauteur de la mission 
qu'il convenait de lui donner, qui sût discerner ce qui 
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nous avait fait tomber dans Tétat lamentable où nous 
étions, et qui nous apprit par quelles résolutions sen- 
sées il était possible d'en sortir ; puis, il fallait encore 
que, par un choix judicieux, la puissance executive 
fût remise à un homme intelligent, honnête, éner- 
gique, qui fût capable, pendant que les représentants 
du peuple délibéreraient, d'assurer la tranquillité de 
leurs délibérations; qui se montrât toujours prêt à ré- 
primer les entreprises des partis violents, quels qu'ils 
fussent; qui eût assez de vigilance pour déjouer les 
machinations ambitieuses de quiconque tenterait de 
profiter par surprise des diflScultés de la situation, 
assez de désintéressement pour ne se laisser distraire, 
par aucune indigne préoccupation personnelle, de la 
grande tâche que le pays lui aurait confiée; dont 
l'élection enfin fût un gage de sécurité réel, et non un 
embarras de plus et une nouvelle complication. 

Malheureusement, en dehors de la difiiculté déjà si 
considérable que présentait la nécessité de faire de pa- 
reils choix, il en était d'autres qui naissaient de la si- 
tuation même, et qu'il n'était pas aisé de surmonter. 

L'explication dont le besoin était devenu si urgent 
exigeait naturellement qu'on allât très-loin. Elle im- 
pliquait l'examen, non-seulement de la Constitution 
de 1848, mais encore de l'ordre politique dont cette 
Constitution avait eu pour objet de consolider rétablis- 
sement, de la révolution d'où le gouvernement répu- 
blicain était issu, et de toutes les révolutions précé- 
dentes, en remontant jusqu'à celle de 1789; partant, 
il était possible qu'elle entraînât, non-seulement des 
modifications considérables dans le régime qui existait 
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alors, mais encore un changement complet de régime. 
Or, un pareil débat ne pouvait légalement s'ouvrir au 
sein de l'Assemblée, que sous de certaines conditions 
qu'on avait pris soin de déterminer d'une manière 
précise dans la Constitution : il fallait que la discus- 
sion de ces graves questions fût autorisée par les trois 
quarts des voix ; il fallait qu'elle le fut trois fois de 
suite, à un intervalle d'Un ou de plusieurs mois; et il 
suffisait, pour qu'elle ne pût avoir lieu, du vole néga- 
tif, une seule fois manifesté, d'une minorité réduite 
au quart des suffrages V En considérant les consé- 
quences qui pouvaient résulter d'un débat de cette 
nature, il était difficile de supposer qu'une minorité si 
faible ne pût réussir à se constituer; et c'était surtout 
dans la prévision de cette éventualité, que la majorité 
avait besoin de bien savoir d'avance quelle conduite 
elle devrait suivre. 

Mon opinion sur ce point était bien loin détre indé- 
cise. J'étais résolument d'avis que, si la minorité 
déclarée constitutionnellement suffisante pour main- 
tenir le régime existant refusait d'autoriser la révision 
des institutions établies, la majorité devait se sou- 
mettre au vœu de la minorité, quelque abusive que 

^ Vart. 111 de la Constitution de 1848 énonçait toutes ces prescrip* 
lions en termes exprès : « Lorsque, dans la dernière année d'une légis- 
lature , » y était-il dit, « TAssemblée nationale aura émis le vœu que la 
Constitution soit modifiée en tout ou en partie, il sera procédé à cette 
révision de la manière suivante : — Le vœu exprimé par l'Assem- 
blée ne sera converti en résolution définitive qu'après trois délibéra- 
tions consécutives, prises chacune à trois mois d'intervalle et aux trois 
quarts des suffrages exprimés. Le nombre des votants devra être de 
cinq cents au moins; » etc. 



LA CRISE DE LA RÉVISION. 37 

cette obligation parut être, et par cela seul que 
l'art, iii de la Constitution commandait qu'il en fût 
ainsi. 

a Tenons pour indubitable, » écrivais-je au mo- 
ment où l'Assemblée Nationale venait d'être saisie de 
la question de la révision, « tenons pour indubitable 
que le plus grand obstacle à toute solution, même dans 
la situation violente où nous a placés l'article iH, 
et malgré les entraves passablement tyrannîques qu'il 
a mises à la satisfaction d'un légitime vœu, serait dans 
des tentatives irrégulières, et dans la résolution se- 
crète de changer par la force, sitôt qu'on le pourrait, 
l'ordre constitutionnel établi \ » 

En effet, une telle disposition d'esprit, excusable 
tout au plus lorsqu'une nation a été mise dans l'im- 
possibilité de se soustraire par les voies légales à une 
oppression intolérable, est loin de l'être dans tous les 
cas. Elle ne pouvait l'être, notamment, dans la situa- 
tion où nous nous trouvions placés, lorsqu'il n'était 
pas possible de dire que la loi nous eût entièrement 
privés des moyens de changer constitutionnellement 
le régime que nous subissions, et lorsque nous ne sa- 
vions pas bien d'ailleurs quel était celui que nous 
voulions mettre à la place. 

Dans l'état où était la France, et avec les tristes 
dispositions morales qu'avaient laissées en nous les 
nombreuses révolutions que nous avions faites depuis 



* Voir, dans le Journal des Débats, la lettre adressée par moi, à la 
date du i2 juin i85i, au rédacteur de ce journal, et dont ce chapitre 
est la reproduction presque littérale. 
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soixante ans, le meilleur service à nous rendre eût été 
assurément, à supposer que la chose fût possible, de 
mettre indistinctement tous les partis dansTimpossibi* 
lilé de rienchangerviolemmentàeequi existait. J'étais 
tellement de cet avis que, même dans l'état d'étroite 
contrainte où nous avions été placés touchant le pou- 
voir de changer la Constitution^ j'eusse trouvé très- 
juste, très^sage, très-expédient, non pas qu'on réta- 
blît l'ancien serment politique *, le serment d'être 
à jamais fidèle au pouvoir établi, qui a produit tant 
de parjures, mais qu'on fît prêter indistinctement à 
tous les partis, au sein de l'Assemblée Nationale et 
ailleurs, en termes précis et énergiques, le serment de 
ne chercher désormais à changer la Constitution que 
par des procédés constitutionnels, le serment de ne 
pas recourir à des moyens frauduleux ou violents pour 
détruire ce qui existait. 

Et cependant, je n'oubliais pas comment s'était 
établi le gouvernement qui nous régissait alors ; com- 
ment, la régence ayant été repoussée le 24 février 
1848, attendu qu'il fallait procéder légalement, 
quil fallait consulter le peuple, le peuple tout en-- 
lier, la garde nationale tout entière % une poignée 

* Le serment politique avait été aboli par un décret du Gouver- 
nement provisoire daté du 1*' mars 1848, et conçu en ces termes : 
« Le Gouvernement provisoire de la République, — Considérant que, 
depuis un demi-siècle chaque nouveau gouvernement qui s'est élevé a 
exigé et reçu des serments qui ont été successivement remplacés par 
d'autres à chaque changement politique, — Considérant, etc.. — Dé- 
crète : — Les fonctionnaires publics de l'ordre administratif et judi- 
ciaire ne prêteront pas de serment. » 

* Voir, au Moniteur, le compte rendu de la séance de la Chambre 



LA CRISE DE LA RÉVISION. 39 

d'hommes avait, proclamé la République quelques 
inslanis après^ sans daigner consulter personne ; com- 
ment tout s'était trouvé arrangé le 4 mai suivant pour 
qu'il ne fût pas possible de la mettre en question; 
comment elle avait été, ce jour-là, acclamée dix- 
sept fois, sans qu'on prit la peine de la discuter ni 
de la voler une seule \ Aussi étais-je d'avis que 
ce qui n avait pas été fait en 1848 restait à faire; et 
je m'efforçais de montrer combien il eut été étrange 
qu'un gouvernement, qui avait pris la place des gou- 
vernements antérieurs au nom de la souveraineté 

des Députés du 24 février 1848 : ce M, Crémieux,,. Nous nous sommes 
fort hâtés en 1830, et nous voici obligés de recommencer en 1848... 
Nous ne voulons pas, Messieurs, nous hâter en 1848, nous voulons 
procéder régulièrement, légalement, fortement, etc. . . — M, de La- 
martine,,. Je demande que Ton constitue un Gouvernement provisoire, 
un Gouvernement qui ne préjuge rien, ni de nos droits, ni de nos res- 
sentiments, ni de nos sympathies, ni de nos colères, sur le Gouverne- 
ment définitif qu'il plaira au pays de se donner quand il aura été con- 
sulté,,. Ce Gouvernement provisoire aura pour mission... de préparer 
à l'instant les mesures nécessaires pour convoquer le pays tout entier, 
et pour le consulter, pour consulter la garde nationale tout entière, 
tout ce qui porte dans son titre d'homm£ les droits du citoyen. » Dès le 
soir, le Gouvernement provisoire faisait afficher une proclamation où 
ron trouvait ces mots : « Le Gouvernement provisoire veut la Répu- 
blique, » et dès le 26 une déclaration ainsi conçue : « La République 
est proclamée. » Les noms de MM. Crémieux et de Lamartine, membres 
du Gouvernement provisoire, figuraient au bas de ces deux actes. Voir 
le Bulletin des lois de la République, n°* 1 et 23. 

On trouvera une analyse plus détaillée des faits que je me contente 
d'indiquer sommairement ici, dans Touvrage que j'ai pubij^ sous ce 
titre : La Révolution du 24 Février; Paris, 1849 ; Guillaumin. 

1 Lire, dans le Moniteur du 5 mai 1848, le compte rendu de la séance 
d'ouverture de l'Assemblée Nationale. Consulter également mon livre 
sur la Révolution du 24 Février, pages 97 et suivantes. 



40 LIVRE PREMIER. 

nationale, prétendît dérober à jamais son origine à 
tout examen publie; comment, pour qu'il pût rester 
le gouvernement de la France, il était nécessaire qu'à 
une époque plus ou moins prochaine, il fût soumis à 
la discussion approfondie et au vote régulier et tran- 
quille des représentants de la nation. 

Il n'est pas douteux que le souvenir des circonstan* 
ces au milieu desquelles s'était accomplie la substitu- 
tion de la république à la monarchie ne rendit plus 
choquantes les dispositions de l'art, i li . D'autre part, 
en décidant que la minorité, et une minorité très- 
faible, pourrait faire la loi à la majorité; en dérogeant 
d'une manière si grave à la règle naturelle suivant la- 
quelle doivent se terminer équitablement tous les dé- 
bats de ce monde, on érigeait l'arbitraire en principe 
de droit public : du moment qu'il était admis que le 
quart des voix pouvait faire la loi, qu'avait-on à dire 
pour empêcher que le cinquième, le dixième, le cen- 
tième des voix n*eùt la même puissance? Pourquoi 
n'eût-il pas suffi d'une voix pour dominer le peuple 
souverain et décider quel régime politique il devrait 
subir désormais jusqu'à la consommation des siècles? 

Néanmoins, et malgré ce que pouvaient offrir d'opr 
pressif, au moins dans les apparences, les dispositions 
de l'art, iii ; malgré la juste nécessité qu'il y avait de 
soumettre à une révision le régime établi par la révo- 
lution de 1848, je persistais à dire que s'il se trouvait 
dans rassemblée nationale une minorité constitution- 
nellement suffisante pour dérober quelque temps en- 
core l'origine du gouvernement républicain à tout exa- 
men, nous devions nous résigner et attendre, en nous 
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abstenant courageusement de tout acte irrégulier. 

11 y avait^ pour en user ainsi, les rai^ns les plus 
solidesi. 

« Prenons garde, en effet, »écrîvais-je alors *, « que 
si nous ne pouvons, sous la République, changer la 
Constitution qu'aux trois quarts des voix, nous ne le 
pouvions pas du tout sous le régime dont elle a pris 
la place; qu'il était absolument interdit, sous le gou- 
vernement monarchique, de mettre en question la 
monarchie; et que nous aurions mauvaise grâce à 
nous insurger contre une injustice relativement fai- 
ble, quand nous avons supporté si longtemps, sans 
niurmurer, une injustice comparativement forte, une 
injustice absolue et illimitée *. 

c( Prenons garde aussi,» ajoutais-je, « que s'il parait 
y avoir dans l'Assemblée 450 voix sur moins de 700 
pour demander le changement de ce qui existe *, ce ne 
sont pas 4S0 voix unies, mais 4S0 voix divisées, dont 
les unes veulent seulement modifier la République en 
la conservant ; d'autres proroger et peut-être perpétuer 
les pouvoirs de M. Louis Bonaparte; d'autres, en plus 
grand nombre, revenir aux Bourbons de la branche 

* Voir, dans le Journal des Débats, la lettre du 12 juin, déjà dtée. 

^ La faculté de préparer par les voies légales un changement de 
régime n^avait pas été admise par la Charte de 1830, qui ne contenait 
aucune disposition explicite dont il fût possible de se prévaloir pour 
discuter la forme du Gouvernement. En cela la Charte de 1830 n*avait 
pas été plus libérale que celle de 1814. 

3 Le vote de TAssemblée sur la proposition de la révision n'inter- 
vint que le 27 juillet 1851 ; mais dès le commencement du mois de juin 
il fut aisé de prévoir que le nombre des voix favorables à la révision ne 
s*élèverait pas au delà du chiffre que j'indiquais dans cette lettre. 
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ainéc; d'autres enGn, et en plus grand nombre en- 
core, rétablir la dynastie d Orléans ; que, pour que 
ces voix méritent d'être considérées comme une ma- 
jorité véritable et complètement digne de respect, il 
ne sufDt pas qu'elles soient d'accord pour détruire, il 
faut qu'elles le soient aussi pour réédi&er; que ce 
n est point leur faire violence que de les obliger à 
savoir d'abord ce qu'elles veulent, et de les mettre 
dans la nécessité de s'entendre sur la manière de 
remplacer le gouvernement établi, avant de les auto- 
riser à le renverser ; que c'est au contraire leur 
imposer un juste devoir et leur rendre un signalé 
service; que rien n'est plus propre à les tirer de 
l'isolement égoïste où elles vivent depuis deux ans, à 
donner du sens et de la modération à celles qui en 
manquent, et à les forcer toutes à se rapprocher; 
qu'enfin, pour opérer ce rapprochement si désirable, 
ce ne sera peut-être pas trop de la durée d'une nou- 
velle législature, et que le travail qu'elles accompliront 
sur elles-mêmes, afin de réussir à s'accorder, n'aura 
pas seulement pour effet de les rendre plus unies, plus 
fortes, plus respectables, mais probablement encore 
de leur procurer l'appoint qui leur manque pour avoir 
la majorité spéciale que réclame le projet qu'elles ont 
de changer le régime existant. 

« Prenons garde enfin que si, pour précipiter la 
marche des choses, nous allons, nous hommes d'or- 
dre, donner aux factieux l'exemple de l'indiscipline, 
et si nous ne respectons pas même la plus fondamen- 
tale des lois, la Constitution, nous les autoriserons 
ouvertement à suivre cet exemple ; qu'ils se piqueront 
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infailliblement d'émulation, et que leur licence, qui 
n'a pas besoin de stimulant, dépassera facilement les 
bornes de la nôtre; que le meilleur moyen, au con- 
traire, que nous puissions avoir de les embarrasser, 
c'est de respecter fermement les lois qui nous gênent; 
qu'il sera diiBcile, par exemple, qu'ils ne se soumet- 
tent pas à la loi du 31 mai \ quand nous nous incli^ 
nerons respectueusement devant l'article iH ; et que 
si, toutefois, ils osent s'insurger contre cette loi, œuvre 
de la majorité, quand nous consentirons à obéir, de 
par la Constitution, au vœu d'une minorité peu con- 
sidérable, nous serons au moins, pour les réprimer 
avec vigueur, dans une position excellente. » 

En adoptant cette résolution de s'abstenir de toute 
illégalité, résolution pour laquelle le parti bonapar- 
tiste, notamment, éprouvait une singulière répu- 
gnance, on enlevait, j'en conviens, à la future Assem- 
blée Nationale, dont la convocation était attendue 
pour l'année 1852, toute chance de pouvoir reviser 
l'ordre politique établi, quelque disposée qu'elle pût 
être à entreprendre cette grande lâche. Mais cet incon- 
vénient, si c'en était un, pouvait être compensé par 
des avantages tels, qu'ils méritaient bien qu'on en tînt 
compte. Si ce grand travail de révision ne pouvait 
être entrepris dans l'Assemblée nouvelle, rien ne 
s'opposait à ce qu'il fût au moins préparé dans la 
presse; et il me paraissait, je l'avoue, infiniment 

^ Od trouvera, dans le chapitre suivant, Tindication des prétendus 
griefs qui soulevaient des réclamations si vives de la part de la frac- 
tion ultra-démocratique de l'Assemblée contre la loi électorale du 
31 mai 1850. 
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désirable qu'il le fût, car il ne l'avait pas été encore. 
Les partis, exclusivement préoccupés, comme je l'ai 
dit, de leurs vues personnelles, et attendant tout, cha- 
cun de son côté, de je ne sais quel imprévu qui ne 
pouvait rien résoudre, avaient gardé, depuis deux 
ans, sur le fond des choses, un silence prémédité; et 
ce silence, qui laissait l'esprit public sans direction, 
à la merci de toutes les passions ambitieuses, consti- 
tuait, sans contredit, le mal le plus grave de la situa- 
tion. Il y avait le plus grand péril à ne pas s'efforcer 
de mettre un terme à un pareil état de choses. Assu- 
rément, il y avait entre les partis des moyens accep- 
tables de conciliation. Il fallait seulement user de 
modération et de patience, afin que ces moyens pus- 
sent se produire; afin que les conditions auxquelles de 
certains rapprochements étaient possibles fussent con- 
nues ; afin que le temps de les apprécier et de les débattre 
fût laissé à tous les partis qui, malgré leur obstination, 
eussent fini sans doute par transiger. Peu à peu il se 
serait formé, dans le pays et dans l'Assemblée natio- 
nale, une majorité capable de dire, non-seulement ce 
qu'elle ne voulait pas, mais aussi ce qu'elle voulait ; 
non-seulement ce qu'elle avait dessein de détruire, 
mais encore ce qu'elle se proposait d'édifier; et c'est 
alors qu'on eût pu demander à cette majorité, avec la 
chance de l'obtenir, l'autorisation spéciale dont on 
avait besoin pour procéder à la réforme de ce qui 
existait. L'essentiel, jusque-là, était à la fois d'éviter 
de compromettre cette heureuse éventualité par des 
tentatives imprudentes, et de travailler à la rendre 
possible par des discussions actives et bien dirigées. 



'^ ^- -.-r 
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En attenc^ant que la solution de la question put être 
obtenue dans TAssemblée, il y avait à la préparer 
dans la presse ; surtout il y avait à se mettre en me- 
sure d'assurer la sécurité et la tranquillité du débat 
par la nature des choix que le corps électoral devait 
faire l'année suivante en procédant à la double élec- 
tion d'un nouveau Président et d'une nouvelle Assem- 
blée. 

Ainsi, dans la situajLion où étaient les choses, nulle 
solution vraiment durable n'était encore possible. 
Le mal, dans cette situation, n'était donc pas que la 
solution dût se faire attendre : le mal était de con- 
tinuer à ne rien faire pour la préparer, c'est-à-dire de 
ne la préparer par aucun travail ostensible, comme 
c'avait été, depuis deux ans, le tort de presque tout 
le monde, ou de la vouloir brusquer par quelque 
folle et coupable tentative, comme c'était toujours la 
disposition de quelque parti. Les deux expédients ne 
valaient pas mieux l'un que l'autre. Il n'y avait 
moyen de rien terminer d'une manière définitive ni 
par l'intrigue, ni par l'emploi de la force, pas plus 
que par la sédition. Il n'y avait, encore une fois, de 
bons résultats à espérer que de solides et sincères 
discussions sur le fond des choses. 

Sûrement c'eût été folie de compter que les partis 
parviendraient à se convertir les uns les autres ; il y 
aurait eu plus que de la naïveté à se faire, à cet égard, 
la moindre illusion; mais leurs débats, au grand jour, 
devaient avoir l'heureux effet d'éclairer, 'sur leurs mé* 
rites respectifs et sur le fond des principales questions, 
cette masse flottante du public qui n'appartient, en 
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France comme ailleurs, à aucun parti, qui peut être 
abusée ou surprise, mais non corrompue, et de l'en- 
traîner, dans les moments décisifs où elle devait être 
appelée à user de sa souveraine prérogative, vers les 
solutions et vers les hommes dont elle croirait avoir 
le moins de mal à redouter. 

C'était à éclairer cette grande et respectable por- 
tion du public, qu'il fallait d'abord tendre ; et quand 
le débat ouvert au mois de juin de l'année 18S1 * 
n'eût abouti qu'à ce résultat de bien établir qu'il 
fallait avoir sur le fond des choses, c'est-à-dire 
sur la situation inextricable où l'esprit révolution- 
naire nous avait placés , et sur le moyen d'en 
sortir, des explications étendues et complètes, ce 
grand travail n'eût certes pas été inutile. L'essentiel 
n'était pas que la révision fût autorisée immédiate- 



^ n s*était fonné à Paris, sous la direclion de personnages notables 
de divers arrondissements, un Comité général, appelé la Réunion des 
Pyramides, qui s*était donné pour mission de préparer et de provoquer 
la révision de la Constitution. Le 31 mai, M. le duc de Broglie, prési- 
dent de cette réunion, avait déposé sur le bureau de TAssemblée na- 
tionale une proposition, ainsi conçue : « Les représentants soussignés, 
dans le but de remettre à la nation rentier exercice de sa souveraineté, 
ont rhonneur de proposer à l'Assemblée nationale d'émettre le vœu que 
la Constitution soit revisée.» Suivaient deux cent trente-trois signatures. 
Par TefFet de cette proposition, qui avait été précédée d'une discussion 
à la suite de laquelle l'Assemblée avait décidé que les propositions rela- 
tives à la révision ne seraient pas renvoyées à la commission d'initia- 
tive parlementaire, mais qu'elles seraient soumises à une commission 
spéciale de quinze membres, et que cette commission devrait dé- 
poser son rapport dans le délai d'un mois à partir de sa nomination, 
la question de la revision se trouvait pendante devant Tautorité lé- 
gislative. 
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ment, mais que la discussion qui devait la préparer 
commençât et fût poursuivie ; qu'elle fût dirigée avec 
fermeté en même temps qu'avec modération, et 
qu'elle durât assez longtemps pour qu'il fût possible 
d'en tirer tout le fruit qu'il était permis d'en at- 
tendre. 
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CHAPITRE II. 

PROJETS ET MENACES DE LA DÉMAGOGIE SOCIALISTE. 



L'événement ne larda pas à montrer combien la 
question de la révision était prématurée. Elle avait 
été introduite dès le 31 mai 1831, dans les délibéra- 
tions de l'Assemblée nationale par une proposition 
rédigée en termes très-larges et signée par deux cent 
trente-trois représentants \ L'obstination que, de-, 
puis deux ans, tous les partis avaient mise à pour- 
suivre dans l'isolement les fins particulières à chacun 
d'eux, ne manqua pas de se manifester aussitôt par 
des propositions émanées de lïnitiative de divers 
membres de l'Assemblée, et qui toutes trahissaient 
des préoccupations divergentes *. Ces propositions 

* Voir, au chapitre précédent, la note de la page 46. 

2 Proposition de M. Payer, pour la révision : l'auteur de cette pro- 
position demandait que la révision s'accomplît de manière à rectifier 
seulement dans la Constitution quelques points de détail , et à déve- 
lopper les principes républicains qu'elle contenait. — Proposition de 
M. Creton, pour la révision dans le sens de la monarchie constitutionnelle. 
— Proposition de M. Bouhier de TÉcluse, pour la révision dans le sens de 
la légitimité. — Proposition de M. Larabit qui demandait l'abrogation 
de l'art. 45 de la Constitution, relatif à la non-rééligibilité du Président, 
et qui concluait à ce que, sans s'occuper de pourvoir à la convocation 
d'une Assemblée constituante, on laissât au peuple la liberté de disposer 
de ses suffrages comme il l'entendrait. — Toutes ces propositions furent 
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étaient d'autant plus intempestives que, jusqu'alors, 
aucun parti n'avait pris la peine d'exposer et de jus- 
tifier suffisamment ses prétentions; qu'isolé ou réuni 
à d'autres, aucun ne possédait une véritable majorité ; 
et que, finalement, la situation de tous était telle 
encore que le pays ne pouvait, avec prudence, se con- 
fier exclusivement à la direction de nul d'entre eux. 
. La question avait donc été posée avant le temps où 
le débat pouvait naître utilement. Elle fut écartée. 
Une majorité de deux cent soixante-dix-huit membres, 
formée ti'hommes appartenant aux divers côtés de 
TAssemblée, et plus que suffisante, aux termes de 
larticle 111, pour avoir autorité dans la question toute 
spéciale qu'il s'agissait de résoudre, décida que la 
Constitution ne serait pas actuellement revisée *• 
Cette décision, il est vrai, n était pas définitive; l'As- 
semblée devait être de nouveau consultée * ; aussi les 
partisans de la révision immédiate ne se tinrent-ils pas 

déposées sur le bureau de rAssemblée nationale dans le courant du 
mois de juin. > 

^ La commission nommée par TAssemblée nationale pour examiner 
la proposition de la Réunion des Pyramides avait présenté un rapport 
favorable à la révision. La discussion commença le 14 juillet. On pro- 
céda au vote le 21 ; sur 724 votants le scrutin donna 446 voix pour la 
révision et 278 voix contre. Il manquait donc aux partisans de la révi- 
sion 97 voix pour atteindre le chiffre de la majorité légale^ fixée par 
rart. 411. 

^ En effet, avant de renvoyer à une commission la proposition dont 
elle avait été saisie le 34 mai, l'Assemblée avait décidé qu'en cas de 
rejet à la suite d'un premier débat, la proposition pourrait être renouvelée 
après un intervalle de trois mois, c'est-à-dire dans le délai fixé par le 
«.règlement pour les propositions ordinaires prises en considération. Voir 
le Moniteur du 1^' juin 4851. 

I 
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pour battus. Les Conseils généraux, presses par eux 
d'intervenir, exprimèrent presque unanimement le 
vœu qu'il fût procédé à une révision de la loi consti- 
tulionnelle *. Mais il y avait apparence que l'As- 
semblée persisterait dans sa première résolution ; et le 
respect de la loi eût dû suffire pour déterminer les 
divers partis à ajourner la réalisation de leurs espé- 
rances. 

Ce refus de l'Assemblée de procéder à la révision 
était-il d'ailleurs un si grand mal ? C'en eût été un, 
assurément, et considérable , si la question avait été 
plus mûre, si le rapprochement des partis avait été 
plus complet, si le pays avait mieux su ce qu'il dési- 
rait, s'il y avait eu dans les dispositions qu'on lui sup- 
posait autre chose qu'une impatience aveugle et des 
entraînements irréfléchis; mais, dans l'état où étaient 
restées les choses, il était peu regrettable qu'on ajour- 
nât une discussion dans laquelle tous les partis eussent 
voulu arriver à une solution avant d'en avoir suffi- 
samment préparé aucune ; et il y avait avantage pour 
tout le monde à ce qu'on leur laissât le temps de 



* Pendant les vacances, qui suspendirent, du mois d'août au mois 
de noveimbre, les travaux de rAssemblée,les Conseils généraux émirent 
presque partout des vœux en faveur dé la révision. Sur 84 Conseils 
généraux, 43 se prononcèrent pour la révision conformément à la 
Constitution ; i 7 demandèrent purement et simplement la révision ; 
6 la révision dans le plus bref délai. Un seul exprima le vœu d'une 
révision partielle dans l'intérêt de la République; 2 se déclarèrent 
opposés à toute révision ; 3 refusèrent d'émettre des vœux politiques. 
Six seulement sur 84 votèrent pour Vahrogationde Vart, 4S de la Consti- 
tution, qui interdisait la réélection du Président de la République. 
y QiaV Annuaire ^des Deux-Mondes de 1851. 
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débattre leurs prétentions, le temps de les faire appré- 
cier, et, pour tout dire en un mot, le temps de mettre 
les électeurs en mesure de procéder avec connais- 
sance de cause, un peu plus tard, et quand le moment 
serait venu, à la formation de la future Assemblée 
révisioniste. 

Au reste, si, dans les élections qui devaient avoir 
lieu en 18S2, l'intérêt qui nous commandait de com- 
poser les deux grands pouvoirs de l'État en vue de 
cette fin toujours dominante d'une révision loyale des 
faits accomplis, semblait devenir moins immédiat et 
moins pressant, puisque toute solution devait être 
ajournée, au fond il restait considérable , et la grande 
affaire était toujours de former la nouvelle Assemblée 
nationale et de choisir le nouveau dépositaire du 
pouvoir présidentiel en vue de la question pendante. 
J'ajoute qu'il était d'autant plus impossible de ne pas 
se préoccuper profondément de ces élections, qu'elles 
se liaient précisément, et de la manière la plus étroite, 
aux deux plus vives questions du moment, la question 
de la prorogalion * et celle de la loi électorale *; la 

^ La question de la prorogation était celle que le parti bonapartiste 
s'efforçait de faire passer avant toutes les autres, en demandant que, 
sans attendre la révision, on abrogeât purement et simplement, par 
une loi, Tarticle 45 de la Constitution qui était ainsi conçu: c< Le Pré- 
sident de la République est élu pour quatre ans, et n'est rééligible 
qu'après un intervalle de quatre années. » 

* La loi du 31 mai 4850 avait eu pour effet de réduire de 9,618,057 
à 6,809,28i le nombre des électeurs. Le parti ultra-démocratique 
s'efforçait de tirer argument du fait de cette réduction pour accuser le 
parti conservateur d'avoir violé, par les dispositions d'une loi spéciale, 
les principes contenus dans la loi générale, c'est-à-dire dans la Con- 
stitution, en substituant au suffrage universel le suffrage restreint. 
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question de savoir s'il fallait sacriBer la loi du 31 mai 
aux injonctions menaçantes d'un parti, ou l'article 4S de 
la Constitution aux entreprises non moins hardies d'un 
autre. Telles étaient, en effel, les prétentions qu'avaient 
depuis longtemps affichées, d'une part la fraction ultra- 
démocratique du parti républicain, qui n'avait pas 
craint d'annoncer qu'elle ne tiendrait nul compte, aux 
élections de 1852, de la loi du 31 mai, et. d'un autre 
côté, le parti bonapartiste, qui poussait depuis deux 
ans, par tous lés moyens, à la réélection, constitution- 
nelle ou non, du Président de la République, et qui 
n'avait pas hésité à déclarer que, si le Président était 
réélu, il accepterait résolument la mission, même 
illégale, qui lui serait donnée, 

Au milieu de ce conflit de prétentions également 
contraires à la loi, le devoir de tous les bons citoyens 
était de se montrer aussi hardis dans le sens de la 
légalité que d'autres pouvaient l'être en faveur de 
projets séditieux ou d'espérances factieuses. 11 y avait 
sujet de présumer que l'Assemblée nationale persis- 
terait, d'une part, à ne pas autoriser la révision, et 
refuserait, d'un autre côté, de revenir sur la loi élec- 
torale du 51 mai. Dans la prévision de cette double 
éventualité, il était de l'obligation la plus étroite pour 
tous les amis de la liberté de manifester la résolution 
inflexible de résister aux menaces des uns en même 
temps qu'aux entreprises ambitieuses des autres. Je 
ne puis m'empêcher de croire que si tous les hommes 
qui jusqu'alors avaient si énergiquemsnt concouru à 
la défense de Tordre, s'étaient montrés animés à cet 
égard dune volonté véritablement unanime, les partis 
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dont je viens de faire mention se fussent résignés, 
comme tout le monde, à ce qu'une certaine sagesse 
pouvait avoir de pénible, et que l'article 4-0 aussi bien 
que l'article 111, et la loi du 31 mai aussi bien que 
les dispositions les moins agréables de la Constitution, 
eussent été, en fin de compte, ponctuellement exé- 
cutés. Il y avait notamment les meilleures raisons 
pour croire que le parti ultra-démocratique finirait 
par se soumettre à la loi électorale, bien qu'elle fut 
l'objet de ses protestations en apparence les plus 
résolues. 

La première de ces raisons, c'est que la loi, après 
tout, était, au même degré que toutes les autres, l'œu- 
vre régulière des pouvoirs nationaux ; qu'elle avait 
été préparée, débattue, votée, nul ne le pouvait con- 
tester, par une Assemblée qui avait autorité pour la 
faire, par une Assemblée issue du suffrage universel 
tel que lavait institué et réglé l'Assemblée con- 
stituante, et qu'invoquer, pour refuser de s'y sou- 
mettre, l'intérêt du pouvoir fondamental d'où elle 
était sortie, c'était s'insurger contre ce pouvoir, 
à l'instant même où l'on avait l'air de vouloir le dé- 
fendre. 

La seconde, c'est que cette loi, ainsi attaquée au 
nom du suffrage universel, bien qu'elle fût directe- 
ment émanée de ce suffrage tel qu'on le réclamait, 
ne contenait en réalité rien de contraire au pouvoir 
dont elle était née, à prendre du moins ce pouvoir 
comme il était, c'est-à-dire comme l'avaient constitué 
les deux actes primordiaux qui lui avaient donné 
l'être : la Constitution et la loi organique du 13 mars 
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1849 *. La Constitution, il est vrai, contenait cette 
déclaration : « le suffrage est universel »; et elle 
ajoutait qu'il n'était besoin, pour l'exercer, ni d'avoir 
plus de vingt et un ans, ni de payer un cens quel- 

* Les articles 24, 25 et 26 de la Constitution de 1848 avaient établi 
les principes généraux en matière électorale : « Art. 24. Le suffrage est 
direct et universel... — Art. 25. Sont électeurs, sans condition de 
cens, tous les Français âgés de 21 ans et jouissant de leurs droits ci- 
vils et politiques. — Art. 26. Sont éligibles, sans condition de domi- 
eile, tous les électeurs âgés de 25 ans. » 

On remarquera que Fart. 26 de la Constitution dispensait les éligi> 
blés de la condition du domicile, mais que Tart. 25 n*en dispensait pas 
les électeurs. A la vérité, Tart. 25 gardait le silence, quant à ces der- 
niers, sur la condition du domicile ; mais on pouvait inférer de ce si- 
lence qull ne les en dispensait pas, surtout quand, dans l'article sui- 
vant, on avait cru devoir en dispenser explicitement les éligibles ; et la 
preuve que TAssemblée constituante n'avait pas voulu exempter de 
cette condition les électeurs, c'est que, quatre mois après la promul- 
gation de la Constitution, la même Assemblée la leur imposa expres- 
sément par l'art. 2 de la loi du 15 mars 1849. Voici quelles étaient 
les principales dispositions de cette loi : « Art. 2. La liste électo- 
rale, dressée pour chaque commune par le maire, comprendra, par 
ordre alphabétique, tous les Français âgés de 21 ans accomplis, 
jouissant de leurs droits civils et politiques, et habitant dans la 
commune depuis six mois au moins... — Art. 3. Ne seront pas 
inscrits sur la liste électorale : l" les individus privés de leurs droits 
civils et politiques par suite de condamnation, soit à des peines 
aiflictives et infamantes, soit à des peines infamantes seulement; 2^ ceux 
auxquels les tribunaux jugeant correctionnellement ont interdit le 
droit de vote et d'élection par application des lois qui autorisent cette 
interdiction ; 3^ les condamnés pour crime à l'emprisonnement par 
application de l'art. 463 du Code pénal; 4* les condamnés à trois 
mois de prison au moins pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
soustraction commise par des dépositaires de deniers publics, ou 
attentat aux mœurs prévu par l'art. 334 du Code pénal; 5*> ceux 
qui ont été condamnés à trois mois de prison par application des 
art. 318 et 423 du Code pénal; 6*^ ceux qui ont été condamnés 
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conque. Mais de ce qu'elle avait radicalement sup- 
primé la garantie du cens et réduit démesurément la 
garantie de Tâge, fallait-il nécessairement conclure 
qu'elle avait voulu ne mettre d'ailleurs à Félectorat 

pour délU d'usure ; 7*> les interdits ; 8® les faillis qui, n'ayant point 
obtenu de concordat, ou n'ayant point été déclarés excusables con- 
formément à l'art. 538 du Code de commerce, n'ont pas d'ailleurs été 
réhabilités, » etc. 

11 est bon de faire observer que, lors de la discussion de la loi du 
i5 mars 1849, MM. Champ vans et Mortimer Ternaux avaient demandé 
qu'on étendît à un an la durée du domicile exigé pour donner droit à 
inscription sur les listes électorales. Leur proposition avait été rejetée ; 
mais personne n'avait imaginé de la considérer comme étant de nature 
à porter atteinte au principe du suffrage universel. 

La loi du 31 mai 1850, tout en étant plus exigeante et plus sévère que 
la loi de 1849, ne changea rien à la nature des conditions auxquelles 
cette loi avait subordonné l'exercice du droit électoral. 11 est aisé de 
s'en convaincre par la lecture des articles suivants : « Art. 2. La liste 
électorale comprendra tous les Français âgés de 21 ans accomplis, jouis- 
sant de leurs droits civils et politiques, actuellement domiciliés dans la 
commune, et qui ont leur domicile dans la commune ou dans le canton 
depuis trois ans au moins... — Art. 3. Le domicile électoral sera con> 
staté : 10 par l'inscription au rôle de la taxe personnelle, ou par l'in- 
scription personnelle au rôle de la prestation en nature pour les chemins 
vicinaux ; 2^ par la déclaration des père ou mère , beau-père ou 
belle-mère ou autres ascendants, domiciliés depuis trois ans, en ce 
qui concerne les fils, gendres, petits-fils et autres descendants majeurs 
vivant dans la maison paternelle et qui, par application de l'art. 12 de 
la loi du 21 avril 1832, n'ont pas été portés au rôle de la contribution 
personnelle ; par la déclaration des maîtres ou patrons, en ce qui con- 
cerne les majeurs qui travaillent habituellement chez eux, lorsque 
ceux-ci demeurent dans la même maison que leurs maîtres ou patrons, 
ou dans les bâtiments d'exploitation. — Art. 4... En cas d'empêchement 
des père et mère ou autres ascendants, et en cas de refus ou d'empê- 
chement des maîtres ou patrons de faire ou de délivrer la déclaration... 
le fait du domicile chez les père, mère, ou autres ascendants, ou chez le 
maître ou le patron sera constaté par le juge de paix... — Art. 8. Ne se- 
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de conditions d'aucune espèce, et le conférer indis- 
tinctement à toute personne vivante, de nationalité 
française, et âgée de vingt et un ans? Il n'y avait 
assurément rien que de raisonnable à en induire pré- 
cisément le contraire, et il tombe sous le sens que 
moins on avait exigé du côté de l'âge et de la fortune, 
plus il y avait nécessité de prendre des précau- 
tions de quelque autre sorte pour s'assurer de la 
capacité et de la moralité des électeurs. 

Il y faut prendre garde, en effet : quiconque est 

ront pas inscrits sur la liste électorale et ne pourront être élus : 1» les 
individus désignés aux paragraphes 1, 2, 3, 5, 6 et 7 de Tart. 3 de la 
loi du 15 mars 1849 ; 2" les faillis non-réhabilités, dont la faillite a été 
déclarée, soit par les tribunaux Avançais, soit par un jugement rendu à 
l'étranger, mais exécutoire en France ; 3® les individus désignés au 
paragraphe 4 de Tart. 3 de la loi du 15 mars 1849, quelle que soit la 
durée de Femprisonnement auquel ils ont été condamnés ; 4<> les indi- 
vidus condamnés à Temprisonnement en vertu de Fart. 330 du Gode 
pénal; 5<> les individus qui, par application de Fart. 8 de la loi du 
17 mai 1849 et de Fart. 3 du décret du 11 août 1848, auront été con- 
damnés pour outrage à la morale publique et religieuse ou aux bonnes 
moeurs, et pour attaque contre le principe de la propriété et les droits 
de la famille; 6*^ les individus condamnés à plus de trois ans d'empri- 
sonnement en vertu des art. 98, 100, 101, 102, 103, 105, 106, 107, 
108, 109, 112 et 113 de la loi du 15 mars 1849; 7» les notaires, gref- 
fiers et officiers ministériels destitués en vertu de jugements ou de dé- 
cisions judiciaires ; 8<> les condamnés pour vagabondage ou mendicité ; 
9^ ceux qui auront été condamnés à trois mois de prison au moins, par 
application des art. 439, 443, 444, 445, 446, 447 et 452 du Code 
pénal ; 1 0<^ ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus 
par les art. 410 et 411 du Code pénal, et par la loi du 21 mai 1836 
poftant prohibition de la loterie; 11» les militaires condamnés au bou- 
let ou aux travaux publics ; 12» ^les individus condamnés à Femprison- 
nement par application des art. 38, 41, 43 et 45 de la loi du 
21 mars 1832 sur le recrutement de Farmée... » 
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électeur ne dispose pas seulement pour soi, mais pour 
tout le monde. Élire n'est pas seulement user d'un 
droit, c'est encore exercer une fonction, une fonction 
très-élevée, très-délicale ; et la société a tout droit et 
toute raison de chercher à s'assurer que cette fonction 
sera convenablement remplie. Or, bien que la Con- 
stitution de 1848 et la loi organique du 15 mars 1849 
n'eussent pas été, dans les restrictions qu'elles avaient 
mises à l'exercice du droit électoral, à beaucoup près 
aussi sévères et aussi exigeantes qu'elles auraient pu 
l'être sans déroger le moins du monde à leur prin- 
cipe, il est certain qu'elles avaient prononcé din- 
nombrables exclusions, et que, tout en proclamant 
l'universalilé du droit, elles avaient commencé par 
en refuser l'exercice aux femmes, aux mineurs, aux 
interdits, aux aliénés, aux faillis, aux condamnés 
d'une multitude de sortes, à ceux qui n'avaient pas 
dans le lieu où ils désiraient se faire inscrire un 
domicile de six mois, à plus de vingt-six millions 
d'individus sur moins de trente-six millions; en un 
mot, à tout ce qui ne leur avait pas paru réunir 
les conditions de virilité, de force, d'intelligence, de 
moralité les plus indispensables pour remplir conve- 
nablement les fouettons électorales. 

Les exclusions prononcées étaient-elles excessives 
ou insufDsantes? InsulTisanles, cela n'est pas douteux, 
et rien n'eut été si aisé que de rendre cette vérité pal- 
pable. Mais ce n'est pas là ce que j'ai dessein d établir 
pour le moment, et la seule chose que je veuille faire 
remarquer ici, c'est que la loi du IS mars avait cru 
pouvoir, sans porter la moindre atteinte à l'uni ver- 
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salité du droit de suffrage, écarter plus de vingt-six 
millions dindividus sur moins de trente-six millions, 
tout ce qui lui paraissait incapable de bien remplir 
les fonctions électorales, et que personne n'avait nié 
qu'elle ne ]e pût. Or, qu'avait fait la loi du 31 mai, 
cette malheureuse loi que les uns attaquaient avec tant 
de virukace, et que d'autres, par un retour calculé, 
abandonnaient avec une hypocrisie si perflde ' ? Préci- 
sément ce qu'avait fait la loi précédente, la loi du 
15 mars: c'est-à-dire qu'en restant dans les limites 
étroites tracées par la Constitution, en se gardant bien 
d'exiger aucun cens, en s'abslenant avec soin d'élever 
les conditions de l'âge, elle avait pris, pour s'assurer 



< Les évolutions de la tactique présidentielle dans la querelle 
qù^avait fait naître la loi du 31 mai, sont curieuses à observer. En 1850, 
le Président, pour se faire bien venir de la majorité de FAssemblée, au- 
torise^enTapprouvant, son Ministre de rintérieur, M. Barocke, à prendre 
Finîtiative de la présentation de la loi. Dans la seconde moitié de Tan- 
née 1851 , il fait volte-face : deux des journaux de la Présidence, le Con- 
stitutionnel et la Patrie sont spécialement chargés débattre en brèche la 
loi du 31 mai ; et au mois de novembre, aussitôt après la lecture du Mes- 
sage, le ministère, où viennent d'entrer quelques-uns des futurs agents 
du coup d*État, saisit TAssemblée d*un projet de loi pour le rétablissement 
du suffrage universel, sous la seule condition de six mois de domicile. 
Je dis pour le rétablissement du suffrage "tmiversel : non pas que ces 
mots fussent inscrits dans le texte du projet de loi ; mais on les trouve 
répétés littéralement jusqu'à quatre fois dans le résumé du message 
qui servait comme de préambule au projet. Bref, on opéra si bien que, 
dans la séance du 13 novembre, 353 voix seulement contre 347 se 
prononcèrent pour le maintien de la loi du 31 mai. Le Président trouvait 
dans cette manœuvre le double avantage de flatter la passion populaire 
à laquelle il allait bientôt faire appel, et d'achever de ruiner le crédit 
de la fraction conservatrice de l'Assemblée qui persistait à défendre la 
loi. Voir, au surplus, le Message du 4 novembre 1851. 
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de la moralité des électeurs, non pas toutes les pré- 
cautions qu'elle pouvait prendre (j'en indiquerai , 
quand on voudra, d'excellentes qu'on eut pu eonsti- 
tutionnellement exiger et qu'on avait omises), mais 
une précaution de plus; ou plutôt elle avait fortifié, 
bien ou mal, une précaution déjà prise, elle avait 
étendu, dé six mois à trois ans, la durée de la rési- 
dence exigée pour pouvoir se faire inscrire. Ce que 
faisant, elle avait visé, non à réduire le nombre des 
électeurs, mais, comme c'était son devoir et son droit, 
à s'assurer que le corps électoral serait composé de 
citoyens connus, ayant quelque part, dans quelque 
commune, ou tout au moins dans retendue de quel- 
que canton, un établissement fixe, un domicile d'une 
certaine durée, ce qui, après tout, n'est difficile pour 
personne, et à écarter les vagabonds, les gens n'ayant 
nulle part ni résidence ni établissement. Or, comment 
était-il possible de voir, dans une précaution de ce 
genre, quelque chose de moins avouable et de moins 
constitutionnel que les nombreuses mesures restric- 
tives qu'on avait déjà prises, et qui avaient eu pour 
résultat d'exclure du corps électoral plus de vingt-six 
millions d'individus, sans qu'on se fut avisé d'y voir 
la moindre atteinte à l'universalité du droit de sufi*rage? 
Fallait-il donc désespérer de voirie parti démagogique 
se résigner à comprendre que le droit prétendu uni- 
versel de voter ne peut être, par la force même des 
choses, qu'un droit restreint à un nombre d'individus 
relativement très-limîlé; qu'il ne peut être universel 
que dans le cercle des hommes capables d'élire; qu'il 
y a à déterminer, dans tous les temps, le cercle, na- 
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turellement variable, de ces hommes capables d'être 
élecleurs; que, quelque extension qu'on lui veuille 
donner, il en faut exclure, malgré qu'on en ail, infi- 
niment plus d'individus qu'on n'y en peut admettre; 
et que, par conséquent, il n'y a jamais à s'élever 
contre une exclusion par cela seul qu'elle porte 
atteinte à ce qu'on appelle l'universalité du droit, 
puisqu'il ne saurait y avoir de droit universel, et que 
toute la question était de savoir si les exclusions et 
les admissions avaient été déterminées d'une manière 
raisonnable et juste. 

On était d'autant plus fondé à attendre du parti 
ultra-démocratique qu'il consentirait en fin de compte 
à respecter la loi électorale du 31 mai, qu'après tout, 
s'il avait contre cette loi des griefs légitimes, s'il lui 
paraissait qu'elle avait produit des résultats fâcheux, 
les moyens légaux d'en poursuivre l'abrogation ou la 
correction ne lui manquaient assurément pas. Que 
n'en faisait-il usage? 11 eût craint d'échouer, dira-t-on. 
Était-ce une raison pour qu'il s'insurgeât? pour qu'il 
menaçât d'agir comme si la loi n'existait pas ? pour 
qu'il parlât de forcer à coups de fusil l'entrée des col- 
lèges électoraux ? Les partis monarchiques avaient eux, 
contre la manière dont le régime de la démocratie ré- 
publicaine avait été institué, des griefs bien autrement 
légitimes et bien autrement fondés que ceux qu'on 
alléguait contre la loi électorale. Nous avions fort à 
gloser sur ces commencements, fort à revoir dans ces 
origines, fort à demander qu'on revisât la Constitu- 
tion. Et non-seulement nous ne manquions pas pour 
cela de raisons excellentes, mais nos raisons, la chose 
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élait manifeste, avaient dans le pays la majoricé, une 
immense majorité. Pourtant, au nom d'un certain 
article de la Constitution, on nousrésislaît^ 446 voix 
ne suffisaient pas pour l'emporter sur 278. « Tâchez, » 
nous disait-on, « tâchez, si vous le pouvez, de con- 
quérir la majorité voulue par l'article IH, une majo- 
rité extraordinaire que vous n'obtiendrez jamais, au 
moins dans la présente Assemblée. » Certes, on nous 
faisait là, au nom de la Constitution, une grande 
violence; nous eussions été fondés peut-être à nous en 
irriter ; avions-nous le droit de menacer, pour cela, 
de recourir à la voie des armes? Nullement. Et quand, 
pour obtenir le droit de reviser la Constitution, ceux 
des partisans de la monarchie que le respect de leurs 
devoirs tenait éloignés de toute intrigue coupable, 
se résignaient à poursuivre patiemment, au sein de 
l'Assemblée nationale, la majorité exorbitante des trois 
quarts des voix, nos véhéments contradicteurs, pour 
en venir à leurs fins contre la loi du 51 mai, eussent 
refusé de se plier à un effort inGniment moindre! ils 
eussent refusé de se soumettre à l'obligation de con- 
quérir la simple majorité! 

11 était difficile de le croire, difficile de ne pas espérer 
que, le moment venu, ils s'abstiendraient de cet 
odieux recours à la force dont ils ne craignaient pas 
de menacer encore une fois leur pays. Leur conduite 
antérieure autorisait à penser, en effet, quïl n'y 
avait rien de bien sérieux dans le sentiment qui 
servait de prétexte à cette menace. Comment croire 
qu'ils fussent animés pour le suffrage universel d'une 
passion bien sincère, quand on songe comment ils 
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en avaient usé envers ce premier pouvair de TÉtaf , 
qui était pourtant leur ouvrage, et avec quel mélange 
de violence et de mépris ils l'avaient constamment 
traité depuis qu'il existait ; comment , dès avant les 
premières opérations électorales, en 1848^ ils avaient 
annoncé de toutes parts, en termes plus qu'énergi- 
ques, qu'ils feraient passer par les fenêtres^ qu'ils 
jetteraient à l'eau s'ils n'étaient pas tels qu'ils vou- 
laient qu'ils fussent, les Représentants que le pays en* 
verrai t à l'Assemblée Nationale ^ ; comment, trois fois en 
treize mois, du 15 mai 1848 au 15 juin 1849 ', ils 
avaient entrepris dé détruire par la force le régime 
qu'ils avaient fondé; comment enfin, les réclama- 
tions violentes qu'ils élevaient en 185i en faveur du 
suffrage universel n'étaient qu'une dernière révolte 
contre lui, et une nouvelle manière de fouler aux 
pieds son autorité ? 

Véritablement, quand le souvenir de tels actes était 
présent à tous les esprits, il n'était pas possible de 
pensée que les chefs du parti ultra-démocratique 
osassent provoquer une insurrection au nom et dans 
Tintérét du vote universel : l'hypocrisie eût été trop 
flagrante; il eût été trop patent que l'intérêt invoqué 
n'était qu'une imposture; et la vérité est, en effet, 
que, sous prétexte de défendre la Constitution, soi- 
disant violée dans celle de ses dispositions qui procla- 
mait l'universalité du droit de suffrage, il ne s'agissait 

* Voir les journaux de Paris du mois d*aTril 1848. 

^ Le lecteur n*a pas oublié, sans doute, Tattentat du 15 mai contre 
l'Assemblée constituante, Tinsurrection de juin 1848, ni la triste affaire 
de juin 1849 qui se dénoua au Conservatoire des arts et métiers. 
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que de saccager encore une fois toute la législation ^ 
de faire une révolution nouvelle, de prendre sa 
revanche des Journées d'avril, de mai, de juin 184-8, 
de juin 1849, et de tous les échecs qu'avait subis, 
depuis trois ans, la fraction la plus exaltée du parti à 
qui nous devions la République. 

D'autre part, la grande fraction du parli monar- 
chique qui restait étrangère et se montrait éner- 
giquement hostile aux menées présidentielles, don- 
nait au parti ultra-démocratique un exemple qu'il 
eût dû tenir à honneur d'imiter. Nous acceptions 
de bonne foi, au moins comme provisoire, le régime 
qu'il avait réussi à nous imposer ; nous l'acceptions 
malgré nos justes griefs contre le régime même, et 
surtout contre la manière dont il avait été établi ; 
nous consentions volontiers à n'en poursuivre le 
changement que d'une manière loyale et par des 
procédés légaux ; nous lui faisions tous, en attendant 
que le vœu public se fût suffisamment manifesté, 
rhonneur de le considérer transi toirement comme un 
refuge. 11 était manifeste que les principaux avan- 
tages de la situation étaient pour le parti qui avait 
fondé le gouvernement républicain. Non-seulement 
ce parti jouissait comme nous des moyens de défense 
que la Constitution avait mis indistinctement à la dis- 
position de tout le monde, mais il avait de plus que 
nous le fait de la possession, c'est-à-dire que le gou- 
vernement établi était son ouvrage; et, plus heureux 
que nous ne l'avions jamais été, il pouvait compter 
que ce gouvernement ne serait, de notre part du 
moins, lobjet d'aucune attaque frauduleuse, ni vio- 
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leDte : tous ceux qui, parmi nous, en effet, avaient 
quelque honneur et quelque valeur étaient bien 
résolus à faire, autant quïl dépendait d'eux, que la 
question de la révision se dénouât d'une façon tran- 
quille et régulière. Et c est dans une telle situation 
que nos adversaires parlaient de recourir à remploi 
de la force ! de se porter aux dernières violences ! et 
qu ils eussent essayé une fois encore de dominer le 
pays par l'effroi ! Le parti ultra-démocratique voulait- 
il donc qu'il fût établi qu'aucun différend avec lui ne 
pouvait être vidé que par les armes, et qu'il fallait 
se décider à l'abattre ou se résigner à succon;iber 
sous Teffort sans cesse renouvelé de ses agressions? 
Devions-nçus désespérer de le voir consentir à ac- 
cepter enfin la loi des majorités? Et si, en possession 
du droit de suffrage le plus étendu qui existât en au- 
cun pays du monde, et muni de tous les moyens de 
faire prévaloir ses opinions, il refusait de se sou- 
mettre au jugement des représentants légaux du pays, 
à quel juge voulait-il qu'on recourût, et quel moyen 
restait-il- d'en finir avec lui et d'avoir enfin la paix? 
Il y avait, qu'on le remarque, infiniment moins à 
s'offgaser de ses doctrines que de ses procédés, et de 
l'extravagance de ses prétentions que de la violence 
et de la brutalité de ses méthodes. On pouvait admet- 
Ire qu'il ne voulût pas souffrir de limites à ses récla- 
mations dans l'intérêt de ce que, â tort ou à raison, il 
croyait juste; qu'il ne consentît à se lier d'une manière 
définitive à rien de ce qui pouvait être institué dans 
l'ordre politique. Aussi, avait-on cessé de lui deman- 
der, et sans doute c'était un parti sage, de s'engager 
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par serment envers rien de ce qui exi^^tait \ Mais il 
était une demande que nous avions toujours le droit 
de lui faire : c'était de ne pas chercher à détruire 
l'ordre légal par la ruse ou par la force, et, tout en 
disant sans détour sa pensée, tout en poursuivant 
avec ardeur le changement des lois qui le blessaient, 
de se soumettre pourtant, en définitive, au jugement 
que la majorité pourrait émettre sur ses prétentions. 

On pouvait admettre qu'il ne renonçât pas facile* 
ment à Tobjet de sa poursuite; qu'il ne consentit pas 
trop vile à se tenir pour battu ; qu'il en appelât long- 
temps des décisions d'une majorité, selon lui mal 
instruite, à celles d'une majorité mieux informée; 
que, dans l'intérêt de ce qu'il croyait la justice, il ne 
se contentât pas d'être exigeant, niais qu'il se montrât 
en outre persistant et opiniâtre. Seulement, on était 
toujours fondé à y mettre cette condillon qu'il n'au- 
rait pas recours à la force brutale, et qu'il ne cher- 
cherait à faire ni surprise ni violence à la majorité. 

Dans le système de libre discussion qui, depuis près 
de quarante ans, avait succédé en France au régime du 
bon plaisir, on ne devait plus demander aux parlis 
qu'une seule chose : â savoir, de renoncer aux voies de 
fait, de se soumettre au jugement des arbi très choisis par 
la nation. Mais ceci était devenu pour eux impcrieu- 



M * L*Assemblée constituante s'était abstenue avec grande raison de 
établir Tobligation du serment abolie par le Gouvernement provisoire. 
Le chef du Pouvoir exécutif était le seul fonctionnaire que la Consti- 
tution eût astreint à cette obligation. On sait quelle a été l'efficacité 
de cette précaution justement maintenue : on avait compté sans la 
flexibilité de conscience de M. Louis Bonaparte. 

5 
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sèment obligaloire. II n'y avait pas à leur contester le 
droit de faire prévaloir leurs idées par la presse, par 
les élections, par la tribune; le droit de chercher à 
conquérir la majorité, et, la majorité conquise, de 
conquérir par elle le gouvernement. Mais on était (et 
qui n'en a la conscience?) justement fondé à exiger 
d'eux qu'ils voulussent bien se résigner aux consé- 
quences d'une situalionsi naturelle, si égale pourtous, 
et qu'ils acceptassent les résultats de la lutte pacifique 
où ils avaient la faculté d'entrer; qu'ils ne refusassent 
pas de se soumettre aux décisions légalement expri- 
mées du plus grand nombre, jusqu'à ce qu'ils eussent, 
à leur tour, acquis la majorité. Si, dans cette situa- 
tion, ils ne devaient pas consentir à renoncer à l'em- 
ploi de la force, dans quelle situation y avait-il lieu 
d'espérer qu'ils y consentiraient, et que pouvait-on 
avoir gagné à les rendre libres? 

Le souvenir de nos longues discordes civiles eût dû 
faire pénétrer dans tous les esprits la conviction que 
ce sauvage penchant à recourir à la force est d'autant 
plus funeste, que, par sa nature, il ne saurait rien 
finir, et qu'il n'amène, quand on lui lâche la main, 
qu'une interminable série de luttes stériles et cruelles; 
qu'il ne favorise que les sentiments haineux; qu'il 
décourage toutes les dispositions bienveillantes ; qu'il 
détourne en particulier les gouvernements de rien 
accorder à l'esprit de réforme; car comment n'hési- 
teraient-ils pas à favoriser cet esprit, quand ils sont 
sûrs d'avance que l'immoralité des partis va conver- 
tir contre eux en instruments de démolition et de 
ruine les concessions qu ils seraient portés à lui faire 
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dans une pensée de bien général? qu'en un mot, loin 
de rien avancer, il arrête et fait rétrograder toutes 
choses; tandis que, à dire vrai, il n'y aurait pas de 
terme assignable aux progrès que la société pourrait 
faire sous l'influence de dispositions plus intelligentes 
et plus modérées, si une certaine loyauté devenait enfin 
la loi commune des divers partis entre lesquels une na- 
tion est toujours divisée ; et si, tout en faisant d'éner* 
giques et persévérants efforts pour assurer le triomphe 
de leurs idées, ils savaient se résigner suflisamment 
à Tatteudre, et se soumettre provisoirement à l'empire 
de celles qui ont l'ascendant. 

Peut-être n'y a-t-il rien de téméraire à dire que, 
sans l'exemple qu'il recevait du parti bonapartiste, 
fauteur ardent de la prorogation même illégale, le 
parti ultra-démocratique eût fini par comprendre à 
quel point l'observation de ces règles si simples, si 
élémentaires, et en même temps si justes, se recom- 
mandait à l'intérêt de tous; à quel point il eût été 
coupable de mettre à exécution les desseins violents 
qu'il annonçait contre la loi électorale. Autant qu'au- 
cune autre, cette loi, je le répète, était l'œuvre 
régulière des pouvoirs publics de notre pays. L'as- 
semblée qui l'avait faite et celle qui avait donné à la 
France sa nouvelle Constitution avaient puisé à la 
même source le droit d'exercer la puissance législa- 
tive. Elle avait été discutée et votée avec la même 
solennité; et les dispositions qu'elle renfermait ne 
contenaient rien de contraire aux principes qui 
avaient servi de base à la réglementation du droit de 
suffrage. 
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D'ailleurs, en admettant qu'elle fût l'objet de justes 
plaintes, le parti qui lallaquait avait, pour la faire 
réformer, les mêmes moyens dont pouvaient dispo- 
ser tou§ les autres pour arriver a la correction de 
quelque loi que ce fût. Ce parti se trouvait pour cela 
dans une situation infiniment plus commode que celle 
qui imposait aux adhérents de Topinion monarchique 
l'obligation de faire de si grands efforts pour obtenir 
que la Constitution fût revisée. Bref, la violation de la 
loi eût été sans excuse; elle n'eût pas même été ex- 
cusée par l'intention de ceux qui se déclaraient résolus 
à ne reconnaître d'autre règle en matière électorale que 
la Constitution et la loi du 15 mars 1849; car il était 
évident que, pour le plus grand nombre des adeptes 
de la démagogie, il ne s'agissait que d'avoir un pré- 
texte pour entreprendre encore une révolution. C'eût 
été une nouvelle application de la théorie fameuse 
professée à Bourges en 1849 ^ Il ne se fût agi, en 
apparence, que de restituer au droit de suffrage son 
universalité prétendue et soi-disant en lamée; à ce cri 
on eût échauffé les têtes ; et, au moment propice, la 
réclamation au profit du suffrage universel se serait 
dénouée par l'établissement de cette république dont 



* On se rappelle que M. Ledru-RoUin, interrogé comme témoin 
par la Haute-Cour de Justice, qui siégeait à Bourges, sur les événe- 
ments du 16 avril 1848, et répondant k M. Blanqui, qui figurait au 
procès comme accusé, prononça ces paroles significatives : « Est-ce 
que, quand on veut renverser un gouvernement au profit d'une royauté, 
on crie : Vive le Roi ? On commence par renverser ; et puis, par un 
tour de main, on établit le gouvernement pour lequel on a travaillé. » 
Voir, dans le Moniteur, le compte-rendu de l'audience du 19 mars. 
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on nous avait donné déjà comme un avant-goùt trois 
années auparavant^ et dont on voulait nous faire 
jouir cette fois avec plénitude. 

Une seule chose pouvait, non pas excuser, car un 
désordre n'en justifie pas un autre, mais expliquer 
jusqu'à un certain point la persistance des menaces 
que le maintien de la loi électorale du 31 mai provo- 
quait de la part des démocrates exaltés : c était l'au- 
dace avec laquelle un autre parti, dans un autre 
intérêt, annonçait sa résolution de porter à la tête du 
pouvoir exécutif, nonobstant la défense expresse in- 
scrite dans la Constitution, un candidat inéligible. 
Tous les gens de bien eussent dû sentir à quel point 
il était désirable qu'une telle excuse ne fût pas fournie 
à l'esprit de sédition ; à quel point était impérieuse, 
pour les défenseurs de Tordre, Tobligalion de se mon- 
ter aussi résolument opposés à la prorogation illégale 
des pouvoirs de M, Louis Bonaparte qu'énergique- 
ment décidés à faire respecter la loi du 31 mai, en 
dépit des violences de la démagogie. Mais noire pays 
devait montrer, à sa honte, que, dans son aversion 
pour le désordre, les inquiétudes de la peur ont plus 
de part que le respect de la loi, et que, si les entre- 
prises anarchiques le trouvent quelquefois prêt à la 
lutte, les attentats du pouvoir le trouvent toujours 
prompt à l'obéissance, quand il croit n'avoir à payer 
que du prix de sa liberté le prétendu bienfait d'uèe 
sécurité menteuse. 
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CHAPITRE III. 

PRÉTENTIONS INCONSTITUTIONNELLES DU PARTI BONAPARTISTE 
ET DE SON CHEF. 



Il n'y a pas à le dissimuler, c'est à la complicité, 
sinon matérielle, du moins morale, d'une fraclion 
considérable du parli qui se désignait encore lui- 
même en 1831 sous le nom de parti de l'ordre^ qu'il 
faut faire remonter, pour la plus large part, la respon- 
sabilité des événemenis qui ont rendu possible le 
succès du guet-apens dont nous subissons, depuis 
onze ans, les conséquences ignominieuses '. 

Sans doute, nul ne pouvait contester à ces prétendus 
amis de l'ordre, qui, pour une raison ou pour une 
autre, croyaient devoir donner les mains à la violation 
de l'article 45, le droit qu'ils avaient, comme tout le 
monde, de travailler à tirer notre pays de 1 état si 
précaire où l'avait fait tomber la révolution de 1848, 
et de chercher à le placer dans une situation à la fois 
plus régulière et plus stable. Le mouvement d'opinion 



* Le lecteur pourra retrouver , dans une lettre adressée par moi, le 
18 octobre 1851, au rédacteur du journal L'Assemblée Nationale, qui 
la rendit publique, et exprimées dans un langage que j*ai à peine mo- 
difié en quelques parties, les idées qui sont développées dans ce 
chapitre. 
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qu'on appelait, depuis trois ans. la réaction, n'avait 
pas été déterminé par une autre cause. Il y avait eu, 
dès l'origine^ au fond de ee mouvement, moins d'hos- 
tilité encore contre la République que contre la 
manière dont elle avait été substituée à la monarchie; 
contre Tabus qu'on avait fait des circonstances au 
milieu desquelles elle avait été proclamée; et, primi- 
tivement, son objet essentiel avait été surtout de faire 
justice de ce qu'avaient oifert de violent et de frau* 
duleux les commencements de ce qui existait; de pro- 
céder régulièrement, ainsi que les auteurs de la révo- 
lution avaient solennellement déclaré qu'on devait le 
faire, à rétablissement du pouvoir ; d'appeler le pays 
à décider, après en avoir suffisamment délibéré, du 
régime auquel \\ entendait se soumettre ; et^ finale- 
ment, de corriger, autant que cela pouvait être néces- 
saire, le fond même, et non pas seulement la forme, 
du gouvernement établi. 

Mais ce n'était pas là, il faut bien l'avouer, ce que les 
fauteurs de la prorogation se proposaient. Il s'agissait 
pour eux, moins de corriger ce qui existait, que d'as- 
surer, pour un temps non défini, la possession du 
pouvoir à quelqu'un. Ils avaient en vue, non pas de 
rectifier les premiers procédés de la révolution, mais 
d'en faire une nouvelle au profit de M. le Président de 
la République. Tout en paraissant s'associer très- vive- 
ment à la réaction, le parti bonapartiste l'avait habi- 
lement détournée de la fin désintéressée qu'elle devait 
d'abord atteindre; et, tandis que, dans le principe, 
elle n'avait tiré sa force que du désir légitime d'ar- 
river, par des moyens constitutionnels, à un dénoû- 
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ment qui ne fût déterminé par aucune considération 
de personnes, une partie des hommes qui la diri- 
geaient, cédant graduellement, les uns à leur impa- 
tience, d'autres aux inspirations delà peur, quelques 
autres encore aux suggestions des passions les plus 
méprisables, avaient fini par se donner le tort de la 
mettre au service d'une ambition particulière, sans 
s'embarrasser de l'obstacle direct qu'opposait à cette 
entreprise un des articles les plus importants et les 
plus explicites de la Constitution. 

Je sais bien que, dès les premiers moments, on avait 
eu l'air de ne pas douter qu'il ne fût possible de cor- 
riger l'irrégularité d'un tel dessein par un appel à la 
souveraineté du peuple. On avait affecté de croire que 
les élecleurs, étant en quelque sorte la personnification 
de cette souveraineté, devaient avoir le droit de tout 
faire, et que leur pouvoir était, pour ainsi dire, illi- 
mité. Mais c'était là une erreur grossière; et, ce qui 
est pis, une erreur qui n'avait pas l'excuse de la sin- 
cérité. On savait de reste que, si les citoyens investis 
du pouvoir d'élire ont le droit de nommer les législa- 
teurs, ils n'ont pas celui de faire la loi ; que, bien loin 
de là, ils sont obligés, tout les premiers, de se sou- 
mettre aux lois que leurs délégués ont faites; qu'ils 
doivent obéissance notamment à celles qui règlent 
l'exercice de leur souveraineté, qui disent de quelle 
manière ils useront de la prérogative électorale ; et la 
preuve, au surplus, qu'on sentait parfaitement cela, 
et qu'on savait à merveille que le peuple souverain ne 
peut user de sa souveraineté que dans les limites et 
suivant les formes déterminées par la loi constitution- 
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nelle, c'est qu'on avait fait tous les efforts possibles pour 
obtenir que la Constitution fût modiûée, afin que le 
peuple pût renouveler régulièrement les pouvoirs qu'il 
avait conflés à M; le Président de la République. D'où 
la conséquence que les comices électoraux, auxquels 
on parlait d'en appeler, n'avaient pas le droit d'au- 
toriser rinconstilutionnall lé qu'on voulait commettre. 

Les soi-disant amis de l'ordre qui pensaient à réé- 
lire M. le Président, nonobstant l'article de la Consti- 
tution qui s'y opposait, manquaient donc non-seule- 
ment aux dispositions textuelles de cet article, mais 
encore aux plus élémentaires des principes qui 
règlent partout, sous le régime représentatif, Texer- 
cice de là souveraineté. Le peuple, sûrement, ne pou- 
vait pas se trouver place dans une impasse^ et, si les 
pouvoirs électoraux lui paraissaient mal définis ou 
trop limités, il pouvait nommer une assemblée qui 
autorisât la révision de la Constitution, et une assem- 
blée qui la corrigeât; mais il devait, tant qu'elle exis- 
tait, être le premier à l'observer; et, s'il était resté 
dans notre pays quelque ombre de bon sens et de 
prudence, on se fût bien gardé d'admettre qu'elle pût 
être changée par les collèges électoraux; on n'aurait 
pas eu la folie.de vouloir que les électeurs s'érigeas- 
sent en législateurs, qu'ils s'arrogeassent le droit de 
légiférer quand ils n'avaient pas même celui de déli- 
bérer , et que, sans délibération aucune, ils pussent 
faire une chose aussi grave que celle de changer la na- 
ture ou la forme des institutions qui nous régissaient. 

Comment des hommes qui se disaient amis de 
Tordre avaient-ils pu se laisser aller à un tel écart de 
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jugement et deconduite ? — « Il n'y a pas à se gêner,» 
disaienl-ils, «avec des gens qui ont usé de si peu de res- 
pect envers le pays, et à s'imposer la loi de ne pro- 
céder que selon les règles, à legard^d'un régime qui 
s'est établi par la destruction brulale de Tordre con-* 
slilutionnel le plus régulier. » — Un pareil langage 
était le signe de la plus déplorable aberration. Jamais, 
au contraire, il n'avait été plus nécessaire de respecter 
la légalité, de ne pas répondre aux brutalités passées 
par des brutalités nouvelles; et, s'il était vrai que nous 
eussions réellement quelque foi dans la vertu des prin- 
cipes d'ordre que nous tenions à honneur de défendre, 
nous en devions donner la preuve en cherchant à avoir 
raison des violences qui avaient été commises trois 
années auparavant, autrement qu'en les imitant à notre 
tour. Loin de nous autoriser, pour mal agir, des détes* 
tables exemples que nous avions reçus, il fallait tâcher 
d'en donner de plus sages et de plus honnêtes; et c'était 
en respectant, malgré le vice de son originale pouvoir 
né de la révolution de 1848, que nous pouvions être 
fondés à exiger, un jour, le même respect pour un 
régime plus régulièrement établi. En procédant comme 
les révolutionnaires, le parti de Tordre perdait le 
droit de réprouver leurs actes. Du moment que les 
hommes d'ordre donnaient Texemple de l'insoumis- 
sion aux lois, comment pouvaient-ils trouver mau- 
vais qu'on se permît de les imiter? J'avais, je croîs, 
qualifié, aussi durement que personne, la Révolution 
de février * ; mais, dans mon irritation la plus légi- 

* Voir récrit intitulé : La Révolution du 24 février, auquel j*ai déj|i 
renvoyé le lecteur. 



LA CUISE DE LA RÉVISIOX. 73 

lime et la plus vive, jamais il ne m'était échappé de 
dire qu'il en fallût faire une nouvelle pour avoir 
raison de eelle-Ià. Tout au contraire, j'avais recom- 
mandé constamment, et avec les dernières instances, 
de procéder constitutionnellement, et de se bien gar- 
der de fournir de nouveaux aliments à l'esprit de 
sédition. 

« Eh bien , » disaient les fauteurs de la proro- 
gation, ce nous ne demandons pas mieux que de pro- 
céder par les voies constitutionnelles; mais qu'on 
nous autorise d'abord à reviser la Constitution, et à 
l'accommoder à nos vues; que la disposition qui dé- 
fend de réélire le président soit abrogée, ou nous n'en 
tiendrons pas compte. » — De bonne foi, une pareille 
alternative pouvait-elle être honnêtement proposée? 
Quelle différence y avait-il à faire entre un tel langage 
et celui du parti uUra-démocratique, qui disait de 
son côté : « Nous ne demandons pas mieux que 
d'agir pacifiquement; et c'est vous qui nous avez 
rendula chose impossible. Abrogez votre loi électorale, 
ou nous agirons comme si elle n'existait pas. » — Que 
pensaient d'une telle prétention les soi-disant amis de 
Tordre qui se montraient si impatients d'assurer de 
nouveau la possession du pouvoir exécutif à M. Louis 
Bonaparte? Ils la trouvaient intolérable; et certes ils 
avaient raison. Mais pouvaient-ils croire sincèrement 
que celle qu'ils élevaient fût plus acceptable; et 
n'était-il pas évident qu'en bravant ouvertement la 
Constitution, comme ils le faisaient, ils enlevaient 
toute autorité aux accusations qu'ils dirigeaient contre 
les partis exaltés? 
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Je ne veux pas examiner ici la question de savoir 
jusqu'à quel point il était possible qu'ils se fissent 
illusion sur la gravité des conséquences que ne devait 
pas manquer d'entraîner une fiiçon d'agir à la fois si 
imprudente et si coupable. Mais^ à moins d'être com- 
plètement aveuglé par la passion ou par la peur, il 
était difficile de ne pas être frappé de ce qu'il y avait 
d'illogique et de périlleux dans une telle conduite. 

En effet, que s'élait-il passé depuis quinze ou dix- 
huit mois? D'une part, on avait fait une guerre sou- 
tenue à l'esprit de désordre; on avait poursuivi avec 
courage la démagogie; on n'avait cessé, et à bon droit, 
de lui imputer à crime son peu de respect pour l'or- 
dre légal en général, et pour certaines lois en parti- 
culier, pour celle du 51 mai notamment, que la 
majorité tout entière avait d'abord honorablement 
défendue ' ; et, d'un autre côté, sans respect pour l'une 
des dispositions de la Constitution les plus considé- 
rables et, à un certain point de vue, les mieux moti- 
vées, celle qui déclarait les présidents de la république 
non-rééligibles ; sans savoir si cette disposition serait 

* Sous rinfluence des menées présidentielles, une fraction assez con- 
sidérable de la majorité s'était peu à peu relâchée de la fermeté avec 
laquelle elle avait d*abord défendu la loi du 31 mai. Cette défection se 
manifesta d'une manière significative, dans le courant du mois de no- 
vembre 1851, par deux votes; l'un sur le projet de loi présenté par le 
ministère du 26 octobre pour le rétablissement du suffrage universel, 
l'autre sur les dispositions qui devaient servir de règle en matière 
d'élections communales. En sacrifiant la loi du 31 mai, après l'avoir 
votée à une majorité de 433 voix contre 214, on s'imaginait acquérir 
le droit d'exiger en retour, du parti ultra-démocratique, quelque 
indulgence pour la violation de l'art. 45 de la Constitution, dont on se 
proposait bien de ne pas tenir compte. 
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changée ; toul en prévoj anl même qu'elle ne le serait 
pas; au mépris des engagements les plus explicites, 
pris devant Dieu et devant le pays, on avait poussé 
avec une hardiesse, une persistance, une animation 
sans égales à la reélection, interdite par la loi, de 
M. Louis Bonaparte ^ Des discours, des messages, 
d'innombrables journaux, des actes administratifs de 
toute espèce avaient tendu ouvertement à cette fln. 
On avait dit clairement aux électeurs : « Elisez tou- 
jours et ne vous embarrassez pas des suites; le Prési- 
dent acceptera ; il obéira à la volonté du peuple ; ne 
craignez pas que la France périsse dans ses mains » . 
Certains journaux avaient annoncé effrontément que 
l'élection aurait lieu, quelque obstacle qu'on y pût 
mettre. Bref, on avait joué à la fois les rôles les plus 
opposés : c'est-à-dire que, tout en reprochant juste- 
ment aux partis exaltés de manquer de respect pour 
les lois, on n'avait pas hésité à déclarer, dans le même 
temps, qu'on ne se tenait pas pour lié par la Consti- 
tution. Était-ce conséquent, élait-ce juste, était-ce 
prudent? Et, sans parler de ce qu'il y avait de déloyal 
dans une pareille conduite, n'aggravait-on pas ainsi, 
comme à plaisir, le danger des éventualités mena- 
çantes qu on affectait de redouter pour l'année 18512, 
en fournissant une excuse si plausible aux hommes 
violents qui ne cherchaient, disait-on, qu'un prétexte 

^ Dès 1850, le mouvement en ce sens avait été audacieusement 
provoqué par les manœuvres de toute nature dont les voyages du Pré- 
sident en Bourgogne, en Alsace et en Normandie avaient été l'occasion ; 
par la propagande infatigable de la Société du Dix-Décembre ; par les 
acclamations séditieuses qui avaient signalé les revues de Satory,etc... 
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pour se livrer une fois encore aux plus grands excès? 

L'exemple d'illégalité donné par les promoteurs de 
la candidature de M. Louis Bonaparte, cet exemple, 
si dangereux par les imitations qu'il provoquait, était 
d'autant plus regrettable que la réélection du chef de 
la République, loin d'être une nécessité, ne pouvait 
que compromettre les intérêts les plus graves de Ja 
situation où nous nous trouvions placés, en ajoutant 
aux embarras déjà si nombreux que la révolution de 
février avait fait naître, un embarras de plus. 

Quelle était^ en effet, en laissant de côté les mes- 
quines préoccupations de l'esprit de parti, la vraie ques- 
tion que nous avions alors à débattre? Cette question, 
qui n'avait été résolue ni par les déclarations du Gouver- 
nement provisoire, ni par les acclamations du 4 mai, 
et qui, depuis, ne l'a pas été davantage par le coup 
d'Etat du 2 décembre, suivi du rétablissement de l'Em- 
pire, c'était, c'est encore aujourd'hui celle de savoir 
quel est le régime auquel entend se soumettre notre 
pays. Il n'y en avait réellement pas d'autre. Or, si 
l'on ne pouvait refuser à l'élu du 10 décembre 
quelques-unes des qualités nécessaires pour exercer 
le pouvoir pendant là durée du débat qu'avait soulevé 
cette grave question, il n'avait certainement pas les 
plus essentielles, le désintéressement et l'impartialité. 
Son ambition, en effet, n'était un secret pour personne. 
Elle s'était révélée, bien avant la révolution de février, 
par des actes que je ne veux pas qualifier quant à pré- 
sent , mais qui n'avaient pu laisser sur ses vues aucun 
doute. Si l'on ne pouvait affirmer encore qu'il fût 
résolu à tenter de restaurer la puissance impériale, il 
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était incoDlestable qu'il visait, sous une forme ou sous 
une autre, à obtenir la possession durable du pouvoir, 
puisque c'était là l'objet même de la prorogation sans 
limite déterminée, que poursuivaient en sa faveur ses 
partisans. M. le prince Louis était un prétendant, la 
chose était manifeste ; et c'est par cette raison que, 
déjà non-susceptible d'être légalement réélu, il devait 
paraître en outre non-susceptible de l'être convena- 
blement. 

M. le Président était en effet par trop intéressé dans 
la question à résoudre. Tout concourait à montrer que, 
dans sa pensée et dans celle de ses adhérents, sa réélec- 
tion devait être une solution. Or, où, quand et par 
qui avait-il été décidé que c'était au profit du bona- 
partisme que devait être résolue la question pendante? 
Cela n'avait pas été plus décidé au profit du bona- 
partisme qu'au profit de quelque autre parti que ce 
fût. La question était toujours entière. Aucune autorité 
compétente n'en avait connu. — « Les électeurs, » 
disait-on, « la décideront par l'élection même. » — 
On n'oubliait qu'une chose, c'est que les électeurs 
étaient sans qualité pour en connaître. Ce n'était point 
au sein des collèges électoraux qu'une question de 
cette nature pouvait être débattue ni votée. Elle ne 
pouvait l'être que dans une assemblée délibérante, 
élue pour cette fin spéciale; et si le pays voulait 
qu'elle fût sainement résolue, il devait éviter d'appeler 
à la tête des affaires aucun des principaux intéressés à 
la solution; pas plus un représentant de la république 
indiscutable^ qu'un des principaux délégués de la 
démagogie socialiste ; pas plus l'héritier de la monar- 
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chic im[>énale, qu'un des chefs dhecls de la monar- 
chie légiLîmîste ù% conslilutîonnelle. Il devait choisir 
de préférenccî quelque inlelligonle et verlueuse épée, 
quelque homme de hien, et de hon sens, et de cou- 
rage^ qui. snus prélnUion pour kii-iTiéjne, sans parti 
absolument pris entre la monarchie et la république 
sainement entendues, n'ambitionnât d'autre gloire que 
celle de faire une loyale et vigoureuse police au proflt 
de tout le monde, pendant que le pays agiterait, 
sous Tautorité d'une assemblée législative ou en pré- 
sence d'une assemblée constituante, le problème ardu 
de ses destinées. 

La candidature de M . le pfince Louis n'avait donc 
pas seulement le tort d'être illégale; elle avait encore 
celui de ne pas répondre au besoin de la situa- 
tion, qui ne demandait pas seulement un homme 
doué de plusieurs qualités recommandables, de sang- 
froid , d une certaine sobriété de langage , d'une 
assez grande aptitude à comprendre les instincts 
publics, mais qui voulait surtout un homme désin-- 
léressé dans le débat, sans ambition pour lui-même, 
sans dessein trop arrêté entre les diverses solutions 
honorables que pouvait recevoir le problème posé; 
et préoccupé essentiellement de la grande pensée de 
faire prévaloir, au sein d'une discussion libre et tran- 
quille, le sentiment éclairé du pays et sa volonté véri- 
table. 

Il était impossible d'admettre d'ailleurs que la 
réélection de M. Louis Bonaparte se recommandât, au 
degré surtout où on le prétendait, par les considéra- 
tions assez étranges qu'on alléguait en faveur de ses 
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prétentions, et notamment, par l'impossibilité où Ton 
était, disait-on, de trouver une autre candidature 
acceptable. Le moyen de croire, en effet, qu'on eut 
proclamé la République, qu'on l'eût acclamée dix-scpt 
fois, qu'on eût promulgué, après de solennelles discus- 
sions, une constitution républicaine, qu'on eût décidé 
que le président, à qui devait être confié le pouvoir 
exécutif, serait nécessairement renouvelé tous les 
quatre ans, et que tout cela eût été fait dans un pays 
où les fonctions de la présidence ne pouvaient être 
dévolues qu'à un seul personnage, et où, ce person- 
nage étant écarté, nul président n'était plus possible. 
On eût dit cela à M. le prince Louis, que lui-même 
n'en eût rien voulu croire. Sa modestie, aidée de sa 
raison, n'eût certainement pas admis que, dans un 
grand pays comme la France, où, trois années aupa- 
ravant, il était à peine connu, où il n'avait de 
notabilité que celle que lui avaient acquise deux pré- 
cédents plus que regrettables, qu'il avait senti le 
besoin de désavouer devant tout le monde \ il fût le 

^ On se rappeRe le discours que M. Louis Bonaparte, Président de 
la République, prononça à Ham, le 22 juillet 1849, après avoir visité 
la forteresse où il avait été détenu : c< ... Aujourd'hui, qu'élu par la 
France entière, je suis devenu le chef légitime de ce grand pays, je ne 
saurais me glorifier d'une-captivité qui avait pour cause Fattaque con- 
tre un gouvernement régulier. Quand on a vu combien les révolutions 
les plus justes entraînent de maux après elles, on comprend à peine 
Faudace d'avoir voulu assumer sur soi la responsabilité d'un change- 
ment. Je ne me plains donc pas d'avoir expié ici, par un emprisonne- 
ment de six années, ma témérité contre les lois de ma patrie, et c'est 
avec bonheur que, dans les lieux mêmes où j'ai souffert, je vous propose 
un toast en l'honneur des hommes qui sont déterminés, malgré leurs 
convictions, à respecter les institutions de leur pays. » 

6 
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seul homme à qui pouvait être confiée l'autorité 
présidentielle. 

Quant au public, qui ne laissait pas d'être intéressé, 
lui aussi, dans la question, le plus vulgaire bon sens 
devait lui faire reconnaître que, dans l'état où étalent 
les choses, c'est-à-dire dans une situation où il avait 
forcément à se décider entre cinq partis qui voulaient 
tous avoir le maniement de ses affaires, M. le prince 
Louis, chef de l'un de ces partis, et du plus grossière- 
ment ambitieux peut-être, n'était pas l'homme à qui il 
devait confier le soin de présider à sa délerminatioii ; 
qu'il ne pouvait sensément choisir pour gardien de la 
paix publique, au milieu de circonstances si difficiles, 
que quelqu'un qui fut moins engagé dans la querelle, 
quelqu'un à qui pût suffire la gloire de veiller à ce 
qu'elle se dénouât sans surprise comme sans désordre, 
sans fraude comme sans violence; et qu'il y avait 
quelque chose de singulièrement menaçant dans la 
prétention de ceux qui n'admettaient pas la possibilité 
de trouver un autre candidat, un candidat qui répondit 
mieux à ce que la situation demandait. 

Etait-il plus exact de dire que, si la candidature du 
prince Louis n'était pas, à la vérité, la seule qu'on 
pût songer à produire, elle était du moins la seule qui 
eût chance de succès; que, légale ou non, opportune 
ou non, et quelle que put être à cet égard Topinion 
des gens difficiles et des politiques scrupuleux, la 
réélection du Prince n'en n'était pas 'moins assurée; 
que, partant, toute tentative pour la combattre ne 
pouvait qu'être inutile? Cet argument, qu'on pré- 
tendait tirer du fait en négligeant le droit, était un 
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de ceux auxquels le parti bonapartiste avait le plus 
volontiers recours. 

Mais, si la réélection de M. Louis Bonaparte était 
si certaine, pourquoi faisait-on tant d'efforts pour 
Tobtenir ? Pourquoi tant de journaux, à Paris et dans 
les provinces, travaillaient-ils avec tant d'ardeur à la 
préparer? Pourquoi l'administration prenait-elle une 
part si active au mouvement pétitionniste en faveur 
delà révision? Et, dun autre côté, si un tel déploie- 
ment de zèle était nécessaire pour rendre probable la 
réélection de M. le Président, comment était-il possible 
de croire qu'elle fût certaine, qu'il fût inutile de s'y op- 
poser, et que le Gouvernement fût réduit à ne pouvoir 
l'empêcher, tout illégale qu'elle dut être? Tout mon- 
trait, au contraire, que rien ne pouvait être plus aisé 
au dépositaire de la puissance executive que de mettre 
obstacle à sa propre réélection, pour peu qu'il le 
voulût; et tout homme de bonne foi reconnaîtra, je 
pense, qu'il devait le vouloir, que cela lui était impé- 
rieusement commandé par le texte même de la loi 
constitutionnelle, par l'engagement solennel qu'il avait 
pris de la respecter, et plus encore, s'il se peut dire, 
par l'intérêt de la France, qui, n'ayant rien à gagner 
à ce que le même président fût réélu, avait tout à 
perdre à ce que la loi ne fut pas observée. 

Cependaut les partisans de la prorogation insis- 
taient : a Savez-vous ce que vous feriez en empê- 
chant la réélection du Président ? » disaient-ils en- 
core. «Vous ne feriez que diviser les voix des amis de 
l'ordre, et assurer le triomphe de quelque grand 
fauteur d'anarchie. Ne pas réélire le prince Louis 
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Bonaparle, ce serait rendre infaillible rélecUon de 
M. Ledru-Rollin. » — Mais, s'il était un moyen 
de rendre praticable l'éleclion légalement impossible 
de M. Ledru-Rollin ou de tel autre grand promo- 
teur de la démagogie socialiste, frappé comme lui 
de condamnation pour crime politique, n'était-ce 
pas, au contraire, de lui opposer la candidature in- 
constitutionnelle de M. Louis-Napoléon, et n'était-îl 
pas évident qu'admettre celle-ci, c'était autoriser 
les autres ? La candidature présidentielle étant main- 
tenue, quel moyen pouvait-on avoir d'annuler, d'une 
part, les suffrages inconstitutionnels donnés à M. Le- 
dru-Rollin ou à d'autres fauteurs de la république 
démagogique que des arrêts avaient frappés d'inca- 
pacité légale, et de maintenir, d'un autre côté, les 
suffrages inconstitutionnels donnés à M. le Président 
de la République. 

Parmi les considérations de tout ordre que le 
parti bonapartiste s'efforçait de faire valoir à l'appui 
de ses desseins, il en était de plus dangereuses que 
celles que je viens d'indiquer, parce qu'elles étaient 
de nature à trouver facilement accès auprès de la sotte 
crédulité qui est l'une des infirmités proverbiales de 
notre nation. Faute de pouvoir se recommander utile- 
ment de ce que conseillaient la raison et le bon sens, 
on trouvait avantage à tenter de surprendre l'opinion 
du vulgaire, en faisant appel à la gratitude publique : 
a C'est au Président, » disait-on, « que le pays est 
redevable du peu de sécurité qu'il possède : la justice 
et la reconnaissance prescrivent de proroger ses pou- 
voirs- » — Il n'y avait ni à méconnaître, ni à affaiblir 
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ce qu'il pouvait y avoir de mérité dans cet éloge. 
Mais la justice prescrivait, et la reconnaissance ne 
défendait pas d'en restreindre considérablement la 
mesure. Tel qu'on le formulait, il renfermait, pour 
M. le prince Louis, une flatterie outrée, dont l'excès 
constituait une flagrante injure pour lé pays. C'était 
au pays surtout, nous n'eussions jamais dû être assez 
stupidement ingrats envers nous-mêmes pour l'oublier, 
c'était très-heureusement au pays que nous étions 
redevables de notre retour à l'ordre. Ce retour avait 
été l'efiFet de la réaction puissante qui s'était opérée 
spontanément dans l'esprit de la nation dès le lende- 
main de la catastrophe de février, et qui s'était pro- 
gressivement manifestée depuis, sous mille formes. Elle 
avait devancé de beaucoup l'arrivée au pouvoir de 
M. Louis Bonaparte; et l'élection du 10 décembre, 
bien loin d'en avoir marqué le point de départ, n'en 
avait été que la conséquence. C'était le pays, plus ou 
moins secondé par certains de ses chefs, ce n'était pas 
l'autorité présidentielle, qui avait résisté à l'esprit de 
désordre dans les journées du 47 mars, du 16 avril, 
du 15 mai; qui lui avait livré, dans les journées 
dfs 23, 24, 2S et 26 juin, cette affreuse bataille où 
avaient péri neuf généraux, un archevêque et des 
milliers de bons citoyens • C'était le pays qui, fort peu 
de temps après la révolution , avait rudement écon- 
duit des départements, où on les avait expédiés, tant 
de commissaires du Gouvernement provisoire. C'était 
le pays qui , dès le premier essai qu'il avait fait du 
suffrage universel, avait expulsé de tant de Conseils 
généraux et municipaux les démagogues, que la révo- 
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lution s'était bâtée d'y introduire. C'était le pays .qui 
avait successivement remplacé le Gouvernement pro- 
visoire par la Commission executive, et la Com- 
mission executive par le Pouvoir exécutif. C'était 
le pays qui avait donné au prince Louis-Napoléon 
six millions de suffrages, sans se préoccuper, hélas! 
des souvenirs justement inquiétants qui auraient dû 
rendre son caractère suspect, et en songeant seulement 
à ce que son nom offrait d'hostile aux passions anarchi- 
ques. Celait encore le pays qui, par l'intermédiaire de 
ses délégués, avait pris tant de mesures propres à 
rendre plus facile la lâche du pouvoir présidentiel, et 
ouvert la voie à une longue suite de réparations du 
même genre. 

Sans doute, M. Louis Bonaparte s'était prêté à 
suivre ce mouvement de l'esprit public, et n'avait pas 
laissé de le seconder avec une certaine force; mais 
c'était là un mérite dont il ne devait pas tardera perdre 
le droit de se faire honneur, en en tirant tout le profit 
qu'il en avait espéré pour trahir impunément son de- 
voir; et d'ailleurs, avant même que l'événement fût 
venu éclairer la conscience publique sur le désintéres- 
sement du zèle hypocrite avec lequel il s'était associé à 
la réaction, la justice ne permettait pas de taire qu'il 
avait fort gâté la part qu'il y avait prise par des préoccu- 
pations qui s'étaient fait jour dès son avènement à la 
Présidence, et qui n'avaient pas cessé un seul instant de 
se manifester. Ce n'étaient pas ces préoccupations qui 
avaient fait son mérite: c'étaient ces préoccupations 
qui le rendaient équivoque. Il n'eût rien enlevé de leur 
efBcacité à ses efforts pour rendre au pays la sécurité 
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et le repos, en se montrant moins soucieux d'assurer 
la durée de son pouvoir. Les services qu'il avait 
rendus à la cause de Tordre eussent beaucoup gagné, 
au contraire, à paraître dégagés de tout projet ambi- 
tieux. Il n'était pas possible de nier, en effet, que les 
intrigues de toute nature auxquelles il n'avait cessé 
de se livrer pour préparer sa réélection n'eussent fort 
compromis ce quïl avait pu faire dans l'intérêt du bon 
ordre; et il fallait être plus qu'aveugle pour ne point 
voir qu'en introduisant au sein du pouvoir les habi- 
tudes de conspirateur qui avaient été celles de toute 
sa vie. il avait suscité parmi nous l'une des princi- 
pales causes des agitations qui mettaient obstacle au 
rétablissement de la paix intérieure dans notre pays. 

Je sais bien que les journaux présidentiels croyaient 
pouvoir couvrir d'un mot tout ce qu'il y avait d'ir- 
régulier dans les prétentions qu'ils soutenaient, lors- 
qu'ils disaient du Prince qu'après tout il n'ambi- 
tionnait que de pouvoir enfin mettre un terme aux 
mouvements subversifs, en fermant, pour jamais, l'ère 
des révolutions. 

C'était là, sans contredit, un dessein fort louable. 
Mais comment ne pas comprendre qu'il était fait pour 
inspirer les plus justes alarmes? Fermer Vère des re- 
volutionsf n'est-ce pas là surtout le mot des ambitieux 
et des révolutionnaires? Je ne sache pas, pour mon 
compte, de gouvernement révolutionnaire qui ait ja- 
mais voulu autre chose que fermer l'ère des révolutions; 
et il n'est pas d'ambitieux élevé parles révolutions qui 
n'ait prétendu les terminer toutes, en en faisant une 
dernière à son profit. Il me souvient qu'au temps du 
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Consulat^ après le 18 brumaire, surtout à l'approche de 
l'Empire, une des flatteries niaises que répétaient le plus 
volontiers les courtisans du pouvoir nouveau^ c'était 
qtfon trouvait, dans l'anagramme des mots Révolta 
tion française^ cet oracle infaillible : Un Corse la 
finira. N'avions-nous pas vu le gouvernement qui, 
après février, s'était modestement qualifié de provi- 
soircy déclarer aussitôt, de son autorité privée, tout 
retour à la monarchie impossible, et s'arranger pour 
que la république, votée, on ne sait dans quel conci- 
liabule, par une poignée d'inconnus, ne pût être ni 
mise en question, ni discutée, ni votée? 

Deux précédents, que nous n'eussions jamais dû ou- 
blier, devaient faire craindre que M. Louis Bonaparte 
n'eût, lui aussi, quelque goût pour les entreprises 
révolutionnaires. A la vérité, on s'efforçait de nous 
rassurer sur la nature de ses desseins : il voulait 
fermer l'ère des révolutions ; on nous en donnait du 
moins l'assurance. Sans doute, il le voulait non moins 
sincèrement que ne l'avaient voulu beaucoup d'autres 
personnages dans une position semblable à la sienne. 
Seulement, comme la plupart de ceux qui, avant 
lui, l'avaient voulu le plus énergiquement, il parais- 
sait décidé à atteindre son but par l'emploi des pro- 
cédés révolutionnaires, puisqu'il n'avait pas craint de 
dire aux électeurs, sous bien des formes, qu'il atten- 
dait d'eux un vote qui lautorisàt à persévérer ^^ c'est- 

* 11 est aisé de retrouTer, sous le voile souvent fort léger d'un lan- 
gage toujours empreint, en apparence, du plus profond respect pour la 
légalité, mille insinuations de cette nature dans les discours prononcés 
par le Président de la République, en 1849, en 1850 et en 1851, durant 
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à-dire demeurer président nonobstant la Constitution 
et ses serments, qui le lui interdisaient. Restait à dé- 
cider la question de savoir si c'était en ayant recours, 
une fois encore, à la méthode révolutionnaire qu'on 
pouvait fermer l'ère des révolutions, et si la nation, 
en donnant créance aux promesses de celui qui parlait 
de les terminer par ce moyen, ne commettait pas la 
plus insigne de toutes les folies. 

Une des plus tristes singularités du temps si étrange 

le cours de ses innombrables Toyages dans les diverses parties de la 
France. Quelques-uns de ces discours sont particulièrement significatifs; 
Tun notamment, adressé aux habitants de la Tille de Lyon, le 16 août 1850, 
et où se trouve ce passage : « La tâche que j'ai à accomplir eidge votre 
concours, et pour que ce coacours me soit complètement acquis, je 
dois vous dire avec franchise ce que je suis et ce que je veux. Je suis, 
non pas le représentant d*un parti, mais le représentant des deux 
grandes manifestations nationales qui, en 1804 comme en 1848, ont 
voulu sauver, par Tordre, les grands principes de la révolution française. 
Fier donc de mon origine et de mon drapeau, je leur resterai fidèle. 
Je serai tout entier au pays, quelque chose qu'il exige de moi, abnéga- 
tion ou PERSE viÊRANCE. Dcs bruits de coups d*Ëtat sont peut-être venus 
jusqu'à vous ; mais vous n'y avez pas ajouté foi ; je vous en remercie. 
Les surprises et les usurpations peuvent être le rêve des partis sans 
appuis dans la nation ; mais l'élu de 6 millions de suffrages exécute 
les volontés du peuple, il ne les trahit pas, » 

Quelques semaines plus tard, le 5 septembre 1850, le Président de 
la République tenait à Gaen im langage plus explicite encore : « Lors> 
que partout la prospérité semble renaître, il serait bien coupable celui 
qui tenterait d'en arrêter l'essor par le changement du régime qui 
existe aujourd'hui, quelque imparfait qifil puisse être. De même, si 
des jours orageux devaient reparaître, et que le peuple voulût imposer 
un nouveau fardeau au chef du gouvernement, ce chef, à son tour, ««- 
rait bien coupable lui-même de déserter cette haute mission. Mais 
n'anticipons pas sur l'avenir,,., » etc. — Voir, dans le Journal des 
Débats (août et septembre 1850), le récit des voyages du Président de 
la République en Rourgogne, en Alsace et en Normandie. 
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dont j'essaie de rappeler le souvenir à ceux qui l'ont 
trop oublié, un des symptômes les plus décourageants 
de la confusion déplorable qui s'était introduite dans les 
idées du public, c'était assurément de voir les hommes 
d'ordre qui se plaignaient le plus amèrement du peu 
de respect qu'obtenaient les lois, qui déclamaient avec 
le plus de véhémence contre l'esprit de révolution, 
assurer imperturbablement qu'il n'y avait pas d'autre 
moyen d'en finir avec le désordre que de réélire, au 
mépris de la première loi du pays, M. le Président de 
là République, et se croire obligés de dire que tout le 
reste était puérilité, que tout le reste sentait l'utopie 
et la chimère. 

Ces honnêtes gens voulaient bien consentir à tempo- 
riser, 9 attendre la convocation d'une assemblée con- 
stituante et la révision de l'article 4S; mais ils décla- 
raient, en même temps, que, si la révision n'était pas 
autorisée, ils passeraient outre et rééliraient le Prési- 
dent, sans s'embarrasser de la Constitution. On avait 
beau leur dire que, pour la fin que le parti de l'ordre 
voulait atteindre, cette violence était tout à fait su- 
perflue ; que, s'ils se croyaient assez sûrs des électeurs 
pour compter qu'ils obtiendraient d'eux la nomination 
d'une assemblée constituante disposée à réviser la 
Constitution selon leurs souhaits, ils devaient l'être 
assez pour ne pas douter qu'ils obtiendraient d'eux la 
nomination d'une assemblée législative disposée à 
autoriser plus tard cette révision, et à maintenir pro- 
visoirement le bon ordre avec un nouveau président 
animé de £on esprit; que la révision ne devait être 
ainsi qu'ajournée, et qu'il ne pouvait y avoir à cela 
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grand dommage, puisqu'on ne savait pas encore en 
vue de quoi et en faveur de qui elle devait être opérée. 
A toutes ces objections ils répondaient que c'étaient 
là des rêves peu dignes d'occuper des hommes sé- 
rieux, et qu'il n'y avait de raisonnable et de pratique 
que de réélire M. le Président de gré ou de force. 

Bien que le succès du coup de main de décembre 
ait semblé depuis donner gain de cause à ces hommes 
de paix si entreprenants, que la peur poussait au plus 
grave de tous les attentais contre la paix publique, à 
ces amis de l'ordre effarouchés.» qui, par une passion 
exagérée de l'ordre, s'étaient mis, eux aussi, à 
prendre en mépris l'observation des lois, je crois 
n'avoir que bien peu de choseà changer, même aujour- 
d'hui, aux avertissements que je leur adressais alors : 
« Si vous persistez, » dîsais-je, « dans la résolution 
que manifeste votre impatience ; si vous tentez défaire 
ce qu'annoncent vos menaces, soyez sûrs que votre 
entreprise ne servira, en définitive, qu'à constater la 
vanité de vos desseins, et que votre triomphe, si 
triomphe il y a, ne sera pas moins éphémère que tous 
les succès du même genre qu'ont obtenus, depuis 
soixante ans, la violence et l'illégalilé. En abusant 
brutalement de ses avantages pour briser successive- 
ment, dans le cours de dix révolutions, ce qu'elle- 
même avait édifié, la force a fini par se mettre 
dans l'impuissance de rien fonder de durable. Je 
ne sai& si, comme l'affirment fièrement les adeptes 
de l'opinion républicaine, les anciennes monar- 
chies en Europe, et surtout en France, sont déci- 
dément une chose usée. J'en doute beaucoup, pour 
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mon compte; maïs ce que je sais d'avance très-bien, 
c'est qu'il ne se fondera guère de monarchies nou- 
velles, c'est qu'il ne se fondera pas plus de nouvelles 
monarchies que de nouvelles religionS) et, partant, qu'il 
serait insensé autant que funeste d'encourager, chez 
M. le prince Louis-Napoléon, le dessein déformer quel- 
que établissement de ce genre, qui réunirait dans une 
commune hostilité contre lui les idées anciennes et 
nouvelles, les idées monarchiques et les idées républi- 
caines. » 

« Dans la disposition où se trouvent les nombreux 
partis que toutes les subversions antérieures ont en- 
fantés parmi nous, aucun ne saurait tenter de s'élever 
parla violence ou par la ruse, sans être sûr de soulever 
bientôt contre lui tous les autres. Aucun régime, même 
en demeurant, comme il est juste, sujet à révision, ne 
parviendra à s'établir d'une manière durable, qu'après 
avoir acquis, au sein d'une longue et laborieuse con- 
troverse, une suffisante majorité, une majorité intelli- 
gente, unie, éprouvée, fermement résolue aie défendre; 
et il serait véritablement puéril d'imaginer que, sans 
examen préalable, par le seul bénéQce d'une élection 
foncièrement entachée d'illégalité, et à la faveur d'un 
préjugé populaire fondé sur une simple similitude de 
nom, on puisse parvenir à édifier quelque chose de sé- 
rieux et de solide en faveur de M. Louis Bonaparte *. » 

Quelle que puisse être aujourd'hui l'opinion des 
hommes qui, en France, mesurent encore la sagesse 



* Voir, dans le journal L'Assemblée nationale, la lettre adressée par 
moi au rédacteur de ce journal sous la date du 18 octobre 1851 . 
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de leur conduite passée à la durée des résultats qui 
en ont été la conséquence, j'avoue, pour ma part, 
que onze années d'une usurpation qui n'a pu se main- 
tenir que par des moyens tels que ceux dont on trou- 
vera plus loin l'analyse, n'ont pas encore ébranlé ma 
confiance dans la sûreté des prédictions que renfer- 
maient ces paroles. Sans doute, l'événement ne devait 
pas tarder à me montrer que de pareils avertissements 
ne pouvaient être alors qu'inefficaces, mais l'événe- 
ment apprendra peut-être à d'autres, plus tôt qu'ils 
ne pensent, que mes prévisions ne me trompaient pas. 
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CHAPITRE IV. 



LA CANDIDATURE DU PRINCE DE JOINVILLE. 



Tandis que le parti élyséen invoquait en faveur 
de la candidature bonapartiste les prétendues néces* 
sites du salut public, que faisaient ceux des partis 
opposés dont je n'ai fait connaître encore ni l'attitude 
ni le langage? 

La fraction du parti démocratique qu'on désignait 
sous le nom de républicains modérés se distinguait du 
parti démagogique, en s'abstenant honorablement de 
faire appel à 1 énergie brutale des passions populaires. 
Mais, si les républicains paraissaient moins enclins 
que les adeptes de la démagogie socialiste à recourir à 
l'emploi de la force, ils se montraient cependant fort 
décidés à profiter, d'une manière durable, des résultats 
inespérés qu'ils avaient réussi à obtenir du mouve- 
ment subversif de février, et à maintenir, à quelque 
prix que ce fût, le régime que la révolution de 1848 
leur avait permis d'instituer. 

J'ai tracé de cette révolution, en bien peu de pages, 
un récit qui défie la contradiclion et dont la véra- 
cité, si brutale qu'elle fût, est demeurée encore au- 
dessous de ce qu'il y avait eu d'odieux dans le fait, je 
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suis obligé de le reconnaître*. Les hommes conTain- 
eus, qui honoraient la république considérée en soi 
et dans sa forme abstraite, eussent du certainement, 
par respect même pour cette forme d'organisation 
politique, souhaiter que le gouvernement républicain, 
dont la surprise de février avait rendu l'établissement 
si aisé, en dépit des instincts monarchiques de la na- 
tion, fût soumis par le pays à une révision sévère. 
Non-seulement les plus recommandables d'entre eux 
ne le souhaitaient pas, mais ils s'y opposaient, et ils 
s'opiniâlraient à se prévaloir de toute la rigueur des 
dispositions de l'article 111 de la Constitution, pour 
empêcher que le pays ne fût interrogé. Ils n'admet- 
taient pas que le régime établi, quels qu'eussent été 
les vices de son origine, pût être, un seul moment, 
mis en question ^. 

Quant aux deux partis légitimiste et orléaniste , 
moins directement engagés, moins personnellement 
intéressés dans le débat que les précédents, ils 
n'avaient pas eu occasion de faire les mêmes fautes ; 
mais il n'était pas moins déplorable de les voir si peu 
d'accord entre eux, si éloignés même de s'entendre, 
si enclins, au contraire, le parti légitimiste à se délier 
de son concurrent et à lui témoigner sa défiance, le 



* Voir Touvpage intitulé : la Révolution du 24 Février, pageâ 84 à 98. 

^ Voir, au Moniteur y dans le compte rendu de la séance de FAssem- 
blée législative du 18 janvier 1851, et dans celui de la séance du 
14 juillet de la même année, deux discours de M. le général Gavaignac, 
où se trouve exprimée, en termes fort explicites, la prétention de sous- 
traire à toute discussion rétablissement du gouvernement républicais 
'issu de la révolution de février. 
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parti orléaniste à se tenir froidement à Técart en 
attendant la volonté de la France^ en demeurant 
simplement à sa disposition; et, bien que, Fun et 
l'autre, ils se montrassent décidés à ne se laisser en- 
traîner légèrement à aucune tentative violente, il 
était aisé néanmoins de trouver, dans les journaux 
qui leur servaient d'organes, la preuve qu'à tel mor 
ment donné on les verrait peu éloignés de recourir a 
des procédés de cette nature, pour hâter le dénoû- 
ment que chacun d'eux attendait de la lassitude génér 
raie, bien plus que du choix réfléchi et calculé de la^ 
nation. . , 

Ainsi, avec quelque indulgence qu'on pût être dis- 
posé à juger les divers partis, il était impossible de 
ne pas remarquer en eux un penchant commun, qui, 
sans doute, n'avait pas chez tous, il s'en fallait de 
beaucoup, le même degré de violence et d'immora- 
lité, mais qui pouvait conduire même les plus 
honorables à accepter, sans trop de répugnance, 
suivant l'occasion, la prétendue nécessité de recourir 
à des moyens plus ou moins inavouables pour ar- 
river à leurs fins. ' 

c< La nature humaine est ainsi faite, ». disait-on. 
Assurément, si cet aveu avait été aussi sincère qu'il 
était affligeant, s'il y avait eu impossibilité d'obliger les 
partis à vider plus honnêtement leur querelle, et si le 
public, qui, après tout, était juge dans cette querelle, 
n'avait pas eu les moyens de les contraindre à la ter- 
miner honorablement, il aurait bien fallu se résigner 
à voir les partis recourir à l'emploi de ces procédés 
naturels et humains. Mais, bien que la Constitution 
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fut, à beaucoup d'égards, très-imparfaite, elle oÉfraîl 
cependant à la nation des moyens très-suffisanl& de 
retenir les partis, même contre leur gré, dans les 
limites de la stricte légalité et de la stricte honnêteté ; 
et c'est précisément parce que le pays avait la possi- 
bilité de faire que le différend se terminât d'une ma- 
nière régulière et paciflque, qu'il y avait lieu d'insister 
de la manière la plus pressante pour recommander 
à tous les hommes honorables le respect de la loi, 
sans renoncer pour cela, te moins du monde, à la pen- 
sée de demander et à l'espérance d'obtenir, un peu 
plus tard, la révision sincère du régime établi. 

Chaque parti, s'il en avait eu le pouvoir, cùl 
volontiers composé de ses propres candidats, à Yex- 
clusion de tous lies autres, l'assemblée qui devait avoir 
pour mission de terminer le litige. La disposition du 
pays devait être différente ; et, tout en se proposant 
d'envoyer à l'assemblée révisionîste , en plus ou 
moins grande majorité, les représentants des idées 
qu'il préférait, il devait souhaiter que toutes les opi- 
nions honorables y fussent aussi représentées, et par 
leurs interprètes les plus éminents. 

De même, tandis que chaque parti ambitionnait de 
pouvoir investir de la puissance executive son homme 
d'action et de gouvernement le plus considérable, 
afin de pouvoir disposer, pendant le iftébat, de tous les 
moyens d'influence que procure, enFrancé, la suprême 
direction des affaires, et aussi afin d'être en position de 
faire pencher la balance de son côté, dès qu'une occa- 
sion favorable se présenterait, le pays devait-, au con- 
traire, s'efforcer d'écarter de la présidence tout chef de 

7 
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parti, tout homme ayant un intérêt trop direct à la 
solution de la question pendante, pour y appeler de 
préférence Un homme qui, disposé à se montrer juste 
et loyal envers tous les partis, fût d'ailleurs résolu à 
prêter main-forte au vœu, régulièrement manifesté, 
de la volonté nationale, quel qu'il pût être. 

C'était surtout cette nécessité de conGer les pouvoirs 
présidentiels à un personnage désintéressé et impar- 
tial qui devait faire considérer comme plus périlleuse 
qu'aucune) autre la candidature, d'ailleurs illégale, de 
M. Louis Bonaparte, chef avoué du plus âprement 
ambitieux de tous les partis, et dont tous les discours, 
tous les actes montraient clairement qu'il comptait bien 
que les élections prochaines auraient pour résultat de 
le maintenir indéfiniment en possession du pouvoir. 
Or, si la candidature, inacceptable à tant de titres, de 
M. le prince Louis, devait être écartée pour les rai- 
sons que je viens de dire, il y avait lieu d'écarter de 
même, malgré des différences de situation que nul ne 
pouvait contester, la candidature de M. le prince de 
Joinville, qu'on avait imaginé d'opposer à celle du 
prétendant bonapartiste. Sans doute, c'eut été com- 
mettre gratuitement une cruelle et outrageante injus- 
tice envers M. le prince de Joinville que de ne 
pas tenir compte des différences de caractère qui le 
distinguaient dû candidat présidentiel ; ou plutôt, la 
seule pensée d'une comparaison ne pouvait venir 
à l'esprit de personne sans faire naître à l'instant 
ridée d'une injure que tout, dans la noble vie de 
M. le prince de Joinville, concourait à repousser. Mais 
il fallait avoir la sincérité de reconnaître cependant, 
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qu'il était, lui aussi, l'un des personnages les plus 
direetement intéressés^ à la solution du litige. Voyons, 
toutefois, ce qu'il y avait lieu de penser des réflexions 
que sa candidature suggérait aux divers partis, et 
notamment, à l'un d'entre eux, je veux dire aux 
partisans de la branche aînée des Bourbons. 

A la seule pensée que M. le prince de Joinville pût 
accepter une position qui l'eût obligé de prêter ser- 
ment à la République, le parti légitimiste faisait 
éclater l'indignation la plus vive. Une susceptibilité 
si ombrageuse était-elle parfaitement sincère? Il y 
avait assurément sujet d'en douter, en analysant de 
bonne foi la nature des devoirs qu'un tel serment eût 
imposé au Prince la stricte obligation de remplir. La 
Constitution de 1848 étant donnée, était-ce donc faire 
une profession de foi républicaine que de jurer fidé- 
lité à la République? Était-ce déclarer qu'on s'oppo- 
serait à toute tentative de changer, par les voies 
constitutionnelles, les institutions existantes? La Con- 
stitution était-elle légalement immuable? L'obligation 
de tout nouveau dépositaire de la puissance execu- 
tive, en prenant possession de l'autorité présidentielle, 
était de s'engager à respecter et à faire respecter les 
lois établies : est-ce qu'en prenant un tel engagement 
M. le prince de Joinville eût aliéné la liberté de son 
opinion ? Est-ce qu'en jurant de respecter les lois, il 
eût perdu le droit de les juger, et le droit d'associer 
ses efforts à ceux des hommes qui voulaient se pré- 
valoir des dispositions mêmes de la loi fondamentale 
pour en poursuivre le changement par les voies régu- 
lières, au sein d'une discussion loyale et pacifique? 
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Ce que M. le prince de Joinville eùl juré, en arri- 
vant à la présidence, si la nation avait cru devoir l'y 
appeler, c'eût été, non pas d'adopter la république, 
non pas, surtout, d'approuver la manière dont elle 
avait été établie, mais de la respecter loyalement, 
tant qu'elle subsisterait, et de veiller à ce qu'on n'en 
poursuivît la réforme qu'en se soumettant aux règles 
que la Constitution avait tracées. Était-ce là, dans 
Topinion du parti légitimiste, ce qui devait rendre 
peu honorable pour le Prince la grande mission qu'on 
redoutait peut-être de lui voir offrir, tout en parais- 
sant ne s'indigner que de la pensée qu'il pût consen- 
tir à l'accepter? 

De pareilles inquiétudes, mal déguisées sous les 
fausses apparences d'une délicatesse exagérée, étaient 
aussi peu honorables pour ceux qui les éprouvaient 
qu'elles étaient peu justifiées par le caractère bien 
connu du noble personnage qui les inspirait. Ce qu'on 
craignait, en réalité, ce n'était pas qu'il manquât à son 
devoir, c'était, au contraire, qu'il ne s'y montrât trop 
fidèle. Or, ce qui eût été véritablement indigne de 
M. le prince de Joinville, c'eut été, non pas d'accep- 
ter la présidence, mais d'y arriver par de mauvais 
moyens et d'y mal agir ; c'eût été de consentir, pour y 
arriver, à transiger avec les mauvaises passions dont 
l'établissement prématuré de la république avait été 
l'œuvre, et, après être arrivé au pouvoir avec le se- 
cours de ces passions détestables, de se prêter à les 
trahir lâchement pour en servir d'autres; c'eût été, 
pour parler d'une manière tout à fait nette, d'accepter 
d'abord l'assistance des républicains, et de travailler 
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ensuite pour des ambilions monarehiques ou semi- 
monarehiqucs. 

Je ne reux pas examiner ici ee qu'une certaine 
politique violente ou une certaine politique rusée 
pouvaient avoir rêvé à propos de la candidature du 
Prince; mais ce dont je suis parfaitement convaincu, 
c'est qu'on ne pouvait supposer, sans le calomnier, 
qu'il fût capable de se prêter à se faire le complice 
de Tune ou de l'autre. Il n'eût consenti, ni à se mettre 
au service d'un parti, ni à en trahir aucun. Il n'eût 
voulu être, j'en suis sûr, ni l'homme de la République, 
ni traître à la République. Il n'eût vu d'autre manière 
d'accepter honorablement la présidence que d'y ar- 
river avec un désintéressement absolu , sans ombre 
de préoccupation ambitieuse^ ni pour les siens, ni 
pour lui-même, et avec la seule pensée d'être pour 
son pays un instrument d'ordre et de sécurité, pen- 
dant que les partis débattraient leurs intérêts devant 
l'assemblée des mandataires de la nation, et jusqu'à 
ce que cette assemblée eût enfin prononcé souverai- 
nement entre toutes les prétentions. 

Assurément, M. le prince de Joînville avait prouvé 
plus que suffisamment, par des exemples qui, sans 
doute, ne sont pas encore sortis de toutes les mémoires, 
à quel point il méritait qu'on le crût capable du degré 
d'abnégation que demandait un tel rôle. Faliait--il 
inférer de là qu'il fût désirable de le voir appelé à 
la présidence? Sûrement non. Il valait beaucoup 
mieux, cela est indubitable, qu on pût réserver cet 
honneur à un personnage dun rang moins élevé , à 
t}ui Ufûtmatérklleinent impossible, en quelque sorte, 
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d'élever pour lui-même aucune prétention. Le Prince 
avait beau se recommander par les antécédents les plus 
nobles; il avait beau être, notoirement, du caractère 
le plus désintéressé : il suffisait qu'il ne fût pas désin- 
téressé par sa position pour qu'il y eût lieu de crain- 
dre qu'on ne mit bientôt en doute le désintéressement 
de son caractère ; et il eût apporté dans l'accomplis- 
sement de sa mission la loyauté la plus chevaleres- 
que, qu'on l'eût soupçonné probablement encore de 
travailler pour lui ou pour les siens. Sa nomination 
l'eût placé dans une position délicate, difficile, com- 
promettante; elle aurait eu pour lui, pour sa famille, 
pour son parti , pour tout le monde, des inconvé- 
nients qu'il n'y avait point à dissimuler. 

Mais enfln, bien que cette nomination fût certaine- 
ment peu désirable, il était possible quelle devint 
nécessaire; il était possible qu'une portion plus ou 
moins notable du corps électoral, dans la folle et 
funeste pensée de commencer, au profit de M. Louis 
Bonaparte, quelque chose comme une nouvelle dy- 
nastie, s'obstinât à appuyer ses prétentions, malgré 
les raisons si nombreuses et si péremptoires qui 
eussent dû détourner le pays de songer à un pareil 
choix; il était possible que la candidature de M. le 
prince de Joinville fût la seule qu'on eût à opposer, 
avec quelque chance de succès, aux entreprises illé- 
gales dont nous menaçait l'ambition si manifestement 
impatiente de M. le Président de la République. Or, 
en présence d'une telle éventualité, qui eût voulu 
affirmer, en exceptaiit, bien entendu, les adhérents 
du parti élyséen et les adeptes de la démagogie socia- 
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liste, qu'il ne pouvait y avoir lieu d'appeler à la Prési- 
dence M. le prince de Join ville? 

Il nY avait pas à prétendre, assurément, que la 
nécessilé d'imposer au Prince un pareil fardeau fût 
pour lui, ni pour nous, une chose à souhaiter; mais 
il y avait à craindre que sa candidature ne devint 
l'un des deux termes d'uûe alternative inévitable; et, 
dans la prévision d'un tel cas, nul bon citoyen ne 
devait hésiter à le déclarer : elle était honorablement 
possible. Il y avait, sans nul doute, quelque chose 
d'étrange dans la curieuse infirmité d'esprit d'une 
nation qui, après avoir quelquefois traité si mal, sous 
la monarchie, quelques-uns de ses meilleurs et de ses 
plus sages rois, semblait résolue à ne vouloir être 
gouvernée, sous la république, que par des princes; 
mais, enfin, il se pouvait faire qu'elle conservât encore 
assez de sens au milieu de sa folie, pour préférer à 
la candidature si menaçante que prônaient les bona- 
partistes, celle de M. le prince de Join ville; or, en 
conscience, qui pouvait douter que le Prince ne sût 
déférer au vœu public sans manquer à aucune des 
bienséances élevées de sa position, et sans fournir 
aux hommes honorables d'aucun parti le moindre 
légitime sujet de plainte. 

Il y avait donc lieu d'être surpris autant qu'affligé 
des manifestations offensantes dont sa candidature 
était devenue l'objet, avant même qu'il eût été mis en 
demeure de rompre le silence. On pouvait pardonner 
au parti de l'Elysée de sentir vivement le danger d'une 
telle concurrence; mais le parti légitimiste, moins 
près d'arriver, eût dû peut-être se montrer moins 
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prompt à prendre l'alarme, et, en tout cas, il eût pu 
manifester ses craintes avec plus de mesure et d'équité. 
Il était véritablement triste, en cette occasion, de 
retrouver, avec un surcroît d'amertume, dans les 
organes les plus considérables de ce parti, l'expression 
des sentiments de jalousie soupçonneuse qu'il avait 
déjà manifestés tant de fois, qui lui avaient inspiré 
tant de paroles irritantes, qui lui avaient suggéré des 
votes si blessants, et fait choisir, en plus d'une ren« 
contre, de si singulières alliances. 

Je sais que le parti légitimiste reprochait, et non 
pas absolument sans raison peut-être, aux princes de 
la maison d'Orléans de mettre une certaine affectation 
à se tenir éloignés de lui, et à rechercher de préfé- 
rence toutes les nuances honorables du parti libéral. 
Mais, franchement, quand, de son côté, il mettait tant 
de soin à leur marquer sa défiance, devait-il s'étonner 
de les voir chercher ailleurs des cœurs plus confiants? 
Quand, par exemple, de peur qu'ils ne se hâtassent de 
profiter de l'abrogation des lois qui les avaient exilés, 
pour venir faire en France leurs affaires de parti et 
préparer la restauration de leur autorité détruite, 
il s'était avisé, par un calcul d'égoïsme cruel, 
d'ajourner systématiquement leur retour jusquau 
rétablissement de la branche ainée de leur famille ^ ; 



^ L*Àssemblée constituante avait rendu, le 26 mai 1848, à la majo- 
rité (te 651 voix contre 63, im décret ainsi ccmçu : c< Le territoire de la 
France et de ses colonies, interdit à perpétuité à la branche aînée des 
Bourbons par la loi du 10 avril 1852, est interdit également à Louis- 
Philippe et à sa famille. » — Le 24 octobre 1849, TAssemblée législa- 
tive ayant été saisie par M. Greton d'une proposition tendant à Tabro- 
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quand il s'obstinait à vouloir les tenir éloignés de leur 
pays^ et s'alliait successivement à tous les partis inté* 
ressés à les repousser, pouvait-il trouver mauvais 
qu'ils eussent la pensée de consentir à revenir pren-- 
dre place parmi leurs concitoyens, en acceptant le 
bénéfice éventuel d'un vote émané d'une portion 
suffisante du corps électoral. 

J'ai pris, avec réflexion et sans détour, il y a treize 
ans ', riniliative de la proposition qui, depuis, a 
servi de base au système appelé la fusion. Je n'abanr 
donne, point cette pensée que je crois à la fois juste, 
féconde, pacificatrice. J'y persiste au contraire avec 
une extrême confiance, quelles que puissent être 
encore et les bésitations du sentiment publie et l'opi* 
niâtreté des défiances qui divisent les partis. Je crois 
toujours qu'il n'y a, pour notre pays, d'autre moyen de 

gation des lois de proscription, et la commission d'initiative par- 
lementaire ayant conclu à ce que la proposition ne fût pas, « quant 
à présent, » prise en considération, M. Berryer, qui, cependant, avait 
repoussé, au moins par son vote, le décret du 26 mai, était venu ren- 
chérir sur les conclusions de la commission, en demandant à TAssem- 
blée de rejeter, non pas « quant à présent, » mais « dès àprésent, » la 
proposition; et la prise en considération avait été écartée par 487 voix 
contre 100. — Renouvelée le 29 avril, puis le 29 novembre 1850, 
et ajournée d'époque en époque, la proposition de M. Creton, mainte- 
nue à Tordre du jour du 1*'^ mars 1851 par 340 voix contre 319, fut 
de nouveau mise en discussion. M. Berryer la combattit une seconde 
fois par des considérations assez étranges, et, après un discours sin- 
gulièrement violent de M. Marc Duf^aisse, proposa un nouvel ajourne- 
ment. Le ministre de la justice, M. deRoyer, se joignit à lui, et tous 
deux réussirent ^ faire renvoyer la discussion à six mois. — Voir, au 
Moniteur, le compte rendu des séances du 28 février et du 1" mars 1 851 , 
1 Voir l'ouvrage intitulé : la Révolution du 24 Février, pages 196 et 
suiv. jusqu'à la p. 207. 



i06 LIVRE PREMIER. 

réparer complètement le désordre qu'a introduit dans 
son sein l'esprit révolutionnaire, que de remonter à 
la source du mal, el de restituer, pour un temps non 
défini, son cours héréditaire à Tautorité royale qui y 
a été détruite il y a soixante- dix: ans. Je ne sais s'il 
viendra une époque où celte hérédité pourra être 
utilement supprimée; mais qui ne doit être aujour- 
d'hui convaincu qu'elle l'a été d'une manière infini- 
ment trop hâtive? Je crois très-fermement, pour ma 
part, que l'ancienne royauté, trois fois détruite dans 
le cours des quarante années qui ont suivi le premier 
essor de la révolution de 1789, l'a été trois fois, non- 
seulement sans nécessité pour les réformes qu'il s'agis- 
sait d'accomplir, mais avec grand dommage pour le 
succès de ces réformes, ainsi que de celles qui devaient 
suivre, et pour l'esprit de réforme en général, qui a été 
profondémentvîciéparces actes multipliés de violence, 
etdontl'objel, depuis, a été beaucoup moins d'améliorer 
les gouvernements que de les supplanter; beaucoup 
moins d'approprier les services publics à leur véritable 
destination, que d'en élargir le cadre de plus en plus 
et d'ouvrir sans cesse de nouveaux débouchés à l'ac- 
tivité des ambitieux de tout étage que ne cessaient de 
mettre en scène de nouvelles révolutions. Je crois 
que, si l'hérédité du pouvoir royal doit être un jour 
réformée, cette réforme sera la dernière qui devra 
s'accomplir, et que, pour le succès de celles qui 
devront la précéder, rien ne sera, en attendant, plus 
indispensable que d avoir, au centre de la société, un 
pouvoir stable et persistant, autour duquel Tagitation 
qui est inséparable de tout travail de réforme suivra 
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régulièrement son cours. Je croîs cette reslauratîon et 
ce maintien, pour longtemps encore, de l'hérédité de 
l'ancien pouvoir, désirables pour tout le monde et pour 
toutes les classes de citoyens, depuis les moins aisées et 
les moins instruites, jusqu'à cellesquiontle plus avancé 
leur fortune et leur éducation. J'espère enfin que, 
lorsque le moment sera venu de s'occuper du fond des 
choses et de la restauration politique qui doit sortir 
de nos longues luttes, il sera possible d'établir la vérité 
de ces propositions avec une netteté et une vigueur 
qui laisseront peu de prise à l'hésitation et au doute. 

Mais, plus il doit paraître désirable, pour sortir du 
chaos où Tesprit révolutionnaire nous a jetés, de 
revenir à l'ancien pouvoir et à l'ancienne hérédité, 
plus il est à souhaiter que le parti qui réclame cette 
restauration avec tant de raison et d'insistance, ne la 
rende pas impossible par d'incurables travers ; plus il 
est indispensable que ce parti, qu'on a tant ac- 
cusé de ne rien apprendre, veuille bien considérer 
enfin que, si la société a besoin d'un pouvoir stable, 
elle a aussi, elle a surtout besoin d'un pouvoir sensé, 
qui ne s'imagine pas que c'est pour lui et pour son 
bon plaisir qu'il existe, qui ait la bonne foi de recon- 
naître que, si la nation peut mal user quelquefois de 
sa prérogative souveraine, c'est en elle, après tout, 
que réside la souveraineté, et par elle et pour elle 
que toute autorilé est établie. 

J'ajoute que c'est aux défenseurs spéciaux de l'ancien 
pouvoir d'abandonner les prétentions surannées qui 
continueraient à en rendre le rétablissement impossi- 
ble, et à tâcher de vaincre les préventions invétérées 
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dont ses partisans sont encore Tobjet. Que pourrait, 
pour détruire ces préventions si regrettables et, quel- 
quefois, si injustes, 1^ bienveillance d'un autre parti ? 
Que pouvait notamment, à Fépoque troublée dont 
j'essaie de retracer les dernières phases, la bienveil- 
lance des princes de la branche puînée de la famille 
royale, et qu'eût gagné le parti légitimiste à voir ces 
princes abjurer dans ses mains les principes de saine 
et honorable libéralité qui faisaient, qui font encore 
aujourd'hui leur force, pour se donner à lui avant 
qu'il se fût rapproché suffisamment des sentiments de 
la nation? Tout ce qu'il eût gagné à cette espèce d'apos- 
tasie, c'eût été de les voir bientôt encourir, au même 
degré que lui, la disgrâce de la France, et se rendre 
impossibles, sans réussir le moins du monde à lui 
rouvrir les voies du pouvoir. Était-ce là, en bonne 
conscience, ce qu'il pouvoit leur demander? Si c'était 
là seulement ce qu'ils é\ itaient de faire, en vérité, ils 
avaient raison; et rien ne devait paraître plus légi- 
time et même plus louable que le système d'abstention 
qu'on leur reprochait de s'être imposé, surtout en pré- 
sence des soupçons et de l'hostilité que ne cessait de 
manifester le parti légitimiste. 

Alors même que les princes d'Orléans eussent pu 
disposer de la France, ils eussent été excusables, en 
voyant agir ainsi les partisans de la branche aînée, 
de ne pas abdiquer en faveur de leurs prétentions. 
Mais, outre qu'il nelaitpas en leur pouvoir de livrer 
le pays à l«ars anciens adversaires, puisqu'ils n'en 
disposaient pas, ils faisaient preuve incontestablement 
de loyauté et de droiture en s^abstenant de i4en faire 
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qui fut de nature à lès empêcher de se rendre le senti- 
ment publie favorable. Loin delà, ils les eussent encou- 
ragés volontiers, si je ne me trompe, à se concilier la 
faveur générale : « Faites- vous agréer de la nation 
française, » semblaient-ils leur dire, « et, quelle qu'ait 
été longtemps envers nous votre injustice, nous n'hé- 
siterons pas à nous ranger, avec vous et avec elle, à la 
suite du Roi notre parent, w Au moins puis-je attester 
n'avoir pas alors entendu près d'eux un autre lan- 
gage; et l'on conviendra qu'il eut été difficile d'adresser 
au parti légitimiste des conseils plus sages et plus 
bienveillants. 

Pouvait-il exiger davantage? Je ne le pense pas. 
La seule question était de savoir si les nombreux 
amis de la famille royale de Claremont éprouvaient 
en effet pour les partisans de la branche aînée ces sen- 
timents obligés de justice et de bienveillance; s'ils 
étaient purs à leur égard de toute pensée de violenœ 
et d'usurpation ; s'ils étaient disposés à se rapprocher 
d'eux à mesure qu'ils se rapprocheraient de la France, 
qu'ils se dépouilleraient de leurs préventions contre 
les principes fondamentaux de la révolution, et 
contre les hommes dignes de respect qui persistaient 
à en défendre les conquêtes légitimes. Le parti légiti- 
miste était certainement fondé à demander cela ; mais 
il ne pouvait, raisonnablement, justement, demander 
autre chose. 

Ainsi donc, plus ce parti, que dirigent de si hono- 
rables instincts d'ordre public, éprouvait, dans une 
pensée d'ordre, le besoin de rétablir le cours si déplo- 
rablement interrompu de l'ancienne hérédité royale, 
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plus il devait lui importer de rapprocher ses opinions 
et l'esprit de l'ancienne royauté des sentiments nou- 
veaux de la nation française, qui, je le répète, et toute 
conservatrice qu'elle soit au fond, ne veut pas seule- 
ment un pouvoir stable, maïs veut aussi, veut avant 
tout, un pouvoir judicieusement libéral, et qui le 
veut libéral et judicieux pour qu'il soit stable; plus 
il devait lui importer également d'entretenir de bons 
rapports avec les princes de la maison d'Orléans, qui, 
d'une part, entraient peut-être mieux que lui dans les 
idées de la France nouvelle, et qui, d'un autre côté, 
lui avaient rendu le signalé service de retenir la na- 
tion, pendant dix-huit ans, dans les voies de la monar- 
chie. Tout acte par lequel le parti légitimiste manifes- 
tait son penchant à s'éloigner de la France libérale et 
de la maison d'Orléans était un acte déplorable, un 
acte insensé, dirai-je, qui tendait à rendre de plus en 
pjus difficile le rétablissement de rancienne royauté et 
la réhabilitation du parti qui la soutenait. Il était on ne 
peut plus essentiel que le parti légitimiste fût nette- 
ment averti à cet égard, et, dans son intérêt même 
aussi bien que dans le nôtre, il n y avait pas à mé- 
nager l'expression d'une si utile vérité. 

Reconnaître franchement la prérogative souveraine 
de la nation française, à laquelle il avait fait, pendant 
vingt ans, tant d'appels immodérés et imprudents^ 
ne pas lui contester ce droit de disposer d'elle-même, 
dont elle a bien pu ne pas user toujours sagement, 
mais qui lui appartient, en définitive, d'une ma- 
nière incontestable, et qu'elle prouve, quand on le 
lui conteste, en en usant jusqu'à l'excès ; ne pas lui 
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demander la restauration de lancienne hérédité royale 
comme celle dun privilège appartenant, de droit 
divin, à Tantique famille des Bourbons, mais comme 
celle d'une institution hautement utile encore, et qu'il 
faudra rétablir et conserver avec un soin extrême 
aussi longtemps qu'il ne sera pas possible d'en con- 
tester sensément l'utilité; avouer toutes les con- 
quêtes légitimes de la révolution, en poursuivre 
régulièrement le cours, et revenir, avec les ménage- 
ments convenables, sur les abus graves et toujours 
croissants que les ambitions et les cupidités révolution- 
naires y ont constamment mêlés ; cesser de poursui- 
vre de déûances aveugles Tauguste famille dont le 
gouvernement, détruit trois années auparavant, avait 
satisfait à plusieurs des principales conditions de ce 
programme, et qui, par lusage relativement éclairé 
qu elle avait fait, durant dix-huit ans, de l'autorité 
royale, avait si heureusement contribué à en rendre 
possible le rétablissement à venir ; se rapprocher de 
cette famille, au contraire; se l'attacher par de bons 
offices simplement rendus ; l'intéresser à la restaura- 
tion qu'il s'agissait de poursuivre par des témoi- 
gnages non équivoques de confiance et d'estime, par 
exemple, en concourant, lorsque l'occasion s'en pré- 
sentait, à lui rouvrir les portes du pays, sauf à elle à 
juger du moment où elle y pourrait rentrer d'une 
manière utile et convenable : voilà ce que le parti 
légitimiste eût dû faire, s'il eût été bien inspiré, au 
lieu de persévérer dans ses soupçons et dans ses ran- 
cunes, au lieu de continuer à accuser et à se défier. 
Au reste, que ce parti persistât dans ses vieux 
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errements, ou qu'il adoptât enfin une politique plus 
avisée et plus sage, ses résolutions ne pouvaient con- 
tribuer en rien à déterminer la conduite que M. le 
prince de Joinville eût eu à suivre, dans le cas où les 
dangereuses intrigues de la factioa bonapartiste conti* 
nuant à rendre son intervention nécessaire, sa candi- 
dature eût obtenu.au degré où elle le méritait, l'assen- 
timent public. Ce n'était pas à lui, en effet, qu'il eût 
appartenu d'apprécier les prétentions du parti légiti- 
miste, non plus que celles d'aucun autre. Cette tâche 
diffleile eût incombé à rassemblée souveraine à qui 
le pays eût remis ses pleins pouvoirs; c'eût été à cette 
assemblée que les défenseurs de lancienne royauté 
eussent eu à faire agréer les raisons considérables qui 
en recommandaient et en recommandent encore le 
rétablissement. Sans doute, M. le prince de Join- 
ville eût pu, comme tout le monde, sentir son esprit 
incliner plus ou moins vers ces raisons, selon qu'il 
les eût trouvées plus ou moins justes, plus ou moins 
rassurantes; mais qui ne comprend que, dans la posi- 
tion où il eût été placé, appelé à faire entre tous 
les partis une police impartiale, chargé d'empêcher 
qu'aucun d'eux n'exerçât une influence irrégulière 
sur l'assemblée, il lui eût appartenu moins qu'à 
personne d'agir irrégulièrement sur elle, et qu'il eût 
dû s'abstenir sévèrement d'exercer sur les représen- 
tants de la nation la moindre pression déloyate ? 

Pour mon compte, j'iionorais si profondément M. ïe 
prince de Joinviile, il avait fait preuve, dans les 
principales circonstances de sa vie, de sentiments si 
élevés et si généreux, que je ne doutais pas qu'il ne 
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' se montrât cPaulant plus résolu à ne rien tenter 
d'irrégulier au proQt de son partie de ses amis, 
de sa famille ou de lui-même, qu'en apparence on 
l'eût mis davantage en mesure de servir ses intérêts 

•' propres. Plus on lui eût confié de pouvoirs dans un 
intérêt public, moins il eût eu la pensée d'en rien 
détourner pour s'employer à seconder des vues d'am- 
bition personnelle. En l'appelant à la présidence on 
l'eût plus ou moins paralysé dans son action pour lui- 
même et pour les siens, et non-seulement lui, mais 
' encore tous ceux qui se sentaient naturellement le 
plus portés à servir sa cause. 

C'était même parce que de telles fonctions, dévo- 
lues à un tel homme de bien, ne pouvaient manquer 
^ de neutraliser d'une manière fâcheuse ses moyens 
personnels d'action et ceux de son parti; c'était parce 
qu'il ne pouvait être bon, dans la crise d'où nous 
devions nous efforcer de sortir légalement, que l'in- 
fluence du parti orléaniste fût affaiblie ; parce qu'il 
était au contraire fort à souhaiter que la concurrence 
de ce parti se fit sentir et inspirât de bonnes pensées 
^' tous les autres ; parce qu'il était désirable surtout 
qu'elle fit faire d'utiles réflexions au parti légitimiste, 
et qu'elle le déterminât à abandonner enfin tout ce 
qu'il pouvait y avoir encore dans ses prétentions de 
déraisonnable et d'injuste ; c'était, dis-je, parce qu'il 
y avait toutes ces raisons de souhaiter que, dans le 
cours du débat ouvert, l'action du parti orléaniste 
demeurât entière, quil eût été regrettable d'être 
obligé d'appeler à la tête du pouvoir présidenticU'un 
de ses chefs les plus considérables. Il n'y avait pas à 

8 
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craindre que cette position ne donnât aux princes de 
la maison d'Orléans trop de puissance ; il y avait à 
craindre, au contraire, qu'elle n'affaiblit trop leur 
influence légitime, et que ce résultat ne fût préjudi- 
ciable à tout le monde. 

Et toutefois, la pensée de recommencer une nouvelle 
dynastie, quand deux dynasties rivales se partageaient 
déjà les regrets et les espérances de notre pays, 
et surtout la pensée de recommencer celte nouvelle 
dynastie avec M. Louis Bonaparte, dont la Constitu- 
tion défendait expressément de proroger les pouvoirs, 
et dont tant d'autres graves raisons devaient faire 
redouter la candidature; cette pensée, dis-je, avait 
quelque chose de si évidemment dangereux, de si 
particulièrement insensé, de si prodigieusement extra- 
vagant, que, dans la prévision des maux qu'elle pou- 
vait entraîner pour notre pays, et s'il paraissait 
démontré qu'il ne fallait pas moins que la candidature 
de M. le prince de Joinville pour en arrêter les pro- 
grès, il n'y avait point à hésiter : il fallait, nonobstant 
les inconvénients que j'ai signalés, proposer la candi- 
dature du Prince, et faire les plus vigoureux efforts 
pour la soutenir. 

Peut-être ces réflexions paraitront-elles n'avoir 
plus aujourd'hui qu'un intérêt purement rétrospectif, 
capable tout au plus de faire naître des regrets inu- 
tiles. Je n'aurais rien à objecter à une pareille appré- 
ciation, si je partageais le sentiment de ceux qui 
croient avoir trouvé dans leur résignation un moyen 
de rendre moins abjecte la servitude à laquelle ils ont 
été réduits, et le despotisme révolutionnaire qu'ils 



LA CRISE 1>E LA REVISIOiX. H5 

supportent moins incommode. Mais, quoi que puisse 
uous conseiller encore aujourd'hui la singulière doci- 
lité de notre humeur, le temps ne laissera pas de 
venir cependant, j'en ai la ferme confiance , où nous 
finirons par reconnaître qu'il y a pour nous quelque 
chose de mieux à faire que de nous contenter de haïr 
l'oppression en théorie. Nous voudrons alors chercher 
les moyens de nous soustraire au joug que nous subis- 
sons. Or, quoi de plus propre à nous suggérer en ce 
sens, dès à présent, des déterminations sensées et judi- 
cieuses, que de faire un courageux retour sur nous- 
mêmes, que d'interroger sévèrement notre passé, pour 
chercher à découvrir dans le souvenir de nos erreurs, 
de nos passions, de nos faiblesses, les causes du hon- 
teux asservissement que nos fautes seules ont rendu 
possible ? 

Surtout, j'avais à cœur de bien faire comprendre 
ceci : c'est que l'auteur du coup d'État, en imposant 
silence à ses adversaires, a bien pu suspendre, à la 
vérité , le débat qu'il espérait trancher à son profit 
par la force, mais n'a pu cependant rien terminer. 
C'est là une vérité qu'il ne m'était possible de 
mettre dans tout son jour par l'examen des actes qui 
ont caractérisé le nouvel établissement bonapartiste, 
qu'après avoir commencé par rappeler les termes de 
la question que le fondateur du second empire n'eût 
pas mieux demandé que de nous voir mettre en oubli, 
et dont la solution est inconciliable avec le maintien 
de son usurpation. Il faut qu'on le sache bien, en efl'et, 
nulle transaction avec l'esprit révolutionnaire, avec 
ce détestable esprit de violence et de fraude dont 
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Faltentat du 2 Décembre a été la plus odieuse mani- 
festation parmi nous, ne saurait être de nature à nous 
assurer la paix. De deux choses Tune : ou nous nous 
résoudrons à avoir enfin raison de cet esprit de men- 
songe et à abjurer la funeste indulgence pour le succès 
qu'il nous a rendue familière, ou nous devons prendre 
notre parti d'être condamnés à passer indéfiniment, 
comme une proie inerte,, par les mains de tous les 
aventuriers dont la cupidité et l'ambition sauront se 
concilier tour à tour, tantôt notre impatience d'obte- 
nir des réformes, qu'un jour, une heure suffiront pour 
nous faire oublier, tantôt les frayeurs puériles que 
nous inspire parfois la seule pensée d'avoir à lutter 
contre le désordre. En vérité nous devrions être las 
de jouer depuis si longtemps le rôle de dupes. 
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CHAPITRE I". 

DE LÀ PRÉTENDUE NÉCESSITÉ DU COUP D*ÉTÀT. 



Une circonstance bien tristement remarquable du 
bouleversement à la fois si profond, si rapide, si dou- 
loureux, que le coup d'État du 2 Décembre a opéré 
dans rétat politique de la France, c'est qu'il ait pu 
s'accomplir sans rencontrer dans la nation aucune 
résistance sérieuse. 

Cette particularité humiliante ne s'explique pas seu- 
lement par cette considération que le coup d'État a 
été l'œuvre, longuement ruminée, d'un personnage 
fort préparé d'avance à de telles entreprises; qui 
n'avait pas craint de s'y essayer deux fois, dans les 
circonstances les moins favorables, et à qui il a dû 
paraître bien facile de conspirer avec succès, dès qu'il 
a pu le faire sans contrainte, avec toutes les forces 
réunies d'un grand gouvernement; qui, indépendam- 
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inen,tde certains auxiliaires trop compromettants pour 
être avoués, a pu disposer, pour assurer le succès de 
son entreprise, des moyens officiels et réguliers les 
plus étendus, administratifs, judiciaires, religieux, 
financiers, militaires; qui, notamment, a eu sous la 
main, pour les employer à l'exécution de ses projets, 
une police active et sûre, une presse hahile et vénale, 
une armée considérable et disciplinée, à qui les devoirs 
de la discipline, particulièrement impérieux dans les 
temps de trouble, commandaient d'obéir sans hésita- 
tion à tout ordre hiérarchiquement donné, qui pouvait 
ainsi servir d'instrument aux tentatives les plus cri- 
minelles sans paraître manquer à son devoir, et qu'il 
était sûr de pouvoir employer à de telles fins, dès 
qu'il aurait réussi à lui trouver des chefs d'une 
conscience assez flexible pour qu'il put en disposer à 
sa volonté. 

L'étrange facilité de notre pays à accepter le réta- 
blissement du despotisme bonapartiste ne saurait 
non plus s'expliquer suffisamment par ce fait que le 
nombre des adhérents du parti de l'Elysée, d'abord si 
réduit et si faible, s'était successivement accru 
d'hommes dé toutes les conditions, particulièrement de 
gens recrutés panini ces innombrables ambitieux de 
l'ordre moyen qui, depuis soixante ans, avaient mis la 
main à toutes les révolutions et formé le principal 
appoint de tous les régimes; qui, déchus en 1814, 
avaient fait en iSlS la révolution du 20 mars; qui, 
déchus de nouveau quelques mois après, n'avaient 
pas tardé à préparer et avaient fini par accomplir une 
nouvelle révolution en 1830; à qui il était fort égal 
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de servir un Stuart ou un Cromwell , un Bonaparte 
ou un Bourbon, ^l qui, n'altendant rien, pour le mo- 
ment, des d'Orléans proscrits, ne voyaient rien de 
plus simple que de s'attacher au pouvoir naissant et 
grandissant d'un nouveau Bonaparte. 

Non, la honte de cet asservissement sans résistance 
a eu surtout sa raison d'être dans la division déplo- 
rable qui existait entre les grandes fractions légiti- 
miste, orléaniste et républicaine modérée du parti de 
l'ordre; division dont j'ai fait connaître les causes, et 
qui avait empêché qu'il se format dans le pays, aussi 
bien que dans l'Assemblée nationale , un noyau de 
forces capables de résister aux entreprises factieuses 
du pouvoir présidentiel; qui avait laissé le fond de la 
nation sans direction politique, dans Timpossibilité 
de se rallier à rien, en proie au dégoût et à la lassi- 
tude, sans appui contre les frayeurs dont elle se sen- 
taitassaillie chaque jour sous l'impression des menaces 
delà démagogie socialiste ; frayeurs naturelles et déplo- 
rables, qu'avaient grand soin d'entretenir et de surex- 
citer les journaux élyséens, et qui, en offrant à ces 
journaux l'occasion de présenter sans cesse au pays 
Tautorité du Président comme son seul moyen de 
salut et celle de l'Assemblée comme son danger le 
plus grave, leur permettaient de préparer, avec la 
certitude de le voir bientôt venir, le moment où le 
chef du pouvoir exécutif pourrait fondre sur les Re- 
présentants, disperser les uns, se saisir des autres et 
s'emparer d'un pouvoir illimité, sans courir le risque 
de rencontrer aucun sérieux obstacle devant lui. 

Il y avait là sûrement une odieuse manœuvre : il 
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n'était nullement vrai que l'Assemblée nationale fût 
moins disposée que Tautorité présidettielle à défendre 
le pays eontre les entreprises anarehiques. Toutes les 
fractions de la majorité étaient à cet égard on ne peut 
plus unies entre elles, et toujours prêtes à venir 
en aide au Gouvernement. La justice commande 
même de dire que, sur ce point si capital, leurs idées 
étaient infiniment plus arrêtées, plus entières, plus 
persistantes, plus dégagées surtout de préoccupations 
intéressées que celles du Pouvoir présidentiel. Seule- 
ment, fort unies entre elles contre le désordre, elles 
avaient le malheur et le tort d'être en même temps 
très-divisées sur la question de savoir à qui la nation 
devait, en définitive, confier l'autorité suprême; et 
c'est celte division fatale qui, en laissant la maisse 
flottante du public dans l'impossibilité de s'unir, en 
dehors du Gouvernement, à aucune force capable de 
lui inspirer la sécurité qu'elle cherchait, a permis au 
chef du pouvoir exécutif et à ses agents de diffamer 
l'Assemblée devant le pays, avec assez de persis- 
tance et de succès pour qu'ils aient pu, sans ombre 
de péril, entreprendre de la détruire par la force, 
après l'avoir discréditée par la calomnie, et mettre, 
en un seul jour, toutes les libertés publiques sous 
leurs pieds. 

Enfin, ce renversement audacieux, que les tristes 
divisions de la majorité avaient seules rendu possible, 
et qu'aucun parti honorable n'a pu se trouver en me- 
sure d'empêcher, a offert encore cette singularité que 
les fourbes impudents qui en ont été les auteurs ont 
prétendu faire accepter comme une délivrance le 
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monstrueux asservissement qui en a été la suite, et qu'ils 
y ont plus ou moins réussi. Us n'ont pashésitéà dire — 
que c'était pour sa sûreté personnelle^ — quec'etei* 
pour la si\reté du pays, — que c était pour faire 
cesser la division des partis, que le Président de la 
République avait dùbriser eette majorité, dont toutes les 
fractions honorables, on ne peut trop le répéter, étaient 
animées de pensées conservatrices, où il était sûr de 
trouver le plus solide appui pour le maintien de l'ordre 
public, et dont le concours ne lui eût jamais fait défaut 
pour la défense de sa propre sûrelé, si, au lieu de pro- 
fiter de ses divisions pour la détruire, il avait voulu, 
comme tout l'y obligeait, employer les forces dont il 
était dépositaire à protéger les délibérations régu- 
lières qui pouvaient seules mettre un terme à nos agi- 
tations ; et il s'est trouvé des écrivains pour répandre 
ces propos, et un nombreux public pour y ajouter 
foi. Voyons donc s'ils offraient réellement quelque 
apparence de vérité; et, toutes dérisoires que soient 
les diverses allégations qui sont devenues l'excuse 
banale et même la glorification assez communément 
acceptée du 2 Décembre, prenons la peine d'en con- 
trôler lexactitude par l'analyse des faits. 

Je reconnaîtrai, tant qu'on voudra, que les partis 
modérés, par leurs divisions, avaient rendu le coup 
d'État possible et même facile ; mais est-il vrai qu'ils 
Feussent aussi rendu nécessaire? C'est la thèse qu'ont 
eu l'impudence de soutenir et , jusqu'à un certain 
point, le damnable talent d'accréditer des publicîstes 
bien dignes de figurer dans la catégorie de ceux qu'on 
avait précédemment appelés les malfaiteurs lettrés^ 
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les affreux petits rhéteurs, un petit nombre d'însul- 
teurs émérîles et de diffamateurs consommés , des 
écrivains comme on en avait pu voir à la fin du der- 
nier règne et qui avaient, a^^t-on affirmé^ une suffi- 
sante aptitude à la calomnie et à Tinjure pour pouvoir 
offrir de prendre à rentreprise la démolition, dans un 
temps donné, de tel gouvernement qu'on voudrait. 
Ces détracteurs coalisés de la dernière Assemblée 
nationale ont voulu prouver qu'ils étaient de force à 
se charger sans témérité d'une pareille tâche ; et \h 
ont en effet réussi, par la violence et l'acharnement de 
leurs calomnies, à ruiner dans l'esprit public Taulo- 
rité parlementaire la plus incontestablement hono- 
rable, comme d'autres, quelques années auparavant, 
étaient parvenus à perdre dans l'opinion le pouvoir 
royal qui le méritait le moins et qu'il était le plus 
essentiel de conserver. 

Est-il vrai, c'est la première chose qu'ait affirmée, 
pour justifier le coup d'État, la presse présidentielle, 
est-il vrai que l'Assemblée nationale ail jamais me- 
nacé le Président dans la sûreté tte sa personne, ou 
dans la conservation du pouvoir légal que le pays lui 
avait confié? 

On sait de quelles accusations elle a été l'objet à 
cet égard, non-seulement dans les journaux de la 
Présidence, mais encore dans diverses pièces officielles 
signées 4u Président lui-même, de ses ministres ou 
de quelques-uns de ses agents les plus dévoués : 
«L'Assemblée est devenue un foyer de complots, » dit, 
en la dissolvant, le principal auteur du coup d'État...; 
« elle attente au pouvoir que je liens directement du 
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peuple^; » el, en s'adressant à Tarmée; « L'Assem- 
blée a essayé d'atienter à l'autorité que je tiens de la 
nation entière *. ?> L'un des ministres, bientôt après, 
qualifiait ses membres de conspirateurs qui méditaient 
la ruine du pouvoir présidentiel'. Vers le même temps, 
notre ambassadeur à Londres disait à lord Palmerston 
que« TÂssemblée nationale avait, elle aussi^ préparé 
son coup d'État, et qu'elle aurait infailliblement fait 
conduire le Président à Vincennes, si celui-ci n'avait 
pris les devanls et frappé le premier coup^ » L'un des 

^ Proclamation du Président de la République au peuple , le 2 dé- 
cembre 1851. 

^ Proclamation du Président à Tarmée, le 2 décembre. 

3 Lettre de M. de Morny à M"^' Odier pour lui annoncer la mise en 
liberté du général Cayaignac. Voir le Journal des Débats du 14 jan- 
vier 1852. 

* On trouve, dans le Journal des Débais du 8 janvier 1852, un article 
extrait du Moming Hei^ald du 6, et dans lequel sont rapportées les ex- 
plications données par M. Walewski au ministre anglais sur les motifs du 
coup d'État. L'approbation indulgente manifestée par lord Palmerston 
fut médiocrement goûtée de ses collègues. 11 est vrai que le gouverne^ 
ment britannique n'avait pas les mêmes raisons que le public français 
pour se montrer facile à persuader. Voici la traduction de cet article, 
que le lecteur me saura gré, peut-être, de replacer sous ses yeux : 

« Nous savons de source certaine tous les faits qui se rapportent 
aux événements récents; nous allons les exposer sans commentaires, et 
nous mettrons ainsi nos lecteurs à même de former eux-mêmes leur 
jugement. Les différends qui s'étaient élevés entre lord Palmerston et 
ses collègues, et même en haut lieu, n'étaient pas encore vidés lorsque 
le comte Walewski alla trouver le ministre des affaires étrangères et 
lui commumqua le fait du coup d'Etat accompli par le Prince Prési- 
dent, en même temps que les motifs qui avaient déterminé la conduite 
de Louis-Napoléon. Lord Palmerston approuva ce qui avait été fait par 
le Président , et regarda les motifs allégués par le comte ;WalewsU 
comme suffisants pour le justifier. 

« Ces faits étant venus à la connaissance de lord John Russell, le 
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apologistes du coup d'État, dans un récit des événe- 
ments de décembre, qualifié par lui de complet et d'ati- 
thentique^ fait dire grossièrement à un représentant 
arrêté et conduit à Mazas : « Le coup était hardi, mais 

premier ministre envoya à lord Palmerston une remontrance écrite 
dans laquelle il se plaignait de ce que le ministre des aflEàires étran- 
gères eût pris un parti si grave que d*approuver le coup d^État de 
Louis-Napoléon sans consulter ses collègues, compromis, disait-on, 
par sa démarche. Lord Palmerston répondit à cette remontrance écrite 
que son entrevue avec le comte Walewski avait été toute confidentielle; 
que ni les paroles qui avaient été prononcées, ni le résultat de cette 
entrevue ne compromettaient en aucune façon le gouvernement, et que 
le pouvoir exécutif anglais pouvait, s'il le jugeait à propos, déclarer la 
guerre à la France sans violer aucun engagement officiel consenti par 
lui ; que le comte Walewski lui avait prouvé par des documents incon- 
testables que Louis-Napoléon aurait été arrêté peu de jours après par 
l'opposition de l'Assemblée qui avait aussi préparé son coup d'État, et 
qu'il aurait été conduit à Vincennes s'il n'avait frappé le premier coup ; 
que jusque-là il approuvait le Président ; mais il faisait observer qu'il 
n'avait point été informé des arrestations, du combat et des autres cir- 
constances qui avaient immédiatement suivi le nouvel état de choses, 
et qu'ainsi il n'avait pas cru nécessaire de consulter formellement ses 
collègues sur des faits dont il ne connaissait lui-même que le commen- 
cement; que, de plus, il ne croyait pas qu'un secrétaire d'État, chef 
reconnu de son département, fût obligé de consulter ses collègues sur 
chaque affaire qui pouvait se présenter dans son administration. 

« Lord Palmerston croyait que cette réponse devait pleinement sa- 
tisfaire lord John Russell ; il s'attendait même qu'il lui serait fait amende 
honorable; mais, à sa grande surprise, il reçut l'ordre de remettre les 
sceaux de son département au premier ministre de la Couronne. Le 
cabinet s'assembla le lundi 22 décembre. Les membres de l'administra- 
tion ignoraient encore complètement ce qui s'était passé ; ce fut alors 
seulement qu'ils apprirent que lord Palmerston ne faisait plus partie du 
ministère. Comme le fait était accompli, il n'y avait naturellement ni à 
le discuter ni à tenter une réconciliation. 

(€ Après le Conseil, le premier ministre se rendit au château de 
Windsor et annonça le renvoi du noble lord. Nous laissons au public 
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il a été bien joué... nous voulions le f..... dedans, 
et c'est lui qui nous y a mis ^ » 

Qu'est-ce que tout cela, en bonne conscience, et 
quel état y a-t-il jamais eu à faire de pareilles alléga- 
tions, exprimées dans un tel langage? Il ne faut que 
les rapprocher un instant les unes des autres, pour 
en apprécier aussitôt la valeur. Tantôt l'Assemblée 
attente; tantôt elle a essayé d'attenter; tantôt elle a 
seulement médité la ruine; tantôt elle a été au 
moment de faire arrêter le Président. Et a-t-il été 
seulement cité quelque fait à l'appui de ces assertions, 
en apparence si aflSrmatives, et en réalité d'une forme 
si indécise et si vacillante, si variable et si mal assu- 
rée? Pas un '* On n'a pas même pris la peine de dire 



à juger les sentiments que dut inspirer cette communication.... » 
{Marning Herald du 6 janyier 1852.) 

* Récit complet et authentique des événements de décembre 1851 , par 
A. Granier de Cassagnac, p. 12. 

^ L'auteur du coup d*Ëtat lui-même, ayant à justifier de la préten- 
due nécessité de son méfait, et à faire Fapologie de son usurpation en 
présence des Sénateurs et des Députés, pour la première fois convoqués 
par lui le 29 mars 1852, ne put trouver d*accusations plus précises Ji 
diriger contre TAssemblée qu'il avait détruite que celles qu'il énonçait en 
ces termes»... Il y a quelques mois à peine, vous vous en souvenez, p^t» 
je m'enfermais dans le cercle de mes attributions, plus on s'efforçait de 
le rétrécir encore, afin de m'ôter le mouvement et Vaction, Découragé 
souvent, je V avoue, j'eus la pensée d'abandonner un pouvoir ainsi dis- 
puté., . Pourquoi, en 1851, la France a-t-elle applaudi à la chute du 
régime parlementaire? C'est que les Chambres avaient abusé de l'in- 
fluence qui leur avait été donnée, et que, voulant tout dominer, elles com- 
promettaient l'équilibre général. » Le mensonge n'éclate-t-il pas à chaque 
mot, pour ainsi dire, sous l'ironie discrète tout à la fois et triomphante 
de ce langage? N'y a-t-il pas en même temps dans le caractère si 
vague de ces énonciations un hommage involontaire rendu à la vérité? 
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quel élail ce pouvoir du Président que mei^çait l'As- 
semblée. Etait-ce son pouvoir légal, le seul respec- 
table, celui dont il avait pris devant Dieu et devant 
la nation l'engagement si formel de se contenter, celui 
qu'il devait mettre son honneur, il Favait déclaré 
d'avance, à transmettre fidèlement à son successeur, 
au bout de quatre années ^ P Non ; celui-là n'était 
certes pas menacé, et même on peut dire que le Pré- 
sident n'avait jamais éprouvé la crainte qu'il le fût. 
En réalité, sïl avait fait entendre tant de fois des 
réclamations, tantôt discrètes, tantôt menaçantes, ce 
n'était pas qu'on lui contestât le pouvoir qu'il avait et 
que nul ne songeait à méconnaître : son véritable grief 
était le refus qu'on faisait de le laisser se saisir d'un 
pouvoir qu'il n'avait pas et qu'il voulait avoir. 

Encore cette prétention illégale qu'il avait élevée 
d'obtenir, bon gré malgré, la prorogation de ses 
quatre années de magistrature, comment l'avait-on 
combattue, et qu'avait-on opposé aux efforts si irré- 
guliers, si hardis, si peu dissimulés, qu'il n'avait 
cessé de faire pour en assurer le succès ? Malgré sa 
conspiration flagrante, ostensible, persistante, pour 
rester, de gré ou de force, en possession de la puis- 
sance, avait-il jamais été question de le mettre en 
jugement? Sans doute, à l'époque où s'étaient le plus 
ouvertement manifestées ses vues ambitieuses, vers le 

* Voir, dans le recueil intitulé : Discours et prodatnations de Louis- 
Napoléon Bonaparte, Président de la RépiAlique, et- publié à Paris chez 
Pion frères en 1852, le manifeste adressé par le futur président à ses 
concitoyens, peu de jours avant le vote du 10 décembre 1848 ; pages 2 
et suivantes. 
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temps de ses principales excursions politiques ou de ses 
revues de Salory, et lorsque TAssemblée s'était sentie 
le plus autorisée à compter sur le dévouement et la 
loyauté des généraux préposés à sa garde, il avait pu 
échapper de dire, plus d'une fois et en plus d'un lieu, 
que, si le Président poussait trop loin ses entreprises, 
elles seraient réprimées.. Mais quelles suites, même 
alors, avait*il été donné à ces manifestations furtives et 
instantanées de courage, à ces faibles velléités de 
résistance ? Le seul reproche qu'on ait eu à faire 
à l'Assemblée, c'est d'avoir cru trop souvent que le 
dédain pouvait, sans péril pour elle, lui tenir lieu de 
sévérité et de vigilance. Or, si, lorsqu'elle en avait 
encore les moyens, elle n'a pas cru devoir essayer de 
contenir l'ambition si impatiente et si hardie du chef 
responsable du gouvernement; si, lorsqu'elle était en- 
core en mesure de se défendre, elle n'a pas manifesté 
un seul moment la pensée de le mettre en accusation, 
comment croire que, plus tard, lorsqu'il a eu succes- 
sivement éloigné d'elle tous les chefs militaires assez 
honorables pour ne pas la trahir ; lorsqu'il a été maître 
de ne lui donner pour garde que des hommes disposés à 
la livrer; lorsque, dans la réalité, elle s'est vue réduite 
à n'avoir plus pour défenseurs que ses questeurs et 
ses huissiers; lorsqu'elle s'est trouvée de toute ma- 
nière à la nierci de conspirateurs qu'aucun scrupule 
assurément n'embarrassait, comment croire, dis-je, 
qu'elle ait pu concevoir la pensée d'aller saisir le 
chef de ses adversaires au milieu des troupes dont il 
s'était entouré, pour le conduire dans une prison 
d'État? 
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Je sais fort bien que ce moment même, le moment 
où elle ne pouvait plus rien pour sa défense^ et où tous 
les moyens de couvrir sa dignité et de préserver son 
indépendance lui avaient été successivement ravis, 
est précisément celui qu'on n'a pas manqué de choisir 
pour l'accuser de conspirer contre le Président de 
la République ; et je sais aussi que cette imposture ^ 
misérable, à peine digne d'occuper les loisirs des 
politiques de carrefour, a été ardemment propagée sur 
tous les points du territoire par la presse vendue dont 
j'ai parlé plus haut; mais ce que je sais mieux encore, 
c'est que, si une partie de la nation, sous l'impression 
des menaces du socialisme et des divisions déplorables 
de la majorité, a paru ajouter foi à ce mensonge, cette 
circonstance n'en a pas changé le caractère; c'est que 
cette fable est demeurée ce qu'elle était, une calomnie 
stupide ; et si cela ne résultait pas suflQsamment des 
faits que je viens d'exposer, j'ajouterais que la preuve 
que l'Assemblée ne conspirait pas, c'est que leGouver* 
nement a été forcé de le reconnaître en toute humilité 
devant elle, et que, dans le même temps qu'il la faisait 
accuser de conspiration par ses journaux, il a dû venir, 
à son corps défendant, désavouer solennellement 
leurs calomnies à la tribune^; c'est qu'après s'être 

^ n faut lire, dans le compte rendu de la séance de rAssemblëe 
nationale du 24 novembre 1851 , les réponses que le Ministre de 
l'Intérieur, M. de Thorigny, fut^obligé de faire aux interpellations de 
M^ Creton, au sujet d*un article du Constitutionnel, signé : Granier de 
Ctissagnac *, 

* On troQTcra dans VAppendice an extrait du compte renda de cette discas- 
sion et de Tarticle qui y avait donné lieu. {Note de l'Êdiieur.) 
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porté contre elle aux dernières extrémités, après 
l'avoir dissoute par la force, après avoir osé mettre 
la main sur ses chefs et sur une multitude de 
SCS membres les plus honorables, après avoir fait 
brutalement traîner en prison tous ceux des repré- 
sentants qu'il avait fait saisir, et lorsqu'il avait le 
plus grand intérêt à justiGer d'une manière quel- 
conque les odieuses violences dont les mandataires de 
la nation venaient d'être l'objet, il s'est trouvé dans 
l'impuissance de formuler contre eux jusqu'à l'appa- 
rence d'une accusation. 

Ecartons donc celte première allégation, qui con- 
siste à dire que le Président de la République, forcé 
de dissoudre l'Assemblée nationale dans rintérêt de 
sa propre sûreté^ ne faisait qu'obéir à une nécessité 
qui ne saurait lui être imputée à crime lorsqu'il avait 
recours au seul moyen qui lui restât de conserver le 
pouvoir qu'il avait reçu du peuple. Il n'avait pas été 
un seul instant question de porter atteinte à ce pou- 
voir. L'Assemblée n'avait jamais songea en dépouiller 
le Président, même au milieu de ses menées les plus 
actives, même dans les moments où il s'était donné 
envers elle les torts les plus graves, où il avait 
hasardé les démarches les plus propres à l'inquiéter ; 
et à plus forte raison peut-on dire qu'elle n'eût jamais 
conçu la pensée de le loi ravir, si, au Ijcu de méditer 
sa ruine, au lieu d'employer son temps et ses forces à 
la préparer, ainsi qu'il n'avait cessé de le faire, il avait 
eu la loyauté de rester envers elle dans les termes de 
ses engagements. 

Non-seulement, dans celte hypothèse, l'Assemblée 

9 
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se fût abslenue de former contre le Président aucun 
projet hostile, puisqu'elle en a écarté la pensée, 
même en présence de ses entreprises les plus hardies 
et les plus menaçantes; mais si, au lieu de viser à 
la détruire et à la supplanter, comme il en avait 
conçu et en a poursuivi jusqu'au bout le dessein, 
le dépositaire de la puissance executive avait consenti 
à continuer d'agir d'accord avec elle, à demeurer 
uni à la majorité, à poursuivre avec son concours, 
comme il l'avait fait d'abord , la répression des 
hommes de désordre, et finalement à préparer la 
conciliation des partis modérés en tenant fermement 
entre eux la balance égale, en maintenant vigoureu- 
sement au profit de tous la liberté du débat, en ne 
permettant à aucun de s'imposer par la violence, il 
n'est pas seulement probable, il faut tenir pour assuré 
que, non contente de respecter ses pouvoirs, elle fût 
allée d'elle-même au-devant des mesures nécessaires 
pour qu'il devînt possible d'en proroger la durée, 
autant du moins que se serait fait sentir le besoin 
d'une telle délermination. Ce n'était pas cette proro- 
gation qu'elle repoussait, c'était la manière dont elle 
était poursuivie, c'était la pensée dusurpation vio- 
lente que trahissait toute la conduite du Président, 
et le tort véritable de la majorité conservatrice a 
été de n'opposer à ces manifestations si audacieuses 
qu'une résistance tout à fait insuffisante. Peut-être 
peut-on reprocher à l'Assemblée d'avoir souvent 
trop peu ménagé l'expression du mépris que lui 
inspiraient justement les intrigues présidentielles, 
tout en négligeant de pourvoir à sa propre sûreté ; 



LE 2 DECEMBRE ET L'EMPIRE. 131 

maïs, en tout cas, on voit combien peu elle méritait 
' le reproche d'avoir réduit le chef du pouvoir exécutif 
à la nécessité de se défendre, puisque son tort 
le plus manifeste, au contraire, est de n'avoir ré- 
sisté que très-faiblement et très-mal à ses projets les 
moins déguisés d'usurpation et de domination per- 
sonnelle. 

Passons à la seconde des considérations par les- 
quelles on a prétendu, dès les premiers moments, 
justifier le coup d'État, c'est-à-dire l'urgence qu'il y 
avait de défendre la société contre les dangers chaque 
jour plus imminents que lui faisait courir la déma- 
gogie socialiste. 

Sans dissimuler ces dangers, sans vouloir le moins 
du monde affaiblir, plus que de raison, limpression 
qu'ils ont laissée dans les souvenirs du public, et en 
prenant au sérieux, autant qu'il est juste de le faire, 
ce qu'ils offraient de menaçant pour l'ordre social, 
il est d abord, et très-heureusement, une chose qu'il 
n'est pas permis de méconnaître : c'est que le péril 
n'était pas grave au degré où l'avaient cru les imagi- 
nations frappées; et eequi autorise à en juger ainsi, c'est 
que, nonobstant l'initiative si provoquante du coup 
d'État et les prétextes si plausibles que pouvait y 
puiser l'esprit de désordre, les fauteurs d'anarchie 
n'ont donné cours à leurs desseins criminels que sur 
un nombre de points fort limité ; c'est que leur ré- 
sistance a été faible, souvent misérable, qu'ils n'ont 
tenu nulle part avec fermeté devant les forces ré- 
gulières de la société, et que partout enfin, grâce'à la 
vigoureuse répression qu'ils avaient précédemment 
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subie à plus d'une reprise, grâce aux pertes qu'ils 
avaient faites, la passion qui les animait s'est montrée 
plus ou moins transformée et affaiblie. Bref, il a paru 
évident qu'au lieu d'être, comme en 1848, l'effet de 
convictions exallées jusqu'au fanatisme, le mouve- 
ment démagogique n'était plus, en réalité, qu'un 
brigandage vulgaire, et un brigandage sans résolution 
et sans énergie \ 

Puis, en admettant que la faction socialiste fût 
aussi redoutable qu'on l'avait supposé, et qu'il fallût 
penser à se défendre sans retard, reste la question de 
savoir s'il y avait lieu de se défendre comme on l'a 
fait, et par les mesures inouïes que le Pouvoir prési- 
dentiel a prises. J'accorde qu'il fallût, sans plus atten- 
dre, aller au-devant des partis dangereux, les mettre 
en demeure de révéler leurs desseins, et, s'ils tentaient 

* Je prie le lecteur de prendre garde que je ne veux parler ici que 
des actes coupables inspirés par des instincts brutaux ou cupides et 
que l'exemple du coup d'Etat avait d'ailleurs provoqués, n y aurait la 
plus odieuse injustice à ne pas distinguer de ces ignobles agressions 
contre la paix publique les faits honorables de résistance légale juste- 
ment motivés par l'usurpation du Président. Il est d'autant plus néces- 
saire de faire cette distinction entre deux ordres de faits si différents, 
que les vainqueurs de Décembre ont eu grand soin d'envelopper dans 
l'application des mêmes mesures de rigueur et les hommes de désordre, 
qui n'avaient fait après tout que les imiter^ et les citoyens courageux 
qui leur avaient résisté au nom des lois. Quel degré d'audace et d'impu- 
dence n'a-t-il pas fallu pour oser poursuivre comme insurgés et con- 
damner à des peines âfflictiyes et infamantes, notamment à la déporta- 
tion, des hommes qui, non-seulement avaient usé d'un droit, mais 
encore avaient rempli un devoir et obéi aux ordres formels des lois du 
pays les plus fondamentales en entreprenant de défendre Tordre légal 
contre un gouvernement qui était en pleine révolte contre la Constitu- 
tion ! 
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quelque violence illégale, les châtier avec sévérité. 
Une occasion allait s'offrir pour cela. L'Assemblée 
nationale, après avoir fait subir à la loi électorale 
quelques modifications, se proposait de procéder sans 
délai à la convocation des comices pour l'élection 
de l'assemblée qui devait la remplacer plus tard. 
Le chef du pouvoir exécutif, sans sortir de la 
légalité, pouvait trouver dans cette circonstance un 
moyen fort simple de savoir quels étaient les desseins 
que méditaient ces partis qu'on s'était appliqué à ren- 
dre l'objet d'un si violent effroi, et de réprimer avec 
vigueur leurs entreprises, s'ils hasardaient quelque 
criminelle tentative. Pour réussir, en une telle occur- 
rence, à contenir d'une manière efficace Tesprit de 
sédition, il eût suffi au Pouvoir présidentiel, personne 
n'en saurait douter, d'user avec quelque énergie et 
une suffisante habileté des moyens réguliers que lui 
offrait la législation existante, sans violer aucune des 
garanties individuelles, sans attenter aux lois de la 
publicité, surtout sans les suspendre d'une manière 
générale, sans se priver du libre concours des jour- 
naux qui défendaient la légalité, et, au contraire, en 
invoquant leur assistance, en demandant aide et se- 
cours à tous les organes honorables de la presse, en se 
bornant à sévir contre ceux qui prêteraient main-forte 
au désordre, en s'enlourant en un mot de toutes les 
forces saines de la société, et, avant tout, en demeurant 
fermement uni à la majorité modérée de l'Assemblée 
nationale, qui, toute divisée qu'elle pût être sur les 
questions de parti, ne l'était nullement, je l'ai déjà 
dit, sur les questions d'ordre, et qui n'avait pas fait 
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défaut un seul moment au Pouvoir exécutif, lorsqu'il 
avait eu besoin de son concours pour conserver ou 
rétablir la paix publique. 

Mais si, pour rassurer la société contre les menaces 
des hommes de désordre, il pouvait y avoir urgence 
de faire quelque chose de pareil, y avait-il nécessité 
de faire la chose qu'on a faite, et, par exemple, de 
renverser violemment la Constitution, de dissoudre 
l'Assemblée nationale , de se ruer de préférence sur 
les partis modérés, d'en arrêter et d'en emprisonner 
les chefs, de mettre à néant toutes les libertés puWi- 
ques, d'exécuter en un mot le coup d'Etat tel qu'il 
a été accompli ? En admettant qu'il fallût prendre 
l'offensive, est-ce ainsi qu'il fallait procéder, et doit-on 
admettre qu'on ne pouvait avoir raison des partis 
dangereux qu'en se portant à ces violences accumu- 
lées contre les honnêtes gens ? C'est là une question 
que les apologistes du coup d'État auraient dû prévoir 
assurément, et à laquelle je ne sache pas qu'ils aient 
fait une seule réponse acceptable. 
. On entend bien quejene demande pas si ces odieuses 
voies de faitpouvaient conduire au but réel que le Pré- 
sident voulait atteindre, au dessein qu'il avait de s'em- 
parer du pouvoir en dépit de l'Assemblée nationale et 
des divers partis qui cherchaient à déjouer ce projet. 
A cet égard pas l'ombre d'un doute. Oui, sûrement, la 
dissolution de l'Assemblée, l'arrestation des généraux, 
l'ensemble des mesures terrifiantes qui accompagnèrent 
et suivirent ces premières énormilés, tout cela était 
parfaitement approprié à la véritable fin de l'entre- 
prise, tout cela y conduisait directement, tout cela pou- 
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Vait êire considéré comme le complément naturel de 
beaucoup d'autres actes antérieurs qui avaient eu 
tous pour unique objet la conquête définitive du 
pouvoir^ et pour fin d'en rendre l'acquisilîon plus 
facHe et la possession plus assurée. Mais tout cela 
menait-il bien à la destruction du socialisme? Faut-îl 
admettre que tant d'actes de violence propres à inspirer 
la terreur étaient nécessaires pour délivrer la nation 
de ses craintes ? Etait-ce par l'usurpation de tous les 
pouvoirs sociaux qu'il fallait procéder à la délivrance 
de la société? La bonne manière d'avoir raison des gens 
de désordre était-elle de commencer par faire main 
basse sur tous les partis modérés ? Et, pour assurer la 
défaite des socialistes, la première mesure à prendre 
était-elle d'emprisonner et d'exiler au plus vite les 
généraux qui, lorsque le socialisme s'était montré le 
plus redoutable, l'avaient si vaillamment et si résolu- 
ment combattu? 

La question ainsi posée, et c'est bien ainsi qu'elle 
doit l'être, se simplifie beaucoup, ce me semble. Il 
est de toute évidence que ce n'était pas en visant à 
l'usurpation et en s'atlaquant, pour réussir dans 
son entreprise, à tous les hommes honorables en qui 
il redoutait des défenseurs de la loi, que le Président 
de la République pouvait accroître ses forces contre 
les ennemis de la société, et travailler efficacement à 
rendre la sécurité à la nation. C'est au contraire par 
là que ce nouveau révolutionnaire, le plus dangereux 
peut-être de ceux qui ont bouleversé la société fran- 
çaise dans ce siècle, a introduit dans notre pays de 
nouveaux éléments de corruption et de désordre, et 
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qu'il en a rendu la pacification définitive infiniment 
plus malaisée. En effet , ne tombe-t-il pas sous le 
sens que les desseins ambitieux de M. Louis Bona- 
parte et toute la conduite qu'ils impliquaient ne 
pouvaient manquer de faire naître entre le Pouvoir 
exécutif et l'Assemblée les plus fatales divisions; 
qu'elles rendaient à peu près inutile le bon accord que 
les diverses fractions de la majorité étaient toujours 
prêtes à mettre dans leur action, dès qu'il s'agissait de 
résister à l'ennemi commun? qu'elles désintéressaient 
le Président de tout effort contre cet ennemi, du 
moment qu'il fallait agir de concert avec l'Assemblée 
nationale? qu'elles le portaient, au contraire, à re- 
pousser le concours de l'autorité parlementaire et à 
le présenter moins comme un appui que comme un 
obstacle? 

Le Président, dans sa lutte contre les diverses frac- 
tions de la majorité qui résistaient à ses projets d'usur- 
pation, s'est évertué chaque jour davantage à deux 
choses : à effrayer la société des projets du socialisme, 
à le lui représenter comme toujours plus redoutable 
et plus menaçant, et, d'un autre côté, à lui faire con- 
sidérer la majorité conservatrice comme ne faisant, 
par sa résistance à ses vues personnelles, que rendre 
les périls publics plus redoutables. Il s'est appliqué 
par ce moyen à perdre l'Assemblée dans l'opinion 
commune, à la déconsidérer, à la décrier ; et il a per- 
sisté dans ce système jusqu'à ce qu'à force de diffa- 
mations il l'eût assez affaiblie pour pouvoir entre- 
prendre sans danger de la détruire. Or, si cette 
tactique était de nature à favoriser le succès de ses 



LE 2 DÉCEMBRE ET L'EMPIRE. 137 

desseins parlîculiers^ il n'est pds douteux qu'elle ne 
contribuât infiniment à aggraver le danger dont la 
société pouvait être menacée. A force de présenter le 
socialisme comme redoutable, on le rendait en effet 
plus dangereux ; on lui donnait une confiance en ses 
forces que, sans cela, il n'aurait pas eue; on découra- 
geait et on démoralisait en même temps les popula- 
tions qui allaient avoir à résister à ses entreprises. 
D'un autre côté, la même tactique isolait le Président 
des partis les plus honorables; elle l'animait contre 
eux d'une passion croissante; elle devait le conduire 
à mettre la main sur les hommes éminents qui diri- 
geaient ces partis au moment où la société allait avoir 
le plus besoin de leur secours; et, chose étrangement 
significative, c'est en effet par un guet-apens contre 
les principaux chefs du parti de l'ordre, qu'a débuté 
le coup d'État dirigé en apparence contre les excès 
possibles de la démagogie. 

Il est vrai qu'en choisissant ainsi, pour s'attaquer 
aux partis modérés, le moment même où il feignait 
de diriger tous ses efforts contre le socialisme, le Pré- 
sident mettait ces partis, ses plus redoutables contra- 
dicteurs et l'objet particulier de sa haine, dans l'im- 
possibilité de s'opposer à son usurpation. Telle était 
en effet la situation où il les plaçait, qu'ils ne pouvaient 
se déclarer contre lui, dans ce moment si décisif, 
qu'en ayant l'air de faire cause commune avec les 
hommes de désordre. Mais, si la manœuvre était 
habile, il ne saurait échapper à personne qu'elle était 
infâme et pleine de péril pour la société. Qui ne voit 
en effet qu'une agression si coupable, dirigée contre la 
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Constitution et contre les partis modérés au moment 
même où Ton aiïeclait de s'armer contre les passions 
démagogiques, avait le double inconvénient d'offrir à 
ces passions le moyen de donner à leurs entreprises 
le caractère honorable d'une résistance à la violence 
et à l'illégalité, et, en même temps, d'attiédir beau- 
coup l'ardeur que, dans une autre situation, les 
liommes honnêtes auraient mise, à prêter mâin-forte 
à Tautorité? 11 est donc certain que cette manœuvre,, 
bien imaginée dans l'intérêt criminel de l'usurpation, 
ne pouvait être conçue dans le louable intérêt d'une 
lutte entreprise contre l'esprit de désordre; et si lé 
socialisme avait été véritablement l'ennemi que re««- 
doutait le gouvernement, sil avait été réellement 
aussi dangereux que, par un odieux calcul, on s'effor- 
çait de le faire paraître, on comprend ce qu'une telle 
manière de le combattre eut pu avoir de résultats dé- 
sastreux pour la société. 

JVombre de gens, sans doute, ne manqueront pas 
de dire que celte manœuvre n'a pas empêché que 
le Gouvernement ne triomphât promptement de la 
démagogie. Il est vrai; mais que peut-on inférer de là, 
sinon que le parti socialiste n'était pas à beaucoup 
près aussi redoutable qu'on le disait à tout propos, et 
que le publiaient sans relâche les nombreux journaux 
à qui le Président avait donné pour mission la propa- 
gande de la peur? Qu'en peut-on induire encore, 
sinon que, s il a été si aisé de maîtriser les efforts du 
socialisme tout en violant les lois et les libertés du 
pays, tout en se rendant odieux aux partis honora- 
bles, tout en inspirant à ces partis des sentiments jus- 
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temcnt hostiles el en réduisant le Pouvoir exécutif à 
ses seules forces, à plus forte raison l'aurait-on pu 
en se conduisant loyalement, en respectant les lois 
et en ne se privant pas du concours sympathique des 
partis modérés? 

Cest uniquement parce qu'il visait à l'usurpation 
qu'au lieu de faire appel à ces partis, le Président a 
dirigé contre eux ses premières et ses plus rudes atta- 
ques. S'il ne s'était agi que d'avoir raison des hommes 
de désordre, il n'eût pas manqué de rassurer le pays 
tout en lui donnant l'éveil; il eût voulu rester fidèle à 
la loi et uni à la majorité; el si, se tenant pour satis- 
fait de la position qu il avait recherchée et acceptée 
sous la condition de n'en point ambitionner une autre; 
si, se considérant comme irrévocablement lié par les 
engagements solennels qu'il avait pris, il était en effet 
demeuré soumis aux lois et uni à la majorité; si, par 
exemple, il avait continué d'agir comnie il l'avait fait 
jusqu'au message du 31 octobre 18i9, durant la pre- 
mière année de son administration \ non-seulement on 
eût facilement réussi à triompher du socialisme, mais 
cet ennemi, si formidable en apparence, eût été sans 
doute définitivement réduit à l'impuissance de nuire, 
et la société, pacifiée de ce côté, eût pu appliquer ses 
forces à la conciliation des partis modérés et s'occuper 
de préparer par la discussion une solution raisonnable. 
11 suffit de voir quelle triste contenance le parti dé- 
magogique a faite partout devant les forces régulières 

* C'est par ce message que le Président avait fait connaître à rAs- 
semblée nationale la politique nouvelle quMl entendait inaugurer en 
renvoyant le ministère dont M. Odilon Barrot était le chef. 
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de la société, et quelle majorité s'est déclarée contre 
lui dans les élections des 20 et 21 décembre, pour 
comprendre quelle était en réalité sa faiblesse, et 
avec quelle facilité les principales fractions du parti 
de Tordre eussent pu avoir raison de lui depuis 
longtemps, si le chef du pouvoir exécutif, abusant 
criminellement des immenses avantages de sa posi- 
tion, ne les avait trahies et subjuguées, pour s'oc- 
cuper exclusivement du triomphe de son ambition 
personnelle. 

On se laisse donc abuser comme à plaisir, quand 
on consent à supposer que le Président avait besoin 
d'agir ainsi qu'il l'a fait pour délivrer la société de 
l'effroi que lui inspiraient les menaces de l'esprit 
démagogique. Toute cette conduite, qui était parfai- 
tement calculée pour le succès de ses plans d'usurpa* 
tion, ne lui était pas plus commandée pour la défense 
delà société que pour sa sûreté propre; et j'en ai dît 
assez pour faire comprendre que ce n'est pas celle 
qu'il eût tenue si, portant dans l'avenir ses vues moins 
haut, et se contentant pour le présent de la possession 
paisible et honorée de son pouvoir, il avait voulu le 
faire servir seulement à l'accomplissement de son 
mandat et en particulier à la répression de l'esprit de 
désordre. Il est indubitable que ce n'est pas en vue 
d'une telle fin qu'il se fût ingénié à entretenir, à 
aggraver, à surexciter les alarmes du pays, qu'il se 
fût séparé de la majorité de l'Assemblée nationale, et 
qu'après l'avoir odieusement diffamée et jouée pendant 
deux ans, il eût fini par se porter contre elle et contre 
les partis honorables aux plus odieuses violences. 
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EnOn^ celte conduite, si peu nécessaire pour la 
répression des partis dangereux, et si peu inspirée, en 
effet, par la résolution désintéressée de les^attaquer et 
de les réduire, pouvait-elle être commandée par le 
désir sincère d'amener la conciliation des partis mo- 
dérés? Était-ce une bonne manière de résoudre les 
questions qui divisaient ces partis et de faire cesser 
leur désaccord, que de mettre la main sur les uns 
et sur les autres et d'entreprendre de leur infliger à 
tous l'humiliation d'une commune défaite? 

Il est juste de faire remarquer d'abord que, si le pays 
pouvait s'affliger des divisions politiques de la majo- 
rité, il n'avait nul droit de s'en plaindre. En effet, s'il 
y avait dans l'Assemblée nationale des partis séparés 
les uns des autres par de graves dissidences, qui les 
y avait introduits, et comment même eùt-on pu 
éviter de les y introduire? Il était tout simple qu'il 
y eût des partis dans l'Assemblée, puisqu'il y en 
avait dans le pays. Il ne Tétait pas moins que 
chacun de ces partis s'efforçât de faire considérer 
comme la seule bonne la solution qu'il proposait. 
11 était parfaitement raisonnable, en outre, que la 
discussion se prolongeât tant qu'on n'était pas d'ac- 
cord , et qu'on ne se hâtât pas d'adopter une solu- 
tion puisqu'il n'y en avait aucune qui eût été 
suffisamment préparée. Enfin, le pays avait d'au- 
tant moins sujet de se formaliser d'un tel état de 
choses, d'ailleurs inévitable, que ces divisions n'em- 
pêchaient pas que les partis modérés ne fussent fort 
unis sur ce qui intéressait le plus essentiellement 
la nation, c'est-à-dire sur les questions d'ordre, 
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sur la nécessité de résister aux enlrepriscs du socia- 
lisme et de la démagogie; et, en effet, quoique 
n'étant pas. d'accord entre elles sur le terme à assi- 
gner à leurs débals, sur le dénoùment à donner à 
leurs tristes querelles, les diverses fractions de la ma- 
jorité n'avaient pas un instant cessé de sentir la néces- 
sité de s'entendre pour résister aux partis dangereux. 
Non-seulement, â cet égard, elles n'avaient pas besoin 
que le Gouvernement les mît en demeure de le se- 
conder, mais il leur était arrivé à maintes reprises de 
prendre l'initiative des mesures de salut public, et, 
dans les derniers temps en particulier, elles avaient 
eu à défendre contre lui les intérêts de l'ordre social, 
qu'il compromettait par sa faiblesse ou par les mépri- 
sables calculs de son ambition. 

Constatons donc encore une fois cette vérité déjà 
émise, que les divisions de la majorité n'altéraient en 
rien l'unanimité des résolutions qu'elle était toujours 
disposée à prendre dès que son intervention devenait 
nécessaire pour assurer le maintien de la sécurité pu- 
blique. Elle avait sur les questions d'ordre des con- 
victions beaucoup plus arrêtées, plus fermes, plus 
actives que le Président, et, partant, il n'était nulle- 
ment nécessaire dans Tintérêl du bon ordre de répri- 
mer les divisions qu'on lui reprochait, puisque, dès 
que la cause de l'ordre était en jeu, ces divisions ces- 
saient immédiatement de se manifester. 

Il faut considérer ensuite que si, sur d'autres ques- 
tions, la majorité restait toujours divisée, et, notam- 
ment, sur le point de savoir à qui le pouvoir devait 
être définitivement dévolu, ces divisions, après tout, 
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n'avaientpas un grand inconvénient, puisqu'il existait 
un établissement politique provisoire sous lequel on 
était d'accord de demeurer jusqu'à ce que la contro- 
verse des partis sur ce point capital eût élésufflsam- 
mentépuisée. Non-seulement l'intérêt public n'exigeait 
pas qu'on étaufTàt violemment cette controverse, mais 
que ce qui importait le plus, au contraire, c'était 
qu'elle se prolongeât assez pour que le public pût 
décider avec connaissance de cause sur la question 
qui divisait fondamentalement les partis, et choisir 
entre eux après mûre réflexion pour donner la ma- 
jorité à qui de droit. 

Croit-on qu'il aura suffi de fouler aux pieds simul- 
tanément tous ces partis pour mettre à néant l'objet 
même de la querelle où ils étaient si ardemment 
engagés, ou que, pour éclaircir les difficultés de la 
question qui les divisait, l'auteur du coup d'État 
n'aura eu besoin que de trancher parle sabre le litige 
à son profil? Sans doute le ressentiment de ces vio- 
lences ne pourra manquer tôt ou tard de les unir 
tous contre l'oppresseur commun; mais, une fois 
dégagés de l'ignoble étreinte qu'ils subissent, ils 
reprendront le cours, si brutalement interrompu, de 
leurs débats, et ils termineront par la discussion ce 
qui n'était pas de nature à être décidé par la force. 
Ne sait-on pas de reste que l'oppression ne termine 
rien, et qu'il n'est pas de vérités qu'on parvienne à 
faire accepter sincèrement par la violence? 

Il s'en faut donc bien que la pensée du coup 
d'État ait pu être conçue dans le dessein de met- 
tre d'accord les partis modérés, et, sur ce point 
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encore, la portion du public qui a accepté les expli- 
cations de la presse bonapartiste s'est laissé misé- 
rablement abuser. Ce qui était indispensable dans 
rkitérét de la concilialion des partis, c'était qu'ils'pus- 
sent discuter librement leurs préteqtions devant les 
électeurs et sous l'autorité d'un pouvoir honnête et 
vigoureux, chargé d'empêcher qu'aucun d'eux n'es- 
sayât de l'emporter par la violence ou par la ruse; 
mais il y a plus que de l'impudence à prétendre que, 
pour les concilier plus aisément et plus sûrement, le 
Président n'avait rien de mieux à faire c^ue d'employer 
la force pour mettre fin à leurs discussions en essayant 
traîtreusement de les écraser tous pour son plus 
grand avantage, et de supprimer le procès en se 
mettant à la fois à la place des électeurs et des 
partis, des justiciables et des juges. 
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CHAPITRE IL 

COMMENT A ÉTÉ PRÉPARÉ LE COUP D'ÉTÂT DU S DÉCEMBRE. 



Le- coup d'Étal du 2 Décembre n'est susceptible 
d'être expliqué, cela est de toute évidence, par 
aucuiie des raisons que la sottise du vulgaire a si bé- 
névolement acceptées, en France et ailleurs. Il est 
manifeste pour tout homme de bon sens qui prend la 
peine d'examiner les faits, que cet acte d'insigne félo- 
. nie n était nécessaire, ni pour la conservation des 
pouvoirs légaux du Président ^ ni pour la défense de 
la société contre la démagogie socialiste j ni pour la 
conciliation des partis modérés. 

Le guet-apens de Décembre, les faits qui Ta valent 
préparé , ceux qui l'ont suivi ne sont explicables que 
par la pensée et dans l'intérêt de l'usurpation. C'est 
cet intérêt, c'est cette pensée, on va le voir clairement, 
qui ont été Tunique et constant mobile de l'élu du 
dO décembre dans toute sa conduite; et cela est 
même si évident, que ce que beaucoup de personnes 
ont cru trouver de plus concluant à dire pour excuser 
le coup d'État, c'est qu'on n'avait pu manquer de le 
prévoir en appelant à la présidence le prince Louis Bo- 
naparte. On n'a pas craint d'alléguer, en effet, qu'étant 

10 
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donné le caractère bien connu de l'auteur des échauf- 
fourées de Strasbourg et de Boulogne , de Thomme 
que son ambition avait pu pousser à des entreprises, 
non-seulement si criminelles, mais évidemment si 
insensées, les électeurs, en fixant sur lui leur choix 
et en lui confiant le pouvoir, avaient dû néces- 
sairement s'attendre à ce qu'il fît tous les efforts ima- 
ginables pour le conserver, même illégalement. Il n'est 
pas douteux qu'on eût dû prévoir l'événement et s'y 
attendre; mais, sans vouloir examiner si on l'avait 
prévu, ni si on l'avait voulu, je me borne à constater 
ceci, c'est que, de l'aveu même de ceux qui croient 
justifier ainsi le coup d'État, il est impossible de ne 
pas reconnaître qu'une fois nanti de la puissance, le 
Président de la République a fait sa préoccupation 
unique et persistante de la question de savoir com- 
ment if pourrait s'en assurer la possession pour un 
temps indéfiniment prolongé. 

Il est vrai que, dans les premiers temps de son 
administration, son principal soin a été d'écarter de 
ses communications avec le public tout ce qui eût pu 
faire naître des doutes sur le désintéressement et la 
constîtutionnalité de ses vues. « Je ne suis pas un 
ambitieux^ » avait-il dit quelques jours avant l'élec- 
tion de décembre 4848. « Élevé dans des pays 

libres et à l'école du malheur, je resterai toujours 
fidèle aux devoirs que m'imposeront vos suffrages 
et les volontés de l'Assemblée. Si j'étais nommé Pré- 
sident, ;e m cHra«5 mon honneur àlaisser^au bout de 
quatre ans, à mon successeur, le pouvoir affermi, 
la liberté «nfacfe.... Quel que soit le résultat de l'élec- 
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lion, je m'inclinerai devant la volonté du peuple, et 
mon concours est acquis d'avance à tout pouvoir juste 
et ferme.... ' » 

Non content, après son élection, de jurer devant 
Dieu et devant le Peuple français, représenté par 
V Assemblée nationale, de remplir tous les devoirs 
que lui imposait la Constitution, il avait cru né- 
cessaire de confirmer ce serment par des déclarations 
encore plus explicites : « Le serment que je viens de 
prêter, » avait-il dit, « commande ma conduite fu^ 
ture. Mon devoir est tracé ; je le remplirai en 
homme d'honneur. Je verrai des ennemis de la pa- 
trie dans tous ceux qui tenteraient de changer par 
des voies illégales ce que la France entière a établi *. » 

Pendant plusieurs mois, il n'avait exprimé de 
vœux que pour l'affermissement de la République et 
pour la conciliation des partis. Il n'adressait à l'As- 
semblée législative que des paroles de confiance : 
« Vous voulez comme moi, » avait-il dit dans son 
premier message, « travailler au bien-être, à la gloire, 
à la prospérité du peuple qui nous a élus, et, comme 
moi, vous pensez que les meilleurs moyens d'y par^ 
venir ne sont pas la violence et la i^se, mais la 
fermeté et la justice.... J'appelle sous le drapeau 
de la République et sur le terrain de la Consti- 

^ Manifeste de Louis-Napoléon Bonaparte à ses concitoyens , avant 
le YOte du 10 décembre. Voir le recueil intitulé : Discours et procla- 
mations, etc., p. â. 

^ Discours prononcé par^ Louis-Napoléon Bonaparte à rAssemblée 
nationale, le 20 décembre, après avoir prêté le serment prescrit par la 
Constitution. Ibid,, p. 5. 
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lulion tous les hommes dévoués au salut du pays \ » 
11 avait cru devoir ne rien négliger afin de bien 
établir son respect pour les procédés légaux; et, allant, 
au-devant des impressions fâcheuses qu'avait laissé 
subsister dans beaucoup d'esprits le souvenir des 
entreprises de Strasbourg et de Boulogne, il n'avait 
pas hésité à s'imposer la pénible obligation d'aller à 
Ham, dans le lieu même où il avait dû expier ses 
premiers attentats , pour y faire une solennelle 
amende honorable; et là, en présence du maire et 
des personnages les plus notables de la ville , rappe- 
lant ce qu'il avait souffert dans la forteresse et le 
juste châtiment qu'il y avait subi, il avait prononcé 
un discours tout empreint du repentir le plus sin- 
cère en apparence, et l'avait achevé en proposant 
un toast en l'honneur des hommes déterminés, mal- 
gré leurs convictions, à respecter les lois de leur 
pays *. 

C'était le 22 juillet i849 que cette scène avait 
lieu. A quelques jours de là, le i*' août suivant, 
et sept mois à peine après son installation, pronon- 
çant à Tours un discours public, il avait cru, 
un peu prématurément peut-être, qu'il y avait déjà 
pour lui nécessité de se défendre d'une manière 
expresse contre le projet qu'avaient paru lui attribuer 
quelques journaux de préparer un coup d'État : « On 

* Message du 6 juin 1849, à FÀssemblée nationale. Discours et pro- 
clamations, p. 46. 

2 Voir au livre premier, page 81, en note, la reproduction de ce dis- 
cours extrait du recueil des Discours et proclamations, où il se trouve 
page 53. 
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a prétendu, » disait-il, « et l'on prétend encore au- 
jourd'hui , à Paris , que le gouvernement médite 
quelque entreprise semblable au 18 Brumaire. Mai^ 
sommes-nous donc dans les mêmes circonstances? 
Les armées étrangères ont-elles envahi notre pays ? 
La France est-elle déchirée par la guerre civile? 
Y a-t-il 80,000 familles en émigration? Y en a-t-il 
100,000 mises hors la loi par la loi des suspects? 
Les lois enfin sont-elles sans vigueur et l'autorité 
sans force? Non; nous ne sommes pas dans des con- 
ditions qui exigent de si héroïques remèdes 

Confiez-vous donc à lavenir, sans songer aux coups 
d'État ni aux insurrections. Les coups d'État n'ont 
aucun prétexte , les insurrections aucune chance de 
succès ; à peine commencées, elles seraient réprimées 
immédiatement. Ayez confiance dans l'Assemblée na- 
tionale et dans vos premiers magistrats qui sont les 
élus de la nation V.,. » 

Cependant, ces nombreuses assurances de désinté- 
ressement couvraient mal des projets impatients de 
se produire, et qui, en efl'et, ne devaient pas tarder 
à se manifester. Toute cette affectation de légalité 
n'avait d'autre objet que de préparer le succès de la 
conspiration qui commençait à s'ourdir, en préve- 
nant favorablement le public , en flattant sa passion 
pour l'ordre, en lui donnant l'espoir du repos, en 
l'empêchant de se tenir sur ses gardes; et l'on ne 
saurait dire, vraiment, ce qui a le mieux servi l'usur- 

1 Réponse du Président de la République au toast qui lui est offert 
au nom de la ville de Tours, le i«' août 1849. Discours et procla-^ 
inations, p. 58, 
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pation de M. Louis Bonaparte, de la suite de ses 
entreprises usurpatrices ou de celle de ses procédés 
tranquillisateurs. Ce qu'il y a de certain, c'est que, 
du commencement à la fin, il a usé de ces deux 
moyens avec une égale persistance , et que, si la con- 
quête définitive du pouvoir a été sa constante pensée, 
s'il n'a cessé d avancer vers ce but, qu'à tout prix il 
voulait atteindre, il n'a pas cessé davantage de mettre 
tous ses soins à dissimuler son dessein, à rassurer le 
pays, à le persuader de sa modération , à désarmer la 
défiance en protestantdes sentiments d'abnégation dont 
il se disait animé, et à se faire pardonner son passé 
en le désavouant. C'est par là qu'il a débuté, et nous 
venons de voir avec quelle adresse hypocrite il a su 
accomplir les premières évolutions de la lactique 
à double face qu'il devait continuer jusqu'au bout 
de mettre en œuvre. Passons maintenant à 1 étude 
de ses pratiques envahissantes et de ses procédés 
agressifs. 

Le premier acte de cette nature par lequel il ait 
laissé voir clairement la nature de ses projets tout 
en les niant , a été le renvoi du ministère Barrot , 
accompagné du message du 31 octobre 1849 qui était 
destiné à expliquer cette grave mesure \ 

Il faut avoir la bonne foi de reconnaître que le 



* Le ministère présidé par M. Odilon-Barrot comptait parmi ses 
membres MM. Dufaure, de Tocquevllle, de Tracy, Lanjuinaîs , Hippo- 
lyte Passy, le général Rulhière. 

On lit dans le Journal des Débats du 1<^ novembre 1849, sous la 
date du 51 octobre : ce Aujourd'hui à 10 heures du matin tous les minis* 
très, à l'exception de M. Odilon-Barrot, qu*une indisposition retient 
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prétexte de eel acte significatif lui avait été fourni 
par la majorité, qui, tout en soutenant le ministère, 
ne voulait pourtant pas le perpétuer; qui l'accusait 
de prendre trop au sérieux la République; qui, 

chez lui, à Bougival, se sont réunis à TÉlysée, chez le Président de la 
République. 

c< M. Louis Bonaparte a pris la parole, et, tout en témoignant de sa 
sympathie et de son estime pour la personne de chacun de ses minis- 
tres, il a déclaré qu'à ses yeux son cabinet n'avait pas su conserver 
ussez d'indépendance vis-à-vis de la majorité de l'Assemblée.,, Il aurait 
conclu qa*un accord assez intime n'existait pas entre lui, chef du pou- 
voir exécutif, et ses ministres, 

« Tous les membres du cabinet ont déclaré spontanément que le 
Président était parfaitement le maître de choisir ses ministres comme 
il Tentendait, mais qu'en leur âme et conscience, ayant rempli leur 
devoir avec zèle et loyauté, et après le dernier vote de la majorité, ils 
ne pouvaient offrir leur démission. Alors M. Louis Bonaparte leur aurait 
fait entendre qu'ils ne possédaient plus sa confiance, et qu'il avait l'in- 
tention d'appeler au conseil d'autres personnes. 

« Aujourd'hui, à deux heures, M. Odilon-Barrot ignorait en- 
core, dit-on, la résolution prise par le Président de la République » 

Il ne faut pas oublier que le ministère que le Prince congédiait si 
lestement disposait de trois cents voix de majorité au moment de son 
renvoi. Aussi le Journal des Débats pouvait-il dire avec raison : c< Du 
temps de la monarchie constitutionnelle, il était de principe absolu 
qu'un ministère placé dans les conditions où se trouvait hier le minis- 
tère présidé par M. Odilon-Barrot était inébranlable ; il est donc bien 
naturel aujourd'hui que ceux qui croient sincèrement que la forme 
républicaine doit préserver la France du gouvernement personnel et 
assurer toujours le pouvoir aux majorités issues du suffrage universel, 
aient montré tout au moins de l'étonnement en apprenant les nou- 
velles du jour. » 

A la vérité, le renvoi du ministère n'était pas contraire à la Constitu- 
tion de 1848, qui, en créant un président responsable, avait entendu 
lui donner une plus grande liberté d'action qu'à un roi constitutionnel. 
Mais ce qui donnait à cet acte un caractère particulièrement menaçant, 
c'était, d'une part , l'étrange commentaire dont il était accompagné. 
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croyant agir ainsi dans le sens de son mandat^ ten- 
dait à revenir à la monarchie, et dont quelques mem- 
bres, dans cette pensée, avaient plus ou moins 
cherché, en dehors de l'influence présidentielle, à 
préparer la formation d'un nouveau ministère. A la 
vérité, il n'y avait dans cette préoccupation rien que 
de fort légitime en soi et de parfaitement licite, puis- 
que la révision de la Constitution avait été prévue et 
rendue possible par plusieurs dispositions très-pré- 
cises. La république, introduite à l'improviste et par 
surprise au mih'eu des violences d'une révolution qui 
n'avait pas même élé faite avec la pensée de l'établir; 
la république, acclamée sans doute, mais jamais 
débattue ni votée, restait à fonder d'une façon régu- 
lière, si tant est qu'elle dût être fondée; et, en somme, 
la grande question qu'avaient ouverte les événements 
de Février, celle de savoir à quel régime devait se 
rallier la France, était loin encore d'être résolue, 
puisqu'elle n'avait pas même été mise en discussion. 
Il était donc permis aux diverses fractions de la majo- 
rité qui visaient au rétablissement de la monarchie 
d'agir eonséquemment à ces vues par les voies con- 
stitutionnelles, aussi bien qu'à d'autres de se pro- 
noncer énergiquement pour le maintien de la Répu- 
blique, en travaillant à la régulariser et à l'affermir; 



je veux dire le message du 31 octobre, et, d*un autre côté, la sou- 
daineté imprévue avec laquelle une résolution si peu justifiée avait été 
prise. 

On trouvera, dans le Journal des Débats du Â novembre 1849, plu- 
sieurs articles curieux extraits des divers organes de la presse anglaise et 
relatifs à cet événement que le Jifite^ appelait une espèce de coup d'État, 
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et si les pensées de reslau ration monarchique qui 
animaient une partie de l'Assemblée s'étaient dirigées 
vers le Président, si leur dessein avait été de 
rétablir, avec M. Louis Bonaparte pour chef, la 
monarchie militaire que la guerre avait détruite 
trente-cinq années auparavant, il est certainement 
permis de croire qu'il n'eût pas demandé mieux que 
de les seconder. Mais quelle que fût pour lui la bien- 
veillance commune des partis monarchiques ; quel- 
que disposés qu'ils eussent été même à proroger 
son pouvoir tant que durerait le provisoire répu- 
blicain, s'il n'avait pas eu d'ailleurs des préten- 
tions plus hautes, il est certain que leur condes- 
cendance n'allait pas plus loin; qu'ils ne songeaient 
pour lui à aucune restauration impériale ou quasi 
impériale; et c'était cette disposition générale des 
partisans de la monarchie à l'exclure des 'plans 
de reconstruction politique dont ils commençaient 
à entrevoir la réalisation comme possible dans l'ave- 
nir, c'était leur tendance à s'occuper en dehors de lui, 
faute de pouvoir le faire avec son concours, d'une 
toute autre restauration que celle de l'empire, qui 
excitait le plus vivement sa colère et stimulait sur- 
tout l'impatience de son ambition. 

Il est à propos d'ajouter que les dispositions de la 
majorité que je rappelle ici s'étaient particulièrement 
manifestées à la suite des événements du 13 juin, 
après la promptedéfaitequelegénéralChangarnieravait 
fait subir aux partis violents, et qu'elles avaient fini par 
inspirer aux fractions monarchiques de l'Assemblée 
envers le ministère alors existant un sentiment de 
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défaveur assez vif pour les déterminer à se préoc- 
cuper, en dehors de l'action du Pouvoir exécutif, de 
préparer les voies à la formation d'un autre cabinet. 
C'est ce moment que le Président choisit pour 
révéler ses vues personnelles et laisser éclater ses 
prétentions. 11 écrit à l'Assemblée nationale que, dans 
la grave situation où se trouve le pays, l'accord qu'il 
est si désirable de voir régner entre les deux grands 
pouvoirs de l'État ne peut se maintenir que s'ils ont 
soin de s'expliquer entre eux avec une entière fran- 
chise, et, pour lui donner immédiatement l'exemple 
de celte sincérité, il lui fait savoir qu'il vient de se 
séparer de ses ministres, dont il proclame pourtant 
les services éminents, auxquels il a voué, dit-il, ami- 
tié et reconnaissance , et il expose les motifs de cette 
grave détermination. Ces motifs sont que, « pour 

raffermir la République et assurer l'ordre plus 

efficacement qu'il ne l'a été jusqu'alors, ... il faut 
des hommes qui sentent la nécessité d'une direction 
• imique et ferme , » et qui consentent à dépendre da- 
vantage de lui. (c Depuis bientôt un an, » dit-il, 
« .... l'unilé de vues et d'intentions a été entravée..,. 
A peine les dangers de la rue étaient-ils passés, qu'on 
a vu les anciens partis relever leur drapeau, réveiller 
leurs rivalités et alarmer le pays en semant l'inquié- 
tude. Au milieu de cette confusion, la France, in- 
quiète parce qu'elle ne voit pas de direction, cherche 
la main, la volonté de Velu du 10 décembre. Or, » 
ajoute-t-il, « cette volonté ne peut être sentie que s'il 
y a communauté entière d'idées, de vues, de convic- 
tions entre le Président et ses ministres, et si VAs- 
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semblée elle-même s'associe à la pensée nationale 
dont Vélection du pouvoir exécutif a été VexpreS" 
sion. » Quelle est cette pensée? C'est celle que le 
nom de Napoléon rappelle. « Ce nom est à lui seul 
tout un programme : » il implique Tadoplion du sys- 
tème politique qui s'y trouve naturellement associé, 
et cest ce système, inauguré par son élection j 
que l'auteur du message veut faire triompher^ avec 
l'appui de V Assemblée nationale et du peuple V 

Il est vrai que parmi ces révélations si singulières 
le Président ne laisse pas d'intercaler des phrases des- 
tinées à le mettre en règle avec le gros du public, et 
à empêcher que les bonnes gens ne s'étonnent et ne 
s'alarment. Je parlerai de ces précautions plus loin , 
lorsque j'entrerai dans le détail des tempéraments 
oratoires qu'il a toujours eu soin de mêler à ses 
entreprises, même les plus hardies. Je me borne, 
pour le moment, à mettre en relief les parties de 
son message qui en constituent le vrai caractère, et à 
faire voir de quelle façon il s'y prend pour annoncer 
à l'Assemblée les prétentions qu'il ose opposer à ses 
préoccupations constitutionnelles et monarchiques. 

Dès ce moment, il commence à ne plus dissimuler 
le dessein qu'il a de faire proroger son pouvoir. Cette 
pensée se reproduit dans ses discours en termes de 
plus en plus explicites. Il va, en quelque sorte, l'an- 
noncer aux populations dans des voyages multi- 
pliés, susceptibles, à bon droit, d'être qualifiés de 



^ Message du 31 octobre 1849 à rÂssemblée nationale. Discours 
et proclamations, p. 70. 
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tournées électorales; et, comme il ne peut pas raison- 
nablement compter sur l'appui de l'Assemblée pour 
l'accomplissement d'un dessein ouvertement incon- 
stitutionnel qui s'annonce d'une manière si hardie 
et si imprévue, il s'adresse directement aux électeurs 
et leur attribue sans façon, à son profit, un pouvoir 
que la Constitution leur refuse de la manière la plus 
formelle, celui de le réélire. « Je serai tout entier au 
pays, » dît-il aux habitants de Lyon, « quelque chose 
qu'il exige de moi, abnégation on persévérance^. » 
« Si des jours dangereux devaient reparaître,» s'écrîe- 
t-il à Caen, « et que le peuple voulût imposer un 
nouveau fardeau au chef du gouvernement^ ce chef 
serait bien coupable de déserter cette haute mis- 
sion ^. » 

Bientôt, il est vrai, dans un message destiné à tem- 
pérer les inquiétudes que faisaient naître ces mani- 
festations et beaucoup d'autres, il laisse apercevoir 
qu'il a senti le besoin de modifier la forme de son 
langage : « Élu du peuple, » dit-il en s'adressant à 
l'Assemblée, « et ne relevant que de lui, je me con- 
formerai toujours à ses volontés légalement expri- 
mées; » mais, frappé du danger de la concession que 
renferment les deux derniers mots, il ajoute aussitôt : 
« Si vous votez la révision, une Constituante viendra 

* Réponse adressée au maire de Lyon par le Président de la Répu- 
blique, dans le banquet qui lui est donné par la ville, le 15 août 1850. 
Discours et proclamations, p. 95. Voir la note dé la page 88. 

2 Réponse du Président de la République au toast qui lui est porté 
dans un banquet à Caen , le Â septembre de la même année. Ihid,, 
p. 107. Voir également la note de la page 88. 
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refaire nos lois fondamentales cl régler le sort du pou- 
voir exécutif; si vous ne la votez pas^ le peuple^ 
en i8S2, manifestera solemiellement l'expression 
de sa volonté nouvelle %• » voulant évidemment faire 
entendre par là que si l'on ne donnait pas aux élec- 
teurs le moyen de le réélire légalement, il serait tou- 
jours disposé à accepter leur décision^ même illégale. 
« J'attends avec confiance les manifestations du 
pays, » dit-îl plus tard à Dijon ; « .... quels que 
soient les devoirs quil m'impose, il me trouvera 
toujours décidé à suivre sa volonté ^. » « Le salut 
du pays, » ajoute-t-il à Poitiers, «viendra toujours de 
la volonté dupeuple, librement exprimée, religieuse-- 
ment acceptée. Aussi , j'appelle de tous mes vœux le 
moment où la voix puissante de la nation dominera 
toutes les oppositions et mettra d'accord toutes les 
rivalités '. » 

Ce n'est pas qu'il admette qu'on puisse opposer 
aucune concurrence à cette candidature qu'il s'arroge 
en dépit de la Constitution. Elle est seule réprouvée 
par la loi, et il prétend qu'elle seule doit être 
admise : « Le patriotisme » avaît-îl dit à Lyon, 
« peut consister dans l'abnégation comme dans la 
persévérance. Moi-même, [s'il le faut, je m'en 
souviendrai^ mais si des prétentions coupables se 

1 Message du 12 novembre 1850 à rÂssemblée nationale. Discours 
et proclamations, p. 150. 

2 Réponse au toast du maire de Dijon, le 1" juin 1851. Ibid., 
p. 164. 

3 Réponse au toast du maire de Poitiers, le 1^' juillet 1851. Ibid,, 
p. 166. 
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ranimaientje saurai les réduire à Vimpuis8ance\ » 
lies prétentions coupables, c'étaient celles de tous 
les partis (monarchiques surtout) qui pouvaient avoir 
la prétention d'arriver au pouvoir par les voies que 
la Constitution avait laissées ouvertes. Une presse 
nouvelle , celle dont j'ai parlé dans le précédent cha- 
pitre, instituée à Paris et dans les départements, avait 
mission de traiter de conspirateurs tous les adhé- 
rents de ces partis détestés et de poursuivre de ses 
invectives les fractions diverses de la majorité qui 
étaient suspectes de leur prêter aide et appui. On 
avait su intéresser un patronage puissant à en- 
gager une partie de la presse anglaise dans cette 
croisade. La masse des journaux présidentiels , étroi- 
tement et violemment ligués contre l'Assemblée, la 
poursuivaient à outrance de leurs injures et de leurs 
calomnies; non qu'elle mérîlât le moins du monde 
d'être l'objet de ces odieuses agressions ; non qu'elle 
manquât de zèle pour la défense de l'ordre public, 
dont elle était infiniment plus occupée que le Gou- 
vernement lui-même; ni qu'elle fût, il s'en faut, 
systématiquement hostile au Président : mais elle 
l'avait exclu de ses vues d'avenir; elle refusait de 
faire du rétablissement de la dynastie napoléonienne 
l'objet de ses préoccupations définitives; elle ne con- 
sentait pas à proroger le pouvoir de M. Louis Bona- 
parte au delà du temps qui pourrait être nécessaire 
pour que l'esprit de désordre fût vaincu, pour que 
les partis modérés se missent d'accord ; et c'était là son 

^ Réponse adressée au maire de Lyon, le 15 août 1830, et déjà citée. 
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crime, son crime irrémissible, celui pour lequel elle 
était si violemment diffamée, et en punition duquel 
elle a fini par être détruite. 

En même temps que le Président travaillait à 
ruiner l'Assemblée dans l'opinion du public, il s'ap- 
pliquait à lui ravir les moyens de pourvoir maté- 
riellement à sa défense. Les généraux de l'armée de 
Paris qui avaient le tort d'être conslitutionnellement 
dévoués à l'autorité législative, n'avaient pas de 
grâce à attendre. On destituait successivement les gé- 
néraux Newmayer et Changarnier : le premier, pour 
n'avoir pas approuvé que les troupes fissent entendre, 
même en faveur du Président, des cris séditieux sous 
les armes ; et le second, pour avoir dit qu'il n'était 
jamais entré dans son esprit de méconnaître le droit 
que la Constitution donnait à l'Assemblée nationale 
de prendre les mesures nécessaires à sa sûreté \ 

Non content de l'attaquer chaque jour dans sa con- 
sidération et de lui enlever un à un ses plus légitimes 
moyens de défense, le Pouvoir exécutif se créait à 
lui-même des moyens d'action irréguliers. Pour lui 

^ Les procès-verbaux de la Commission de permanence de 1850 
eontiennent des éclaircissements fort significatifs sur les motifs de la 
destitution du général Newmayer, notamment le procès- verbal de la 
séance du 30 octobre. Quant à la destitution du général Changarnier, 
prononcée par décret en date du 9 janvier 1851 , il faut, pour en bien ap- 
précier le caractère, lire la discussion qu*elle provoqua Immédiatement 
au sein de TAssemblée nationale. Le lecteur trouvera, dans Y Appendice, 
des extraits étendus de cette discussion ainsi que des procès-verbaux de 
la Commission de permanence. Les mêmes documents serviront en 
outre de pièces justificatives pour tout ce qui a rapport à la société du 
Dix-Décembre et aux revues de Satory. (Note de l'éditeur,) 
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s'insiiluait, sous une fausse apparence de philanlhrô- 
pîe, la société politique du Dix-^Décembre^ et il la 
laissait se livrer, à son profit, aux plus condamnables 
excès. Il ne lui suffisait pas d'enlever Tarmée de Paris 
aux officiers généraux qui avaient la confiance de 
l'Assemblée, il entreprenait de se l'approprier assez 
pour en faire rinstrumenl docile et commode de son 
usurpation. Il la conviait à des banquets où les offi- 
ciers peu élevés en grade et les sous-officiers avaient, 
de préférence aux officiers supérieurs, l'honneur d'être 
placés à sa table. Magistrat fpurement civil, à qui 
il était interdit de commander en personne, il ne 
laissait pas de s'arroger le titre d'officier général, et,: 
sous le costume et les insignes attachés à ce grade, il 
invitait l'armée à des revues fréquentes, où des dis- 
tributions de vin et de vivres étaient faites aux sol- 
dats, et où l'on ofi'rait aux officiers des collation^ plus 
recherchées, qu'accompagnaient de nombreuses liba- 
tions. On exerçait les troupes, dans ces revues, à 
donner au Président des marques de dévouement per- 
sonnel, et ces démonstrations y étaient fréquemment 
poussées jusqu'à provoquer en sa faveur la restaura- 
tion de l'Empire. N'était-ce pas là très -clairement, en 
effet, ce que signifiaient ces cris de vive l'Empe- 
reur qu'elles faisaient entendre? 

Il faut ajouter que ces témoignages d'affection 
enthousiaste étaient, pour Jes corps et les individus 
qui les donnaient, une source de faveurs, et, pour 
ceux qui les refusaient, une cause de disgrâces essen- 
tiellement corruptrices. Mais il ne suffisait pas d'ôler 
le commandement des troupes aux généraux sur la 
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loyauté desquels TAssemblée étail le plus autorisée à 
compter : le Président voulait encore les voir remplacés 
par des hommes qu'il put être sur de trouver dévoués 
à sa personne, quand viendrait le moment décisif. 
De là des mutations continuelles dans le personnel 
des généraux et des chefs de corps de l'armée de 
Paris ^'^de là des appels incessants à des dévouements 
nouveaux, et la concentration à l'Elysée de toutes 
ces opérations délicates. Â la faveur de ces mu- 
tations, on parvient à trouver des officiers supérieurs 
capables de consentir à prêter les mains à la grave 
besogne (Jucoup d'État. Les plus considérables d'entre 
eux s'y préparent presque ostensiblement. On imprime 
un surcroit d'activité aux manœuvres des troupes; on 
leur recommande l'obéissance passive, abstraction faite 
du respect qu'elles doivent aux lois ; le ministre de la 
guerre, dans ses circulaires, leur fait entrevoir 
comme prochaines des luttes intestines dans lesquelles 
on doit pouvoir compter sur leur docilité; où elles 
n'auront ni à examiner les ordres qu'elles rece- 
vront, ni à s'inquiéter d'une responsabilité qui ne 
pourra peser que sur le pouvoir de qui émaneront ces 
ordres ; et le Président, à son tour, s'adressant de vive 
voix aux officiers réunis de plusieurs corps, leur dit 
qu'il compte sur eux, et leur recommande l'aveugle 
obéissance aux chefs, en ajoutant que ceux qu'il leur 
a donnés ont toute sa confiance et méritent la leur^ 
II ne restait, en quelque sorte, qu'à désigner le 

^ Allocution adressée par le Président de la République, le 9 novem- 
bre 1851, aux officiers des plusieurs régiments nouvellement arrivés à 
Paris. Discours et proclamations, p. 207. 

Il 
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corps par qui devait être livrée l'Assemblée, et à 
s'arranger pour qu'elle fùl gardée, au moment fixé 
pour sa perle, par le corps même qui aurait mission 
de la trahir. Tout, d'ailleurs, dans les déparlements 
comme à Paris, avait dû être plus ou moins préparé 
envue.de celle grave éventualité dans la formation du 
personnel des préfeclures, de la police et des com- 
mandements militaires. Enfin, à quelques jours du 
moment où on allait briser la Représentation natio- 
nale, une diatribe virulente, où elle élait direclement 
accusée de complot, avait été lancée contre elle ^ ; el, 
quoique le ministère, mis en demeure de s'expliquer, 
eût été obligé de reconnaître qu'il n'avait pas un mot 
à dire à l'appui de l'accusation si effrontément dirigée 
contre l'Assemblée, le libelle diffamatoire destiné à 
justifier d'avance l'attentat qui allait entraîner sa 
ruine, n'en avait pas moins été répandu partout et 
distribué gratuitement aux maires et aux desservants 
du culte dans toutes les communes de la République. 
Voilà par quelle longue série d'agressions ont été 
préparés et se sont successivement révélés les projets 
d'usurpation du Président. Mais si ces actes, considérés 
isolément, sont remarquables par l'audace, il en est 
d'autres qui le sont plus encore peut-être par l'adresse 
et par l'astuce : je veux parler de ceux que le chef 
du pouvoir exécutif a constamment mêlés aux pre- 
miers pour en tempérer l'effet aux yeux de la 
foule et pour empêcher que le public, venant à 
comprendre toute sa pensée et à prendre Talarme, 

1 Voir la note de la page 128. 



LE 3 DECEMBRE l^T L*£MPIRE. 19S 

ne finît par l'abandonner. On peut dire qu'il n'est pas 
une circonstance dans laquelle il ne se soit tenu en 
garde contre ce danger; où il ne se soit appliqué, 
avec beaucoup d'art et de soin, à abuser la nation 
française, à la tromper sur son dessein véritable ; et îï 
est aisé de montrer que les précautions qu'il a prises 
à cet égard ont affecté toujours un caractère d autant 
plus rassurant, qu'il mettait plus de hardiesse dans 
ses entreprises. 

On peut dire que durant toute la première année 
de sa magistrature, du mois de décembre 4848 au 
mois de novembre de l'année suivante, presque tous 
ses efforts sont consacrés à bien établir son désinté- 
ressement et son respect pour la légalité. J ai rap- 
pelé quelques-unes des manifestations significatives 
qui caractérisent le mieux en ce sens cette période de 
son administration : notamment cette profession de foi 
préliminaire où il avait déclaré si expressément qu'il 
mettrait son honneur à laisser, au bout de quatre ans, 
le pouvoir à son successeur; et ce serment de fidélité à 
la Constitution qu'il avait faitsuivre de commentaires 
si énergîquement confirraatifs de ses promesses ; et ce 
solennel désaveu des entreprises de Strasbourg et de 
Boulogne dont le guet-apens du 2 Décembre devait, 
vingt-sept mois plus tard, démentir la sincérité avec 
tant d'éclat. 

Cependant, peu à peu^ il laisse voir de plus en plus 
clairement le dessein qu'il a de conserver la posses- 
sion du pouvoir, en dépit de la Constitution et de 
l'Assemblée nationale, à l'expiration des quatre années 
qui constituent la durée légale de la magistrature 
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présidentielle ; mais il ne faut pas croire qu'il change 
pour cela de langage. Au contraire, il s'efforce d'au- 
tant plus d'inspirer confiance par ses discours, qu'il 
se conduit de façon à faire naître plus d'inquiétude 
par ses actes. Par exemple, dans ce message outrecui- 
dant du 31 octobre^ où il vient dire si hardiment 
comment il entend, noQ-seulement que ses ministres 
lui soient soumis, mais encore que l'Assemblée subor- 
donne sa volonté à la sienne, il ne laisse pas d'affecter 
de se montrer d'au tant plus constitutionnel qu'il vient de 
manifester des pensées de domination plus explicite- 
ment personnelles et plus ouvertement despotiques : 
<c Depuis bientôt un an, » dit-il, « j'ai donné assez 
de preuves d'abnégation pour qu'on ne se méprenne 
pas sur mes intentions véritables. Sans rancune 
contre aucun parti, j'ai laissé arriver aux affaires les 

hommes des opinions les plus diverses. Je veux 

être digne de la confiance de la nation en maintenant 
la Constitution que j'ai jurée. Je veux inspirer au 
pays par ma loyauté.... une confiance telle, qus les 
affaires reprennent et qu'on ait foi dans l'avenir \ » 

On trouve dans ses discours vingt assurances pa- 
reilles de son prétendu respect pour la Constitution et 
les lois ; et elles deviennent de plus en plus explicites 
à mesure qu'il avance davantage vers la trahison qui 
dénouera tout. 

Dès 1848, avant le vote du 10 Décembre, il avait 
promis solennellement de s'interdire toute infraction 



* Message déjà cité du 31 octobre 1849. Voir Discours et procla- 
mations, p. 71 et 72. 
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à Tordre légal : « Quel que soit le résultat de l'élec- 
tion, » avait-il dit, ce je mlnclinerai devant la volonté 
du peuple. Je resterai toujours fidèle atix devoirs 
que m'imposeront vos suffrages et la volonté de 
V Assemblée *. » 

Un an plus tard, assistant à une fête qui lui est 
offerte à l'Hôtel-de- Ville de Paris par le Préfet de la 
Seine : « La seule chose dont je m'enorgueillisse^ » 
dit-il modestenient, « cest d'avoir^ grâce aux hommes 
qui m'ont entouré et qui m'entourent encore, main- 
tenu la légalité intacte et la tranquillité sans colli- 
sion *. » Se trouvant à Dijon, huit mois après, et 
répondant à une allocution dans laquelle on lui avait 
demandé d'ouvrir à un condamné politique les portes 
de la prison où il était détenu en vertu d'un arrêt de 
la Haute Cour de Justice : « Je ne m'attendais pas, » 
observe-t-îl dans un accès de rigorisme constitu- 
tionnel, « qu'on pût me demander un acte que la 
Constitution m'interdit d'accomplir. Ne sait-on pas 
qu'à l'égard de tous, petits et grands^ innocents ou 
coupables, je n'ai, dans l'intérêt de la société, qu'un 
rôle à remplir : assurer l exécution des lois? N'ai-je 
pas fidèlement tenu mon serment? La loi n' est-elle 
pas souveraine et respectée? ' » — « Placé, » ajoute- 
t-ilà Strasbourg dans le cours du même voyage, a à la 



^ Manifeste déjà cité de Louis-Napoléon, avant Télection du 10 dé- 
cembre. Discours et proclamations, p. 2. 

^ Réponse au toast qui lui est porté à THôtel-de-Ville de Paris, le 
10 décembre 1849. Ibid,, p. 80 et 81. 

3 Voyage à Lyon au mois d*août 1830 ; réponse à M. Noisot, ancien 
oiBcier de Tempire. Ibid., p. 93. 
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tête d'un pouvoir immense par linfluence morale 
de mon origine, ai-je été séduit par la pensée d atta- 
quer la Constitution?^ » — « J'ai souvent déclaré, » 
diMl encore, à deux mois de là, dans son fameux 
message du i2 novembre, ^i que je considérais 
4X)mmc de grands coupables ceux qui, par ambition 
personnelle, compromettaient le peu de stabilité 
que nous garantit la Constitution. C'est ma convic- 
tion profonde, elle n'a jamais été ébranlée *. » 

A côté de ces protestations redoublées de respect 
pour l'ordre constitutionnel et légal , viennent se pla- 
cer des assurances non moins muIlipUéeset non moins 
explicites de désintéressement et d'abnégation : « Je 
ne suis pas, » avait-il dit avant son élection, a mi 
4JLmbilieux qui rêve tantôt l'empire et la guerre, tan- 
tôt l'application de théories subversives^. » — <i3Ies 
4imis les plus dévoués, » dit-il, dans un langage 
presque pastoral, à Saint-Quentin, lors de sa première 
tournée en 1850, « mes amis les plus dévoués et les 
plus sincères ne sont pas dans les palais, ils sont 
^ous le chaume ^ » — « // semble, » ajoute-t-il dans 
une aulre allocution adressée à des cultivateurs et à 
des artisans, « il semble que le sort mette toujours 
vne barrière entre vous et moi, et j'ai le regret dena- 



1 Réponse au Président de la Chambre de Commerce de Strasbourg. 
i)iscour8 et proclamations, p. 102. 

* Message du 12 novembre 1830, déjà cité. Ibid., p. 149. 

^ Manifeste de Louis-Napoléon avant sa première élection. Ibid., 
p. 2. 

♦ Voyage h Saint-Quentin, juin 1850; allocution k des exposants. 
Ibid,, p. 88 et 89. 
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voir jamais pu être simple citoyen de mon pays \ » 

— « rotis vous attendiez peut-être^ » dît-il à Lyon , 
« à rencontrer en moi un homme avide dhon^ 
neurs et de puissance^ et vous voyez au milieu de 
vous un amiy un homme uniquement dévoué à son 
devoir et aux grands intérêts de la patrie *. » — «Le 
titre que f ambitionne le plus ^ » afïîrme-l-il à Stras- 
bourg, « est celui ^'honnête homme. Je ne connais 
rien au-dessus du devoir ^. » — « La règle inva- 
riable de ma vie politique, » dît-il encore dans le 
message du 12 novembre, « sera de faire mon de- 
voir^ rien que mon devoir. Ce qui me préoccupe, 
soyez-en persuadés, ce nest pas de savoir qui gou- 
vernera la France en 1852 ; cesl d'employer le temps 
dont je dispose de manière à ce que la transition, 
quelle quelle soit, se fasse sans agitation et sans 
trouble. Le but le plus noble et le plus digne d'une 
âme élevée nest point de rechercher, quand on est 
au pouvoir, par qu^ls expédients on s'y perpé- 
tuera, mais de veiller satis cesse aux moyens de 
le consolider à Vavantage de tout le monde ^ » 

— « Ce sont les grands pnncipes, » s ecrie-t-il 
un mois plus tard, dans un banquet qui lui est 
offert à rHôtel-de-Ville de Paris, « ce sont les 
grands principes, les nobles passions , telles que 



* Autre allocution à Saint-Qucnlin. Discours et proclamations, p. 89. 
. ^ Voyage à Lyon en 1850; banquet du 16 août; réponse au prési- 
dent du banquet. Ibid, etc, p. 97. . 

3 Réponse, déjà citée, au président de la Chambre de commerce. 
Ihid., p. 102. 

Message déjà cité du 12 novembre 1850. Ihid,, p. 149 et 150. 
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la loyauté et le désintéressement^ qui sauvent les 
sociétés^ et non les spécualtions de la force et 
du hasard \ » — « Depuis que je suis au pou^ 
voir, » dit-il à Dijon Tannée suivante, ^ij ai prouvé 
combien, en présence des grands intérêts de la 
société, je faisais abstraction de ce qui me ton-- 
che *. » — ic Sachons faire à la patrie le sacri- 
fice de nos espérances, » écrit-il à l'Assemblée na- 
tionale le 4 novembre 1851 , « et ne nous occupons 
que de ses intérêts .... On objecte , je le sais, » 
ajoute-t-il en demandant le rappel de la loi du 51 
mai, ce que, de ma part, cette proposition est inspi- 
rée par l'intérêt personnel. Ma conduite, depuis 
trois ans , doit repousser une allégation semblable. 
Le bien de mon pays, je le répèle , sera toujours le 
seul mobile de ma conduite '• » 

Il persiste ainsi, jusqu'au bout, au milieu des pro- 
grès constants de la conspiration qu'il dirige, au tra- 
vers des eiforts qu'il ne cesse de faire pour déconsi- 
dérer l'autorité législative et pour suborner l'armée , 
il persiste, dis-je, à ne négliger aucune occasion de 
protester de son respect pour la légalité, de sa loyauté, 
de son désintéressement, et il se montre d'autant 
plus préoccupé de rassurer les esprits, que ses entre- 
prises sont à la fois plus audacieuses et plus inquié- 
tantes. A chaque agression nouvelle, nouvelles pro- 

* Réponse au Préfet de la Seine; banquet du 10 décembre 1850. 
Discours et proclamations, p. 135. 

^ Réponse au maire de Dijon; banquet du 1*' juin 1851. Ibid,, 
p. 164. 

3 Message à l'Assemblée nationale du 4 novembre 1 851 . Ibid., p. âOl . 



LE S DECEMBRE ET L^EMPIRE. 16» 

protestations tranquillisalrices. On a vu par quelles 
paroles rassurantes, dans son message du 51 octobre, il 
avait essayé de tempérer la hardiesse des insinuations 
qu'il hasardait pour la première fois dans une circon- 
stance aussi solennelle. C'est la même tactique qu'il 
continue sans relâche de mettre en œuvre. 

P^'est-ce pas à la suite de ses tournées électorales, 
des intrigues et des manifestations séditieuses de la 
Société du Dix-décembre, des revues de Satory, des 
banquets de l'Elysée et de toutes les manœuvres po- 
litiques si agressives qui caractérisent son administra- 
tion durant le cours de Tannée i850, n'est-ce pas à la 
suite de tous ces faits alarmants qu'il adresse à l'As- 
semblée ce fameux message du 12 novembre, où il 
accumule les promesses de rester fidèle à son devoir, 
et auquel l'Europe entière se laisse prendre ? 

Vient-il à destituer le général Newmayer, l'un des 
oflQciers généraux sur la loyauté desquels peut le 
plus compter l'Assemblée nationale, son ministre 
M. Baroche , appelé devant la Commission de perma- 
nence, affirme sur l'honneur ^ en son nom person- 
nel, au nom de tous ses collègues, ou plutôt au nom 
du gouvernement tout entier {et, s'il se sert de cette 
expression, c'est à dessein, dit-il , et pour donner à 
ses paroles toute la portée quelles doivent avoir); 
il affirme sur l'honneur qu'il n'y a dans le Gouver- 
nement aucune intention hostile à l'Assemblée 

La Commission de permanence, suivant lui, ne peut 
avoir à s'occuper de la révocation du général que si 
elle pense que ce fait se rattache à l'exécution de 
desseins coupables; mais, il ne saurait trop le 



ilO LIVRE SECOND. 

répéter^ celle opinion serait complètement erro^ 
née. Le fait n'a aucune signification politique; il 
est et demeurera isolé; il n'aura point de consé- 
quence ^ etc. ^. 

Après la dcslitulion du général Cbangarnier et dans 
le cours du violent débat que naturellement elle sou- 
lève, redoublement de protestations de la part du 
même ministre qui vient affirmer encore que le 
gouvernement est absolument innocent de tout des- 
sein qui pourrait porter atteinte à l'indépendance et à 
la sécurité de TÂssemblée nationale : « f^ous qui 
prétendez. » dit-il solennellement à ses contradicteurs, 
« vous qui prétendez qu'il existe des gens qui veulent 
vne tribune muette^ soyez assurés que personne dans 
Je gouvernement^ depuis son chef jusqu'au plus nou- 
veau des ministres^ personne ne désire rien davantage 
que la liberté des luîtes et des discussions parlemen- 
taires dans le corps législatif . . Soyez-enconvaincus^ 
nul dans cette Assemblée, et je dis nul, entendez- 
vous ? nul n'est plus dévoué que nous au régime 
parlementaire, nul nest plus disposé que nous à 
toute espèce de sacrifice pour le maintenir -...» II 
avoue, il est vrai, que ce n'est pas sans un motif sé- 
rieux qu'on a écarté le Général ; il dit quïl a fallu 
prévoir le moment où la France aurait à prononcer 
sur ses destinées ; il confesse qu'on n'a pas voulu laisser 
jusque-là une influence exceptionnelle s'accréditer, se 

* Procès-verbaux de la Commission de permanence de 1830, quin- 
zième séance* 31 octobre. Voir le Journal des Débat»d\iiA janvier 1851 . 

2 Voir le compte rendu de la séance de l'Assemblée législative du 
17 janvier 1851 ; discussion de la proposition de H. de Rémusat. 
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fortîQer, se consolider par sa durée, et il déclare 
qu'en mettant fln à un commandement qui avait un 
caractère tout exceptionnel par son étendue, on a eu en 
vue de déblayer, en quelque sorte, le terrain constitu- 
tionnel, afin que le vœu public pût se faire jour sans difli- 
culté, sans obstacle. Ces paroles excitent dans l'Assem- 
blée de vives rumeurs. On sent bien, en effet, qu'elles 
ne peuvent être sincères, et que si l'on a voulu affranchir 
la situation de Tinfluence du Général, ce n'a pas été 
pour rendre plus libre la manifestation d'une volonté 
que la nation ne doit être appelée à exprimer que 
beaucoup plus tard, mais bien plutôt pour livrer le 
pays à une autre influence, c'est-à-dire, pour le mettre 
à la discrétion du Pouvoir présidentiel. Aussi est-ce 
contre les inquiétudes légitimes que ne pouvaient man- 
quer d'inspirer de telles déclarations que, dès le début 
de la discussion, le ministre s'efforce de prémunir 
TAssemblée et le public, en prodiguant, sous toutes les 
formes, les assurances du respect profond, inaltérable, 
dont le gouvernement est pénétré, suivant lui, pour 
les devoirs que la Constitution lui impose; et il semble 
ne pouvoir trouver de paroles assez énergiquement 
expressives, tant il est possédé du désir de communi- 
quer à ses affirmations cette force persuasive qui 
désarmela défiance : « Si l'on vient dire, » sécrie-t-il, 
« quoîi ne peut se dissimuler que, depuis quelque 
temps, ily a près du pouvoir une tendance à montrer 
peu de foi dans nos institutions, à considérer comme 
transitoire et éphémère la forme du gouvernement 
sous lequel nous vivons, à semer dans tous les rangs 
de la société le doute de l'avenir, à préconiser les 
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bienfaits du gouvernement absolu, et à aspirer ^dans 
un avenir indélerminé^ à une restauration impé- 
riale ,... je réponds que les paroles du Président, 
qui a prêté serment à la Constitution, à cette tribune^ 
et qui a renouvelé ce serment par son Message du 
12 novembre 1830^ repoussent bien loin de son esprit 
et de son cœur toute pensée d'un retour au gouverne- 
ment de r Empire. N'avez-vous pas encore pésentes 
à la mémoire les dernières phrases du Message du 
i2 novembre j où, dans le langage le plus énergique, 
dans un langage qui est, comme l'a dit lui-même M. le 
Président de la République, celui d'un homme qui n'a 
d'autre pensée que de faire son devoir, d'un homme 
qui a seul prêté serment à la Constitution, vous recon^ 
naissant à vous le droit de la reviser dans les formes 
légales, il déclare, en même temps, que, quant à lui, 
il n'a pas autre chose à faire que de remplir son 
devoir d'honnête homme en l'exécutant, en la main- 
tenant contre les adversaires de toute naturequipour- 
raient vouloir la modifier. ..M. le Président, » flnit- 
il par dire, « est le seul auquel on ne puisse attri- 
buer des pensées de restauration // a pris 

l'engagement d'honneur de maintenir laRépubliquej 
il le tiendra, et l'Assemblée peut être assurée quelle 
n'a pas besoin d'autre garantie que cette affirma- 
tion^. y> 

Après la publication de la circulaire audacieuse par 
laquelle le ministre Saint-Arnaud, àl'approche des évé- 



* Compte rendu de la séance de TAssemblëe législative du 15 janvier 
185i. 
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neinents de Décembre, recommande l'obéissance pas- 
sive aux troupes, sans leur rappeler par un seul mot 
que leur mission la plus essentielle est de faire res- 
pecter les lois , après cet ordre sans précédent, fait 
pour inspirer à l'Assemblée un étonnement et des 
craintes si légitimes, et qui provoque la proposition 
si nécessaire et si tardive des Questeurs, les minis- 
tres de l'intérieur et de la guerre viennent, devant la 
commission chargée de l'examen de cette proposition, 
manifester une surprise profonde, et, pour inspirer 
plus de confiance, ont l'air de ne pas comprendre ce 
qui a pu troubler la sécurité d'esprit des Représen- 
tants : « Quelle crainte sérieuse, » demandent-ils, 
« quelle tentative inconstitutionnelle, quel acte, 
quelle parole émanée du Gouvernement ont pu éveil- 
ler la susceptibilité de l'assemblée et justifier ses 
défiances ' ? » 



4 Voir, dansle Journal des Débats du 17 novembre 1851, les procès- 
Terbaux de la 24' commission d'initiative parlementaire, séance du 
10 novembre. 

Il n'est pas hors de propos de rappeler ici un incident caractéristique, 
propre à bien faire apprécier la moralité des agents supérieurs que le 
chef du pouvoir exécutif employait à préparer Fexécution de ses des- 
seins^ et auquel donna lieu la proposition des Questeurs. La circulaire de 
M. Saint- Arnaud avait été publiée le 28 octobre. Le 6 novembre, M. Baze, 
M. le général Le Flô et M. de Panât déposent ime proposition ayant pour 
objet de compléter le règlement de TAssemblée, afin de lui donner les 
moyens de pourvoir elle-même à sa défense. La commission qui est 
chargée d'examiner si la mesure proposée est justifiée par un cas de 
nécessité réelle, interroge le Ministre de la guerre sur un point impor- 
tant, en donnant à entendre que de l'opinion qui va être exprimée par 
lui peut dépendre le jugement qu'elle aura à porter elle-même sur l'op- 
portunité de la proposition : « L'article 32 de la Constitution, » dit 
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Quelques jours plus tard, le 20 novembre, le Prési- 
dent adresse aux officiers de divers corps réunis une 
allocution où, sortant ouvertement du rôle que la Con- 
stitution lui assigne, et faisant prévoir à ses auditeurs 

son président, M. Vitet, « donne à rAssemblée, comme garantie de son 
indépendance, le droit de veiller elle-même à sa sftreté. Mais Texercice 
de ce droit est-il réglé, est-il organisé d*une manière suffisamment 
claire? Les auteurs de la proposition ne le pensent pas. Sous TAssem- 
blée constituante, les art. G et 7 du décret du il mai 1848, devenus 
les art. 83 et 84 du règlement, donnaient au Président de TAsscmblée 
le droit de requérir directement tous les officiers, commandants ou 
fonctionnaires dont le concours lui paraissait nécessaire. Ce décret, 
même après la promulgation de la Constitution, et notamment dans la 
séance du 10 mai 1840, a été formellement confirmé par les déclara- 
tions les plus solennelles, faites au nom de M. le Président de la Répu- 
blique. Mais, comme dans le règlement de TAssemblée actuelle les 
art. 83 et 84 du règlement de la Constituante n'ont pas été reproduits, 
MM. les auteurs de la proposition craignent qu*on ne puisse les consi- 
dérer comme abrogés, et prétexter cause d'ignorance. C'est pour éviter 
toute équivoque, pour que l'exercice du droit contenu dans Tart. 32 de 
la Constitution ne puisse rencontrer aucun obstacle, que la proposition 
a été faite. Elle ne crée aucun droit nouveau, elle confirme un droit in- 
contestable ; il importe donc à la commission de savoir quelle est l'opi- 
nion de MM. les ministres, et particulièrement de M. le ministre dé la 
guerre , sur la question réduite à ces termes : Le décret du 11 mai 1848 
a-t-il, à ses yeux, conservé son autorité? Le regarde-t-il comme étant 
encore en vigueur? » M. Saint- Arnaud, quatre fois interpellé sur ce 
point dans le cours d'une même séance, répond quatre fois de la ma- 
nière la plus catégoriquement affirmative, et son collègue le ministre 
de l'intérieur exprime sans la moindre hésitation, et presque dans les 
mêmes termes, un avis absolument identique. On comprend quelle est 
l'importance de ces déclarations : elles tendent à faire considérer comme 
inutile la proposition des Questeurs. Mais en même temps elles consti- 
tuent un engagement que le chef de la conspiration bonapartiste ne se 
soucie pas de voir ajouté à ceux qu'il a déjà pris ; non pas qu'il se sente 
le moins du monde embarrassé de violer une promesse de plus, mais 
parce qu'un tel aveu, émané du gouvernement, à une si petite distance 
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la possibiHté d'une lutte intestine, il ne craint pas de 
leur annoncer qu'il se mettra à leur tète , quand la 
Constitution le lui interdit ; mais en même temps, et 
dans le moment même où il tient un langage d'une 
illégalité si flagrante, il prend soin de dire que, s'iè 
compte sur leur dévouement, c'est qu'ils savent bie» 
qu'il ne leur demandera rien qui ne soit d'accord avea 
son droit reconnu par la Constitution \ 

Une circonstance qui mérite d'être remarquée, c'est 
que ces dernières assurances sont adressées au publie 
et à l'Assemblée quelques semaines seulement avant 
l'attentat qui va être commis, et qu'à la date du 17 

du jour où va éclater le complot, peut jeter quelque trouble dans Tac- 
complissement de ses desseins; et, dès le lendemain, M. Saint-Arnaud 
signe, avec M. de Thorigny, une lettre adressée au président de la 
commission, et où se trouve cette phrase : « Je déclare que, dans ma: 
conviction, le décret du 1 1 mai 1 848 ne peut être considéré comme étant 
encore en vigueur, et je n*ai pas dit un mot qui puisse établir le 
contraire, » 

Ce démenti effronté, que les ministres se donnent à eux-mêmes après 
un intervalle de \1ngt-qnatre heures à peine, décide la commission à 
proposer à TAssemblée la prise en considération du projet des Ques- 
teurs; mais la proposition est repousséo par 408 voix contre 300, grâce 
à l'appoint que vient donner au gouvernement une fraction considé- 
rable l'opposition démocratique , aveuglée par les craintes que lui 
inspirent les projets menaçants qu'elle suppose aux fractions monar- 
chiques de la majorité. 

Consulter, sur la proposition des Questeurs, le rapport de M. Vitet^ 
présenté le i 5 novembre i 851 , les procès-verbaux de la 24*^ commis- 
sion d'initiative parlementaire et le compte rendu de la séance de l'As- 
semblée législative du 17 novembre*. 

* Discours et proclamations, page 207.' 

* Voir ù V Appendice des extraits de ce dernier document. 

(Kote de l'éditeur,) 
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novembre notamment, lorsque le général Saint-Ar- 
naud, eberchant à expliquer, devant l'Assemblée na- 
tionale, pourquoi il n'a pas dit un mot du respect qui 
est dû à la Constitution et aux lois dans sa circulaire 
du 28 octobre, vient déclarer que l'obéissance aux 
lois est le principe vital des sociétés) qu'il n'a à cet 
égards atieun doute; mais qu il est de ceux qui sa- 
vent les faire respecter par leurs actes plus que par 
des paroles j il était déjà, s'il faut en [cr/^ire le récit 
publié par M. Granier Cassagnac, dans le secret des 
projets du Président de la République, et préparait, de 
concert avec MM. de Maupas et de Morny, la des- 
truction par les armes de l'ordre constitutionnel 
établi \ 

Mais on était résolu à user jusqu'au bout de ce stra- 
tagème, et , pour faire comprendre jusqu'où a été 
poussé l'emploi de ce grossier moyen, il suffit de rap- 
peler que, le 2 décembre, et dans l'acte même par 
lequel le Président provoquait les troupes à renverser 
la Constitution, il a eu la prétention singulière de leur 
persuader qu'tï les appelait à défendre les lois. 



4 Cet aveu est du moins implicitement contenu dans le passage sui- 
vant : « C'est immédiatement après Facte d'hostilité des Questeurs que 
le Président prit son parti et ses mesures, pour une éventualité évidem- 
ment très-prochaine. Trois hommes furent les confidents de sa pensée : 
M. de Saint- Arnaud, ministre de la guerre ; M. de Morny, représentant 
du peuple, et M. de Maupas, préfet de police. >» Aectï complet et autlien- 
tique des événements de Décembre 185i,p. 4. La proposition des 
Questeurs avait été déposée le 6 novembre ; la commission chargée de 
rexaminer s'était réunie le 10, le il et le 12; le rapport de M. Vitet 
avait été présenté le 15, et la discussion où M. Saint- Arnaud prononça 
les paroles que je rapporte ici n'eut lieu que le 17. 



LE 2 DECEMBRE ET L'EMPIRE. 177 

« Soyez fiers de votre mission, » leur dit-il , « vous 
sauverez la patrie ; car je compte sur vous, non 
pour violer les lois, mais pour faire respecter la 
première loi du, pays, la souveraineté nationale ^ - 
dont je suis le légitime représentant \ » 

EnCn, à tous ces traits de fourberie il faut en 
ajouter uu autre encore. Je veux parler du soin per- 
sistant que met la presse présidentielle à railler l'As- 
semblée au sujet de ses inquiétudes. Ces railleries 
impudentes ont duré jusqu'au dernier moment; elles 
continuaient encore le2 décembre, et un article inséré, 
ce jour-là même, dans l'un des journaux de l'Elysée 
est venu représenter à l'Assemblée nationale la puéri- 
lité de ses craintes à l'instant où ses membres, après 
avoir été arrêtés et traînés par les rues comme un vil 
bétail, étaient enfermés à Mazas, à Ham, à Vin- 
cennes, au Calvaire. 

Dans ce long , enchaînement d'efforts non inter- 
rompus, que les principaux chefs de la conspiration 
ne se lassent pas de faire pour inspirer confiance au 
public et l'aveugler , enle trompant effrontément sur le 
caractère et la tendance de leurs actes, il y a quelques 
procédés qui méritent d'être particulièrement signalés. 

Qu'on remarque surtout le soin si profondément 
artificieux que prend le Président de se montrer dis- 
posé à ne rien .faire que d'accord avec les partis qui 
sont ses rivaux, au moment même où il s'isole le plus^ 
non-seulement dans ses prétentions, mais encore dans 
sa conduite, et où il tend à ses fins personnelles par 

* Proclamation du Président îi Tarmée, le 2 décembre. 

12 
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les voies les plus directes, tout en s'efforçant d'agir en 
secret. « Quelles que puissent être les solutions de 
l'avenir^ » dit-il en s adressant aux diverses frac- 
tions de l'Assemblée , « entendons-nous y afin que 
ce ne soient jamais la passion ^ la surprise ou la 
violence qui décident du sort d'une grande na- 
tion '^.y^ 

Il sent bien que rien ne saurait paraître plus 
rassurant qu'un tel langage; et comment se dé- 
fier, en eifet, d'un homme qui aifecte de dire à 
ses compétiteurs : Enlendons-nous ; que, dans le 
dénoùment de la question qui nous divise, il n'y ait 
jamais ni surprise ni violence. Aussi recourt-il à plus 
d'une reprise à ce stratagème, en employant chaque 
fois des termes absolument identiques. C'est certaine- 
ment le plus raffiné de ceux qu'il met en œuvre dans 
son message imposteur du 12 novembre 1830, après 
le fracas si inquiétant de ses premières tournées élec- 
torales, des revues de Satory, des explosions de zèle 
de la Société du Dix-Décembre, et celui dont il ob- 
tient le plus d'effet. Son ministre M. Baroche a grand 
soin d'en faire usage à son exemple, dans ses efforts 
pour calmer l'Assemblée après la révocation du gé- 
néral Changarnier *. Enfin, à l'approche du dénoû- 



* Voir les messages du 12 novembre 1850 et du 4 novembre 1851; 
Discours et proclamations, pp. 150 et 201. 

9 « Je ne sais, Messieurs, ce que l'avenir réserve à la France; mais 
je vous rappelle, permettez-le-moi, cette phrase du message : 
Que ce ne soient jamais la passion , » etc. Voir le discours pro- 
noncé par M. Baroche à TAssemblée nationale, dans la séance du 
17 janvier 1851. 
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ment., dans son message du 4 novembre 1851, quel- 
ques semaines seulement avant l'heure où il va fondre 
à Fimproviste sur la Représentation nationale, il a de 
nouveau recours à ce topique déjà deux fois employé; 
et, quand il n'a en tête qu une pensée, l'exécution des 
plans qui doivent assurer le triomphe de son ambition 
personnelle, il répète encore : « Quelles que puissent 
être les solutions de l'avenir^ entendons-nous j afin 
que ce ne soient jamais la passion^ la surprise ou la^ 
violence qui décident du sort d'une grande nation^ » 
On ne parvient pas, sans un certain effort d'atten- 
tion, à se bien rendre compte de tout ce que recèlent 
d'astucieux et de pervers certaines manœuvres du 
Pouvoir présidentiel, non plus qu'à bien saisir toute 
la portée des soins si multipliés et si compliqués qu'il 
se donne pour en assurer Teffet. A chaque nouvelle 
agression contre l'Assemblée, par exemple (et c'est 
encore parmi ses procédés un de ceux qui méritent 
d'êlre mentionnés d'une manière toute spéciale), à 
chaque entreprise nouvelle qu'il dirige contre l'Assem- 
blée, il ne manque pas de la faire poursuivre par ses 
journaux d'accusations odieuses, et il réussit presque 
toujours à tourner en griefs contre elle les torts plus 
ou moins blessants qu'il s'est donnés à son égard. Il a 
le secret de la faire bafouer quand il la dépouille ; de 
la faire diffamer dans le même temps qu'il la menace 
par ses actes. Tandis qu'elle est violemment attaquée 
par les journaux dont il dispose, il affecte des ména- 
gements extrêmes dans toutes les communications 

^ Message déjà cité du 4 novembre i85i . 
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qu'il lui adresse. Il n'oublie jamais, quand il la trahit, 
de faire appel à sa confiance, et, quand il Ta mortel-r 
lement offensée, de lui représenter à quel point serait 
désirable la concorde entre les grands pouvoirs pu- 
blics. Grâce à celte modération habilement simulée, 
grâce à toutes ces démonstrations perfides, il parvient 
à faire retomber sur elle la respoasabilité des conflits 
qu'il fait naître, des actes d'hostilité qu'il provoque,- 
*de la mésintelligence qu'il fomente et qu'il avive; il la 
rend ainsi suspecte, et îl finit par soulever contre elle 
dans le public l'irritation la plus vive. 

Je pourrais aisément multiplier les citations à l'apT 
pui de ces dernières remarques. Qu'on serappelle, par 
exemple, le message adressé par le Président à l'As- 
semblée à la suite du débat que provoque l'injurieuse 
et menaçante révocation du général Changarnier4 Cette 
révocation avait été prononcée par décret en date du 
10 janvier 1851, et l'on conçoit quels sentiments de 
troublée* d'inquiétude elle avait dû faire naître au «ein 
de la Représentation nationale. Les ministres, interpel- 
lés sur les motifs qui ont pu déterminer un acte si grave, 
ne font qu'accroître, par leurs récriminations acerbes 
et par la duplicité manifeste de leur langage, l'irrita- 
tion qu'ils affectent de vouloir calmer et qui se traduit, 
après une discussion de plusieurs joiirsi par un vote de 
défiance. C'est le moment que le Président choisît pour 
recommander la modération et le bon accord à ceux- 
là même dont il menace si ouvertement la sécurité : 
« L'opinion publique/ » dit-il, « confiante dans la 
sagesse de l'Assemblée et du Gouvernement, ne s'est 
pas émue des derniers incidents Néanmoins, 
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la France commence à souffrir d'tm désaccord 
quelle déplore. Mon devoir est de faire ce qui 
dépendra de moi pour en prévenir les résultats 
fâcheux. L'union des deux pouvoirs est indispen- 

sable au repos du pays La seule condition de 

cette union est une confiance réciproque... Pour ne 
pas prolonger une dissidence pénible^)) etc.. . \ Tout 
le dpcument est de ce ton. II s'est permis contre l'As- 
semblée l'acte le plus hardi, le plus offensant, le plus 
grave, leplus faîtpour l'inquiéler et pour l'irriter ; et, 
dans le même temps qu'il détruit son indépendance, il 
vient lui parler de l'union qui doit régner entre elle 
et luiy de la nécessité de la confiance^ de ce quil est 
disposé à faire pour mettre les deux pouvoirs d'ac- 
cord^ pourne pas prolonger entre eux une dissidence 
pénible , etc. Il est en outre à noter que, tout en lui 
adressant ces exhortations hypocrites, il ne laisse pas 
de lui faire savoir qu'il n'a pas trouvé dans son sein 
un seul homme dont il puisse consentir à faire son 
ministre ; qu'il a composé d'éléments entièrement 
étrangers à la Représentation nationale le ministère 
transitoire dont il lui notifie la nomination; et, 
nonobstant cette aggravation de ses torls^ il estime 
qu'elle doit se tenir pour satisfaKe : w L'administra- 
tion^ M poursuit-il tranquillement, « continuera donc 
comme par le passé. Les préventions se dissiperont 
au souvenir des solennelles déclarations du l^ no- 
vetnbre^ » etc. ^ C'est assez pour l'Assemblée de ces 
protestations insultantes: il doit lui suffire qu'on 

* Message du 24 janvier 1831 ; Discours et proclamations, p. 161. 

* Ibid, 
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veuille bien prendre la peine de se jouer d'elle lant 
qu'elle vit, et de chercher à l'abuser jusqu'à ce que 
soit enfin venu le moment de la détruire. 

Ainsi , agressions , usurpations continuelles , et, en 
même temps, usage constant de paroles rassurantes, 
affectation persistante de constitutioiinalité, de léga- 
lité, de loyauté ; à côté de chaque nouveau progrès 
accompli vers l'usurpation , de chaque nouvel avan- 
tage emporté, grand étalage de désintéressement et 
d'abnégation, et grande attention tout à la fois à ne 
rien abandonner du dessein qu'on poursuit et des posi- 
tions qu'on a prises: art de paraître modéré en avan- 
çant toujours vers le but qu'on se propose d'atteindre, 
et de faire accuser la majorité de l'Assemblée en ne 
cessant de l'attaquer et d'entreprendre sur elle : telle 
est la tactique soutenue du Pouvoir exécutif. On voit 
combien tout cela ressemble peu à une canipagne 
entreprise contre les hommes de désordre, contre la 
démagogie socialiste, et combien il est évident, au 
contraire, que tous ces efforts sont dirigés contre les 
partis modérés dont on redoute la concurrence. 

Mais voici une circonstance qui rend le fait encore 
plus saillant : c'est 1ê| direction que les chefs du com- 
plot présidentiel donnent à leurs agressions au moment 
même où la conspiration éclate. Si le parti socialiste 
avait été véritablement l'adversaire qu'on voulait en- 
treprendre de contenir, il tombe sous le sens que c'est à 
lui de préférence qu'on se fût attaqué, en demandant 
assistance à tous les autres. Est-ce là ce qu'on fait? 
Qu'on en juge; qu'on voie un peu à qui sont portés 
les coups qui partent de FÉlysée le matin même du 
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2 décembre, et contre qui sont dirigées les premières 
«t les plus grandes violences de M. Louis Bonaparte. 
Est-ce contre les démagogues et les anarchistes? Non ; 
€'est contre les amis de l'ordre les plus connus , les 
plus considérables, les plus dévoués. Il voudrait faire 
croire qu'il s'agit de réprimer la démagogie socialiste, 
et il commence par porter la main sur les hommes 
qui, lorsqu'elle était le plus redoutable , l'ont le plus 
énergiquement et le plus utilement combattue. Et 
puis, qu'on prenne garde aussi à la manière dont il les 
attaque. Il ne se contente pas de s'assurer de leur 
inaction et de les écarter comme un obstacle : il les 
poursuit comme des ennemis, comme les principaux 
objets de sa haine; c'est contre eux surtout qu'il 
s'acharne et qu'il fait éclater sa passion. Or, ce choix 
étrange qu'il fait d'abord des partis modérés pour 
les rendre l'objet de ses agressions, et surtout la fu- 
reur si singulière avec laquelle il les poursuit, en 
disent plus sur la véritable fin de son entreprise que 
tout ce qu'on pourrait observer d'ailleurs. 

Il est vrai pourtant que ce n'est pas uniquement 
contre ces partis qu'il tourne ses attaques. Il évite 
même jusqu'à un certain point de paraître les diriger 
trop exclusivement de ce côté. Il attache en efifet beau- 
coup de prix à faire croire qu'il vient de tirer l'épée 
contre les factions anarchiques : il en a grand besoin 
pour donner le change à l'opinion ; pour détourner la 
pensée des honnêtes gens de la criminelle usurpation 
dont il se rend coupable ; pour éviter qu'ils ne son- 
gent à lui barrer le chemin ; pour les rendre, s'il se 
peut, les complices de son attentat ; pour faire qu'ils 



184 LIVRE SECOND. 

s'abusent jusqu'à le considérer comme un libérateur 
et comme un sauveur. Mais, même dans celle appa- 
rente levée de boucliers contre l'anarchie socialiste, 
ce n'est réellement pas au socialisme qu'il s'attaque. 
Est-ce aux adbércnls des factions violentes, je le de- 
mande, que sont adressées, sans provocation, les balles 
qui vont cribler les groupes rassemblés sur les Boule- 
vards de Paris, et les coups de canon qu'il fait tirer à 
bout portant contre quelques-unes des plus somp- 
tueuses habita lions du quartier le plus opulent de la 
capitale? Non sans doute; c'est à qui s'oppose ou a 
Tair de s'opposer, dans les partis modérés, à son usur- 
pation violente du pouvoir absolu, à sa prise de posses- 
sion de la France. Les adversaires de son ambition, 
voilà les véritables objets de sa haine et les ennemis 
qu'il faut surtout dompter. Il en veut certainement 
plus à qui lui résiste qu'à qui menace seulement la 
société. Socialistes et républicains modérés, hommes 
poussés par l'esprit de désordre et citoyens armés pour 
la défense des lois, tous sont confondus dans la géné- 
ralité de son agression; mais ceux qui combattent son 
entreprise dans Tintérêt de l'ordre légal, tels sont 
cerlainement à ses yeux les vrais coupables; et, par 
un renversement monstrueux, il arrive qu'un gouver- 
nement en pleine révolte contre les lois qu'il était 
chargé de faire respecter, arrête, poursuit, condamne, 
déporle, comme insurgés^ des hommes dont tout le 
crime est de les défendre. 

Oui, sûrement, lusurpalion à tout prix du pouvoir 
absolu, et, avec la conquête du pouvoir, la prise de 
possession matérielle de notre pays, voilà bien l'objet 
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véritable et, disons mieux, Tobjet unique du coup 
d'État. C'est pour cette fin, et pour nulle autre, qu'on 
a recours, sans préliminaires, aux voies de fait les^ 
plus brutales, à des arrestations sans nombre, aux 
exécutions militaires les plus odieusement cruelles, à 
la destruction la plus radicale de toutes les garanties^ 
de la liberté et de la sécurité des citoyens, à la sup- 
pression absolue de tous leurs moyens légaux de dé- 
fense. Seulement il s'agit d'assigner pour objet appa- 
rent à tous ces faits monstrueux la répression de l'esprit 
démagogique, en faveur de qui précisément on venail 
de demander, quelques semaines auparavant, le rap- 
pel de la loi du 51 mai; et, après avoir, comme de 
raison, pourvu d'abord à l'objet réel de l'entreprise, 
c'est-à-dire après avoir substitué de vive force au 
pouvoir légitime de l'Assemblée nationale le pouvoir 
unique et usurpé du Président; après avoir, par uit 
trait d'habileté satanique, mis les honnêtes gens, air 
moment même où cette usurpation s'accomplissait, 
en présence d'une insurrection socialiste qui se faisait 
attendre et que l'on contraint d'éclater, il n'est plus 
question que de combattre cette insurrection ; Tobjet 
essentiel qu'on poursuivait, et qui est atteint, est mis 
de côté et laissé dans l'ombre ; l'attentat que l'on vient 
de commettre ne s'appelle pas renversement de l'ordre 
légal , mais répression de la démagogie ; l'usurpation de- 
vient délivrance, et le nom officiel que le Gouverne- 
ment va donner désormais à ces événements sera celui 
de soulèvement socialiste du 2 décembre, répression 
de V insurrection socialiste. Il ne sera pas plus ques- 
tion d'usurpation que si l'on n'y avait jamais songé. 
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II y a plus : non-seulement on donne à l'usurpation 
présidentielle le nom fallacieux de prise d'armes 
contre la démagogie, mais on entreprend effrontément 
de persuader au public que cet acte criminel, dirigé 
beaucoup moins contre les hommes de désordre que 
contre les honnêtes gens, est, en effet, exécuté avec 
l'approbation et le concours des partis honnêtes. En 
mê^ie temps qu'on détruit l'assemblée légitime, régu- 
lièrement investie des pouvoirs de la nation, on ima- 
gine de la remplacer par un corps consultatif postiche, 
de la création de M. le Président * ; et non*seulement 
on fait figurer sur les listes où sont désignés les mem- 
bres de cette assemblée bâtarde toute une suite de 
noms honorés, appartenante des hommes plus ou moins 
considérables du parti de Tordre, avec l'assentiment 
desquels tout paraît s'être accompli, sans qu'on ait seu- 
lement sollicité leur aveu ; mais on feint d'ignorer les 
réclamations véhémentes que provoque de la part d'un 
bon nombre d'entre eux cette fausseté calomnieuse *. 



^ Voir, dans les journaux du 5 décembre iSSl , Tacte qui constitue 
la Commission consultative. 

2 Nous avons entre les mains les copies de plusieurs protestations 
émanées de diverses personnes dont les noms avaient été inscrits sur 
les listes dont il est parlé ici. Comme nous avons tout lieu de croire ces 
copies parfaitement exactes, et que les lettres qu'elles reproduisent sont 
les plus honorables du monde pour les personnages notables qui 
les ont écrites, nous croyons ne manquer à aucune convenance en 
les publiant. 

Lettre de M. Léon Faucher, représentant du peuple, à M. le Président 
de la République : « Monsieur le Président , c'est avec un douloureux 
étonnement que je vois mon nom figurer parmi ceux des membres 
d'une Commission consultative que vous avez instituée. Je ne pensais 
pas vous avoir donné le droit de me faire cette injure. Les services qiie 
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En vain les moins endurants des personnages à qui 
ces noms appartiennent protestent-ils avec irritation 
contre l'abus insolent qui est fait de leur considéra- 
tion personnelle et de l'influence qu'elle peut avoir 

. jQ vous ai rendus , en croyant les rendre au pays , m'autorisaient peut- 
être à attendre de vous une autre reconnaissance. Mon caractère , en 
tout cas, méritait plus de respect. Vous savez que dans ma carrière, 
déjà longue, je n'ai pas plus démenti mes principes de liberté que mon 
dévouement à Tordre. Je n'ai jamais participé ni directement ni indirec* 
tement à la violation des lois; et, pour décliner le mandat que vous me 
conférez sans mon aveu, je n'ai qu'à me rappeler celui que j'ai reçu du 
peuple et que je conserve. Agréez... » etc. 

Lettre de M. de Goulard, représentant du peuple, à M. le Président de 
la République : ce Monsieur le Président, je sors delà prison de Mazas, 
et j'apprends à l'instant que mon nom figure sur la liste des personnes 
appelées par vous à former une Commission consultative. J'ai l'honneur 
de vous prévenir que je refuse, d'une manière absolue , la mission que 
vous voulez me confier ; l'honneur et ma conscience ne me permettent 
pas de l'accepter. Agréez... » etc. 

Lettre de M. Joseph Périer, régent de la Banque de France, à 
M. de Morny , ministre de l'intérieur : « Monsieur le Ministre, c'est 
sans doute aux bons rapports qui ont existé entre nous que je dois 
de voir mon nom figurer parmi ceux des membres de la Com- 
mission consultative, nommée, sur votre proposition , par M. le Prési- 
dent de la République. Dans d'autres circonstances , Monsieur le Mi- 
nistre , j'aurais pu être flatté d'être associé à des hommes honorables 
dont les noms figurent sur cette liste ; mais alors que la loi du pays a 
été audacieusement violée et que des mesures d'une illégalité et d'une 
nature inouïes sont venues frapper beaucoup de mes amis et trois 
de mes neveux, MM. Vitet, Casimir Périer et Chapper, vos collègues à 
l'Assemblée législative, ce serait me perdre dans l'estime de tous les 
honnêtes gens que d'accepter de faire partie de cette Commission ; car 
ce serait déclarer que je donne mon adhésion à la politique nouvelle 
de M. le Président de la République, tandis que je la blâme et que je la 
repousse avec toute l'énergie d'une profonde conviction. Agréez... » etc. 

La collection du Journal des Débats, que nous avons sous les yeux, 
contient quatre listes, toutes officiellement communiquées, des membres 



188 LIVRE SECOND. 

sur les déterminations du pays; leurs protestations 
restent sans effet; on les contraint à demeurer, malgré 
qu'ils en aient, et jusqu'à ce que le succès de l'entre- 
prise soit assuré, les complices, au moins apparents, 
d'une action qu'ils détestent; on pousse l'impudence 
jusqu'à produire faussement, en faveur de cette action, 
le témoignage de plusieurs d'entre les députés qu'on 
retient sous les verrous pour l'avoir énergiquement 
réprouvée, ell'on confirme cette audacieuse imposture 
par d'autres hardis mensonges. On réussit ainsi, jus- 
qu'à un certain point, à faire considérer le guet-apens 
en cours d'exécution et l'ensemble des faits dont il se 
compose comme une œuvre honorable, conçue dans 
l'intérêt et pour le salut de là société, accomplie avec 
la coopération des hommes dévoués à l'ordre ; et 
M, Louis Bonaparte, maître absolu de la publicité à 
la faveur des exécutions qu'il a ordonnées et de la 
censure inflexible à laquelle il a militairement soumis 
tous les journaux qu'il n'a pas détruits, ne permet 
pas la divulgation d'un seul fait qui puisse éclairer 
le pays sur le sens des événements qui viennent de 
s'accomplir et sur le véritable état des choses. 

Voilà par quel ensemble de précautions arlîfi- 

appelés à composer la Commission consultative. La première , publiée 
sous la date du 2 Décembre , comprend soixante-dix-neuf noms ; la 
seconde, en date du 5, vingt-neuf seulement; la troisième, en date 
du 5, cent dix-huit; dans la quatrième enfin, publiée le 14 décembre, 
on compte cent soixante-treize noms. Les noms de MM. Joseph Périer 
et de Goulard, inscrits dans la première liste, supprimés dans la seconde, 
reparaissent dans la troisième, et ne sont définitivement exclus que de 
la quatrième, douze jours après la publication de la première liste. 

{Note de Véditcur,) 
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cieuses, de tempéraments hypocrites, de ruses per- 
fides, de mensonges de toute espèfce, un pouvoir qui 
dispose des forces officielles immenses qui appartien- 
nent au gouvernement dans notre pays, et qui se 
trouve placé, avec ces forces bien unies et parfaitement 
appropriées à ses fins personoelles, en présence d'une 
société profondément divisée et terrifiée, parvient à 
assurer le sifccès de ses violences, en dissimulant le 
but qu'il s'efforce d'atteindre; comment il réussit, 
dans une certaine mesure, à persuader a cette société 
qu'il la défend quand il la subjugue, qu'il la délivre 
quand il l'asservit; et comment cette action abomi- 
nable/ accomplie sous la direction d'un petit nombre 
d'hommes plus ou moins décriés, a la bonne fortune 
inouïe, à juger du moins par les apparences, d^obtenir 
l'assentiment de sept millions et demi d'électeurs! 

Je dis que c'est là ce qu'annoncent les apparences, 
sans affirmer, bien entendu, que la réalité soit con- 
forme au résultat qu'elles indiquent. Après ce qui 
s'est passé, en effet, et quand rien n'a pu être 
dévoilé^ ni combattu, ni contrôlé, il est bien permis de 
douter que le vote afflrmatif du %0 décembre ait ex- 
primé réellement l'approbation sans réserve qu'on pré- 
tend avoir obtenue de la population électorale; popu^ 
lation que, d'ailleurs, on avait appelée à décider une 
question dont le jugement excédait sa compétence; 
qui avait bien le droit d'élire des législateurs, mais à 
qui il ne pouvait appartenir en aucune façon de faire 
des lois et de changer par des plébiscites la forme du 
gouvernement établi ; qui n'a connu de cette grave ques- 
tion qu'après avoir été outrageusement dupée; qui se 
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trouvait placée, pour la juger, dans la situation la plus 
violente ; à qui l'on demandait de faire connaître sa 
volonté dans les circonstances où il lui était le moins 
possible de la manifester librement : sous l'oppression 
d'un état de siège étendu à la France presque entière ; 
à la suite des arrestations, des exils, des déportations 
les plus multipliées ; au milieu du silence imposé à 
tout le monde par la force; en l'absence de toute 
possibilité de faire un autre choix que celui qu'on lui 
imposait. Mais, quoi qu'il en soit des sentiments réels 
qui animaient alors la nation, reste que, grâce à la 
situation où le pays s'est trouvé placé, et à la faveur de 
tous les moyens de tromperie et de coaction dont il à 
été fait usage, le résultat qu'ont obtenu les conspira- 
teurs victorieux n'a pas laissé de présenter tous les 
caractères extérieurs d'une sanction éclatante : il n'en 
fallait pas davantage aux auteurs du coup d'État. 
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CHAPITRE III. 

DU RÉGIME POLITIQUE INAUGURÉ PAR LE COUP d'ÉTAT DU 2 DÉCEMBRE. 



Parmi les apologistes du coup d'État, les uns se 
sont efforcés de justifier les violences et la duplicité 
qui en ont rendu le succès si facile, en le présentant 
comme un expédient salutaire, sans lequel, à 
les entendre, il était impossible de préserver la 
France du péril imminent que lui faisaient courir 
à la fois et les divisions de la majorité conservatrice 
et les projets anarchiques des factions violentes ; mais 
d'autres, dédaignant des moyens d'excuse fondés 
seulement sur un cas de nécessité transitoire, ont 
prétendu nous faire accepter d'une manière définitive 
le régime politique dont l'établissement a suivi la 
destruction des institutions parlementaires, en affec- 
tant de le considérer comme la réalisation normale et 
durable d'une théorie rigoureusement déduite des 
leçons de l'expérience et des traditions de notre passé. 
Je pense avoir réduit à leur juste valeur les alléga- 
tions mensongères des premiers; demandons-nous 
maintenant ce qu'il y a lieu de penser de la doctrine 
des seconds, quand on la rapproche du monstrueux 
système de gouvernement qu'elle a eu pour objet de 
consacrer. 
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Donner au gouvernementde runilé,une unité com- 
plète, et, pour constituer cette unité, subordonner 
tout à la pensée, à la volonté du chef élu de la nation ; 
fonder ainsi un régime qui fût réellement approprié 
aux instincts naturels de notre pays et conforme aux 
enseignements bien compris de notre histoire : telle a 
été, suivant les docteurs de l'empire nouveau, la fin 
véritable pour laquelle a été accomplie la révolution 
du 2 Décembre. 

L'auteur du coiip d'État lui-même n'a pas dédaigné 
de donner un caractère solennellement ofiîciel à ce 
commentaire si ingénieusement conçu de l'acte par 
lequel il venait d'usurper la puissance, lorsque, le 
iA janvier 1852, il traçait, dans le préambule de sa 
Constitution, les lignes suivantes : 

« Dans notre pays, monarchique depuis huit cents 
ans, le pouvoir central a toujours élé en s'augmen- 
lant. La royauté a détruit les grands vassaux ; les 
révolutions elles-mêmes ont fait disparaître les obsta- 
cles qui s'opposaient à rexercice rapide et uniforme 
de l'autorité. Dans ce pays de centralisation, l'opi- 
nion publique a sans cesse tout rapporté au chef du 
gouvernement, le bien comme le mal. Aussi, écrire 
en tête d'une charte que ce chef est irresponsable, 
c'est mentir au sentiment public, c'est vouloir établir 
une fiction qui s'est trois fois évanouie au bruit des 
révolutions. 

« La Constitution acluelle proclame, au contraire, 
que le chef que vous avez élu est responsable devant 
vous... Étant responsable, il faut que son action soit 
libre et sans entraves. De là l'obligation d'avoir des 
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ministres qui soient les auxiliaires honorés et puis- 
sants de sa pensée, mais qui ne forment plus un con- 
seil responsable, composé de membres solidaires, 
obstacle journalier à l'impulsion particulière du chef 
de l'État^ expression d'une politique émanée des 
Chambres, et par là même exposé à des changements 
fréquents qui empêchent tout esprit de suite, toute 
application d'un système régulier. » 

Ainsi, huit siècles de monarchie servant à prépa- 
rer le 2 Décembre, et la nécessité de revenir au gou- 
vernement absolu démontrée par trois révolutions 
successives : telle est la théorie sous les auspices de 
laquelle s'organise le régime nouveau. 

Comment est constitué ce régime? Rien n'est plus 
simple : tout découle de ce principe que le chef de 
l'État doit être responsable; en effet, s'il doit être 
responsable, il faut, par une conséquence forcée, que 
^on action soit libre et sans eniraves^ et que ses 
ministres, au lieu de dépendre d'une majorité, pou^ 
voir mobile, flottant et sans esprit de suite, ne dépen- 
dent que de lui seul. C'est-à-dire qu'il suffit de bien 
établir que le pouvoir suprême, dans notre pays, doit 
être responsable, pour déduire immédiatement de 
cette déclaration purement spéculative la légitimité, 
que dis-je ? la nécessité du despotisme. On se con- 
tente de poser les prémisses en théorie^ et on réserve 
la réalité pour la condusion \ 



y Nous avons déjà appelé Tatteiitioa du lecteur (voir la note de h 
page 24), sur une brochure intitulée : La révision de la ConsHtuHon, 
publiée vers la fm de novembre 1831, et où ces pnncîpesd^m absolutisme 

15 
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La Constitution, il est vrai, et les actes par les- 
quels il a été pourvu à la mise en œuvre des diverses 
dispositions qu'elle contient disent bien que les pro- 
jets de lois et d'impôts doivent être votés par le Corps- 
Législatif; que le Corps-Législatif est élu par le suf- 
frage universel ; que le Gouvernement ne doit rien 
faire qui puisse gêner ou embarrasser en quoi que 
ce soit l'exercice du droit de suffrage; que le Prince 
Président se croirait atteint dans l'honneur de son 
gouvernement y si la moindre entrave était mise à la 
liberté des votes ^ Mais il tombe sous le sens que de 
telles observations, prises au sérieux, impliqueraient 
contradiction avec le principe qui vient d'être posé; 
et, à moins d'admettre que le chef du gouvernement 
a abandonné ce principe à l'instant même où il le 
proclamait, il va sans dire que ces paroles n'ont qu'un 
sens apparent; que la réalité c'est que toutes les 
volontés doiveni relever de la sienne ; et il ne faut 
pas y regarder de bien près pour reconnaître qu'en 
effet il s'est arrangé pour que rien ne pût lui faire 
obstacle, pour que tout lui fut subordonné, le suffrage 
universel, le Corps-Législatif, le Sénat, le Conseil 

systématique, destinés à préparer le coup d*État qui allait s'accomplir, 
étaient ouvertement présentés comme la base du seul régime qui con- 
vienne à la France. Le préambule de la Constitution de 1852 et ses dis- 
positions les plus essentielles ne sont que l'application et la reproduction 
presque littérale des doctrines professées dans cet écrit, dont quelques 
personnes,'au moment de son apparition, crurent devoir faire honneur 
au Président de la République, mais dont nous avons désigné l'auteur 
véritable^ depuis longtemps bien connu. (Note de V éditeur,) 

' Voir la circulaire du Ministre de l'Intérieur aux préfets, en date du 
41 février 1852, et signée : F* de Persigny. 
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d'Etat, l'Administration, la Justice, l'Enseignement, 
la Police, etc., etc. 

Dès le premier appel qui lui est adressé après la 
promulgation de la Constitution , le corps électoral 
est mis en demeure de faire concorder son scrutin 
législatif avec celui par lequel il avait pourvu origi- 
nairement à l'élection du Pouvoir présidentiel. On 
n'admet pas qu'il puisse avoir fait des réflexions et 
être autorisé à se donner un démenti. On lui fait 
savoir que tout serait à recommencer s'il venait à se 
contredire \ On charge les préfets de lui faire con- 

* On lit, dans le journal présidentiel la Patrie du 7 février 1852, un 
article dont voici le principal passage : 

c< Et aujourd'hui ces mêmes électeurs, qui applaudissaient le 

neveu de l'Empereur lorsqu'il balayait la poussière des vieux partis, en 
dispersant les membres de l'Assemblée et les lambeaux de la Constitu- 
tion, lui renverraient des parcelles de cette poussière, afin qu'elle 
empêchât encore le char du gouvernement de marcher ! Ces mêmes 
électeurs qui ont crié Bravo et merci! quand le prince Louis-Napoléon 
a mis fin aux impuissants débats de l'Assemblée, prépareraient, par des 
choix impolitiques et malveillants, les éléments de nouvelles luttes non 
moins stériles et de nouveaux obstacles non moins funestes ! 

« Non. Ce serait trop illogique. Que les électeurs soient éclairés cl 
dirigés, et ils ne tomberont pas dans une pareille méprise. L'esprit 
qui anime la France est toujours le même. Le scrutin législatif sera le 
corollaire et non la contradiction du scrutin présidentiel. Il ne faut 
qu'empêcher les électeurs de s'égarer, et pour qu'ils ne s'égarent pas 
dans leurs choix, la question doit être posée le 29 février comme elle l'a 
été le 20 décembre. Le prince Louis-Napoléon a dit au pays : « Voulez 
vous de moi, oui ou non? » Le pays a répondu oui. Aux candidats les 
électeurs doivent demander à leur tour s'ils sont, oui ou non, franche- 
ment, complètement avec le prince Louis-Napoléon, en ajoutant : Si, 
oui, nous vous nommons; si, non, nous vous repoussons. 

« Point de réticences, point de périphrases, point d'ambages, point 
de détours. Dans ce temps-ci, la profession de foi la plus éloquente ne 
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Sidérer que, puisqu'il a voulu que lout fût réglé par 
le neveu de l'Empereur, il doit vouloir que tous les 
pouvoirs publics, le Corps- Législalif, le Conseil 
d'État, le Sénat, l'Administration soient avec lui dans 
«ne parfaite harmonie d'idées, de sentiments, d'inté- 
rêts ^; et, partant, qu'il doit lui envoyer pour députés 
au Corps-Législatif les candidats qu'il lui fait recom- 
mander, ceux dont il a trouvé les sentiments (et qui 
mieux que lui pourrait s'y connaître?) le plus d^ac^ 
cord avec les siens. On enjoint aux préfets de lui 

serait qu'une arme à deux tranchants, destinée à servir avec l'un et à 
blesser avec l'autre. Le pays a déclaré solennellement qu'il voulait, qu'il 
ne Toulait que le prince Louis-Napoléon. Le pays ne peut, sans se 
donner un éclataîit et funeste démenti, nommer qu'un Corps-Légis- 
latif qui partage et qui résume ses sentiments, car s'il n'en était aihsi, 

TOCT SBRÀFT A RECOMHENCER. J> 

* Circulaire du H février 1832 : « Quelle est en effet la situa- 
tion politique? Le peuple français a donné mission au neveu de 
l'Empereur de faire une Constitution sur des bases déterminées ; de 
former un ministère ne relevant que du pouvoir exécutif; de créer uta 
ISénat choisi parmi les illustrations du pays ; d'organiser un Conseil 
d'Ëtat recruté des principales capacités politiques ; enfin de convoquer 
un Corps-Législatif qui doit être élu par le suffrage universel. Par un 
•eul vote, clair, simple, compris de tous, le peuple a donc créé lui-niême 
tous les pouvoirs publics, et il ne lui reste plus, pour terminer soh 
œuvre, qu*à nommer des députés au Corps-Législatif. 

« Ce second vote du peuple, quoique infiniment moins solennel qtfe 
le premier, a cependant son importance. La nouvelle Constitution ne 
permet plus, sans doute, ces vaines agitations parlementaires, qui ont 
longtemps paralysé les forces du pays. Mais il ne suffit pas d'avoir rendu 
ce régime impuissant à faire le mal, il faut rendre le gouveniemeiit 
puissant pour faire le bien. Or le bien ne peut se faire aujourd'hui quli 
une condition : c'est que le Sénat, le Conseil d'État, le Corps-Législatif 
et l'Administration soient, avec 'le chef de l'Ëtat, en parfaite harmonie 
d'idées, de sentiments, d'intérêts ; car c'est l'unité de vues dans les pbu- 
Toirs publics qui seule constitue la force et la grandeur des nations... i» 
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recommander ces candidats non pas timidement, sous 
far/rie d'insinuations, par des influences clandestines 
(il faut, leur écril-on, laisser ces moyens aux gouver- 
nements corrompus), mais ouvertement, hardiment, 
sans aucune honte, et ne point tolérer qu'on lui en 
recotnmande d'autres que ceux-là *. C'est ainsi effec- 

* Circulaire du 11 février 1852. : «.... Ce n'est pas, comme sous 
les gouvernements précédents, par des influences clandestines qui 
abaissent les caractères et dégradent les consciences que vous avez à 
çxécuter pour votre action. Sous le gouvernement légitime de Félu du 
peuple français, le temps des intrigues et des corruptions parlemen- 
taires est passé. Ce que vous avez à faire aujourd'hui, b'est au grand 
jour que vous le ferez. 

m Comme c'est évidemment la volonté du peuple d'achever ce 

qu'il a commencé, il faut que le peuple soit mis en mesure de discerner 
quels sont les amis et quels sont les ennemis du gouvernement qu'il 
vient de fonder. 

(c En conséquence. Monsieur le Préfet, prenez des mesures pour 
faire connaître aux électeurs de chaque circonscription de votre départe- 
ment, par l'intermédiaire des agents de l'administration, par toutes les 
voles que vous jugerez convenables, selon l'esprit des localités, et, au 
besoin, par des proclamations affichées dans les communes, celui des 
candidats que le gouvernement de Louis-Napoléon juge le plus propre 
à l'aider dans son œuvre réparatrice. 

« Je vous recommande surtout. Monsieur le Préfet, de mettre l'in- 
térêt de l'État au-dessus des questions de personnes. Le gouvernement 
ne se préoccupe pas des antécédents politiques des candidats qui ac- 
ceptent franchement et sincèrement le nouvel ordre de choses ; mais 
il vous demande en même temps de ne pas hésiter à prémunir les po- 
pulations contre ceux dont les tendances connues, quels que soient 
d'ailleurs leurs titres, ne seraient pas dans l'esprit des institutions nou- 
velles. Ceux-là seuls sont dignes des choix du peuple qui sont résolus 
et qui s'engagent à défendre son ouvrage. 

c< Il est bien entendu d'ailleurs que vous ne devez rien faire qui puisse 
gêner ou embarrasser, en quoi que ce soit, l'exercice du suffrage uni- 
versel... Le Prince président se croirait atteint dans l'honneur de son 
gouvernement si, . ...» etc. 
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tivement qu'en usent les préfets, énergiquemcnt 
secondés par tous les agents placés sous leurs ordres, 
par les autorités administratives de tous les degrés 
qui enchérissent encore sur les circulaires ministé- 
rielles; et s'il est arrivé que quelques-uns d'entre eux 
éprouvassent la moindre répugnance à procéder ainsi, 
on les a congédiés sans cérémonie en les remplaçant 
par d'autres agents disposés à faire tout ce qui était 
nécessaire. Autant vaut dire que le Gouvernement 
nomme lui-même les députés; et, puisque le suffrage 
universel ne devait élire que des gens qui fussentavec 
lui en parfait accord sur toutes choses, autant eût 
valu, en effet, qu'il les choisît lui-même, ou, plus 
simplement encore, qu'il s'en passât, et qu'il s'en 
remît aux conseils de sa propre sagesse. 

En quoi peuvent en effet différer du chef de l'État 
ces aulres lui-même? Quelle autorité leur est-il donné 
d'exercer? Si, dans la théorie bonapartiste, la préro- 
gative du corps électoral se réduit à choisir les candi- 
dats que le Gouvernement lui recommande, à quoi va 
se réduire à son tour celle des législateurs ? Le voici : 
ils peuvent parler, mais à la condition qu'il sera tou- 
jours au pouvoir de cinq d'entre eux de rendre leurs 
délibérations secrètes'; sous cette réserve, leurs débats 
sont publics; mais le Gouvernement reste juge delà 
mesure qu'il lui convient de donner à cette publicité, 
puisque les journaux, autres qnele Moniteur^ ne peu- 
vent publier, même depuis le décret fameux du 24 no- 
vembre 1 860 , que les comptes rendus qu'il plaît à Tau- 

I An. Ai de la Constitution de 1832. 
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torité de leuradresser^? Ala vérité, la faculté de discuter 
les projets de loi que le Gouvernement leur propose n'a 
pas été retirée aux mandataires de la nation; mais, s'ils 
ont conservé le droit de les r^ejeter ou de les admettre, 
il ne leur est permis d'y rien changer sans l'agrément 
du Conseil d'État. Ils n'ont aucun droit d'initiative. 
Ils ne peuvent user du droit d'amendement, qui est 
un commencement d'initiative, que sous des condi- 
tions qui le rendent à peu près illusoire*, bien que 
certaines gens aienteu l'insolence etd'autres la faiblesse 
de qualifier du nom de concession libérale la restitution 
très-incomplète qui leur en a été faîte. Il n'est permis 
enfin de leur adresser aucune réclamation, et ils ne 
peuvent être un recours pour personne. Voilà le der- 
nier débris qui subsiste aujourd'hui des institutions 
représentatives de la France! Voilà l'assemblée que la 
Constitution désigne sous le nom de Corps-Législatif ! 
Le Sénat est, s'il se peut, quelque chose de moin(ke 
encore. Non-seulement le Pouvoir qui a fait la Con- 
stitution en nomme les membres et les choisit ainsi 
qu'il lui plait; mais encore, selon qu'il le juge conve- 
nable, il leur refuse ou leur accorde uue dotation dont 
îl détermine l'importance et qui peut s'élever jusqu'à 
50,000 francs '. Il ne leur permet de délibérer qu'en 
secret* Us ne participent à la discussion des lois que 

I Voir la note 1 de la page 14. 

s Voir la note 2 de la page 13. 

3 Décret du 24 mars 1852 : « Art. 1". Les dotations qui peuvent 
être allouées aux membres du Sénat, en vertu de Tart. 22 de la Con- 
stitution, seront constituées par décrets individuels au nom des titu- 
laires. -^ Art. 3. Ces dotations sont incessibles et ii^saisissables ; elles 
ne seront pas soumises ^ux lois sur le cumul qui i^égissent les appoin- 



ÎOO LIVRE SECOND. 

pour décider s'il y a lieu d'en autoriser la promulga- 
tion ; et s'ils ont une apparence d'initiative, eux qui ne 
font pas l'office de législateurs, leur droit se réduit à 
cet égard à pouvoir, sur des objets d'un intérêt 
grave, demander qu'il soit présenté des projets de loi 
et en indiquer les principales bases. Enfin, s'ils sont 
chargés de veiller à la garde de certains droits privés, 
c'est aux termes d'une Constitution qui n'en garantit 
précisément aucun, et où tout est demeuré, sous ce 
rapport, enveloppé dans les formules les plus géné- 
rales et les plus vagues '. 

temenls, traitements, pensions ou retraites, à moins qu'il n'en soit 
autrement ordonné par le décret d'institution, » 

Par décret en date du âCjanTÎer 1852, 72 sénateurs avaient été nom- 
més; ^ cardinaux, Gmarédiaux, 2 amiraux, sénateurs de droit, portaient 
le nombre total des membres du Sénat à 84 ; le 13 avril de la même 
année, la Patrie publiait une liste des sénateurs auxquels des dota- 
tions avaient été accordées : on y trouvait 57 noms dotés; le prince 
Jérôme Bonaparte était porté sur cette liste pour 30,000 francs, le 
général Ordener pour 20,000. Depuis ce temps, Foctroi des dotations 
a été étendu, par la munificence du chef de l'État, à tous les sénateurs. 

^ La constitution de 1852 est laconique sur le chapitre des garan- 
ties. La déclaration contenue dans Tarticle 1*' a paru suffire pour 
satisfaire, sur ce point, toutes les exigences du tempérament politique 
de la nation française : ce La Constitution reconnaît, confirme et garan- 
tit les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit 
public des Français. » L'art. 25 ajoute, il est vrai^ que « le Sénat est 
le gardien des libertés publiques )> ; mais il serait assez difficile de dire 
quelles sont les libertés qu'on lui a données à garder ; et quant à 
l'art. 26 qui déclare que « le Sénat s'oppose à la promulgation des lois 
•qui seraient contraires ou porteraient atteinte... à la liberté des cultes, 
il la liberté individuelle, à l'égalité des citoyens devant la loi, à l'invio-^ 
iabilité de la propriété et au principe de l'inamovibilité de la magistrature , » 
il n'est que Texpression d'une contre-vérité flagrante, car la mission du. 
iSëaat semble avoir consisté jusqu'ici à ne s'opposer à rien. 
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Ea revanche, combien les garanties que ces droits 
avaient trouvées auparavant dans la constitution du 
pouvoir judiciaire n'ont-elles pas été réduites par les 
changements graves qui ont été introduits dans la 
•«ompétence et l'organisation des tribunaux! Non 
oontent d'avoir, pendant de longs mois, livré les ci- 
toyens à la juridiction des conseils de guerre, 
afin d'entretenir la salutaire terreur qui devait forti- 
fier le succès de son usurpation * , le chef du nouveau 
régime a, de son autorité privée^ soustrait, d'une 
manière permanente, les délits de presse et, plus tard, 
tous les délits politiques à la compélence du jury, 
pour les soumettre aux décisions des juges de police 
correctionnelle*. Encore n'a-t-il pas trouvé ces pré- 
cautions suffisantes, et a-t-il voulu que les fonctions 
si importantes des juges instructeurs pussent être 
confiées à de simples juges suppléants, non encore ré- 
tribués, attendant impatiemment le moment de l'être, 
dont l'avancement devait être subordonné sans doute 
aux preuves de zèle servile qu'ils donneraient ' ; et, 

* Voir au Monitettr le décret du 9 décembre i85i qui attribue 
à là juridiction militaire la connaissance des faits se rattachant à 
l'insurrection des 3 décembre et jours suivants. Voir aussi les décrets 
des 2, 3, 7, 9, 10, 15, 17 décembre 1851, qui soumettent au régime 
de ré.tat de siège les départements de Saône-et-Loire, de l'Allier , de 
l'Hérault, du Gard, des Basses-Alpes, du Gers, du Var, du Lot, du Lot- 
et-Garonne, de TAveyron, de Vaucluse, du Jura, etc. 

• Décrets des 31 décembre 1831 et 25 février 1832. La gravité des 
dispositions contenues dans ces décrets était considérablement accrue 
par cette circonstance qu'on les déclarait applicables aux délits commis 
antérieurement à leur date, et non encore jugés contradictoirement. 

3 Décret du l*»mars 1 852. «... Considérant que, trop souvent, sur un 
personnel aussi réduit que celui des tribunaux de première instance^ 
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pendant qu'il se ménageait ainsi les moyens de peser 
sur la conscience de ces jeunes magistrats, en les pla- 
çant dans une situation qui pouvait être si périlleuse 
pour leur honneur^ il meltait dans une situation en- 
core plus dépendante ceux qui touchaient au terme de- 
leur carrière, en décidant qu'arrivés à un certain âge, 
ils ne pourraient continuer à remplir leurs fonctions 
que sous le bon plaisir du pouvoir, c'est-à-dire jus- 
qu'au moment où il jugerait à propos de les remplacera 
On pense bien que l'établissement administratif 
pouvait moins qu'aucun autre échapper à tant d'ef- 
forts systématiquement dirigés vers une même fin, 
qui était de tout ramener violemment à l'unité pour 
subordonner tout à la volonté du chef de l'usurpation. 
Tandis qu'au sommet de la juridiction administrative, 
il supprimait le tribunal des conflits, détruisait Fin* 
dépendance des juges du contentieux, et plaçait le 



les fonctions de juge d'instruction sont nécessairement confiées à des 
magistrats qui ne réunissent pas toutes les qualités spéciales pour une 
mission si délicate par sa nature, si importante par sou objet, et dont 
Taccomplissement véclaime un dévouement éprouvé..» Art. 1"'. Les fonc- 
tions de juge d'instruction pourront être conférées aux juges suppléants 
près les tribunaux de première instance. » 

* Le Constihitiônnel, organe semi-officieux du Gouvernement, avait 
publié, le 14 janvier 1852, la déclaration suivante :« Nulle atteinte ne 
sera portée à l'inamovibilité de la magistrature. » Mettre en regard de 
cette déclaration si péremptoire le décret du l'^'^ mars de la même année: 

(( ... Art. i^'. Sont misde plein droit à la retraite les membres delà 
Cour de cassation à l'âge de 75 ans accomplis, les magistrats des cours 
d'appel et des tribunaux de première instance, à l'âge de 70 ans ac- 
complis... Art. 3. Les magistrats qui auront atteint Fâge fixé par Tart. 
i** ne cesseront leurs fonctions que lorsqu'ils auront été remplacés. » 

Ce qui faisait de ce décret un acte si gravement attentatoire â Tin- 
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Conseil d'État entièrement sous sa main \ îl décidait 
que les agents d'exécution du dernier ordre, les maires 
des trenle-six mille communes du territoire, pris, à 
son choix, dans les conseils municipaux ou en dehors 
de ces conseils , seraient nommés par lui ou par ses 
préfets*. Bientôt, à cette étrange réforme, il en ajou- 
tait une autre presque aussi dangereuse pour la sécu- 
rité des particuliers, en accroissant démesurément 
l'autorité, déjà exorbitante, des préfets, sans rendre, 
bien entendu, leur sujétion personnelle moins étroite, 
mais en leur transmettant, sous prétexte de décentra- 
lisation, l'exercice direct et en dernier ressort d'une 
partie notable des pouvoirs abusifs qu'exerce en 
France l'administration '. 

Il faut joindre à cela que ce qu'il faisait pour Tad- 
ministration proprement dite, il lé faisait aussi pour 
d'autres branches de l'établissement administratif, 
pour l'instruction publique par exemple, et qu'après 
avoir décidé que tous les fonctionnaires chargés de 

dépendance de la magistrature, c*était cette circonstance que M. Louis 
Bonaparte se réservait par rart. 3 la faculté d'appliquer ou de n'appli- 
quer pas, suivant son gré, les dispositions contenues dans Tart, l®'. 
Par là les magistrats étaient intéressés, de la manière la plus directe, à 
ne rien faire qui pût indisposer contre eux celui qui s'était attribué le 
droit de les faire descendre de leurs sièges ou de les laisser en pos- 
session de leur office, selon qu'il aurait à se louer de leur humeur do^ 
cile ou à se plaindre de leur intégrité. 

* Décrets des 25 et 30 janvier 4832 sur l'organisation du Conseil 
d'État. L'abolition du tribunal des conflits résultaif non pas expressé- 
ment mais virtuellement de la nouvelle constitution du Conseil d'Ëtat, 
telle qu'elle se trouvait établie par ces décrets. 

2 Art. 57 de la Constitution de 4852. 

3 Décret du 25 mars 4852. 
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renseignement, de la base au sommet de la hiérarchie 
universitaire, seraient placés sous sa juridiction di- 
recte et absolue; après avoir supprimé toutes les ga- 
ranties sérieuses de l'agrégation^ et toute inamovibi- 
lité % il fait savoir qu'il n'y aura pas un professeur, 

* n existait, avant le coup d'État, diverses catégories spéciales pour 
Tagrégation. Ainsi, l'agrégation pour les lettres se divisait en une 
agrégation de grammaire, une agrégation des classes supérieures 
une agrégation d'histoire, une agrégation de philosophie. Des 
distinctions analogues avaient été établies dans l'agrégation pour 
les sciences. Chaque agrégé avait droit à une chaire de la catégorie 
pour laquelle il avait concouru. Cette organisation, qui était une 
garantie pour la solidité de l'enseignement et pour Tindépendance du 
parofesseur, est brisée par le décret du 10 avril 18S2. En vertu de 
l'art. 7 de ce décret, il ne subsiste plus que deux sortes d'agrégations : 
Tune pour les lettres, l'autre pour les sciences. Les professeurs de 
grammaire, ceux d'histoire, ceux de philosophie, etc., doivent participer 
aux mêmes concours et subir les mêmes examens. Mais c'est dans 
l'art. 17 que se révèle toute la portée politique du décret : « Les 
anciens agrégés, » y est-il dit, « les anciens agrégés de grammaire, des 
classes supérieures, des lettres, d'histoire, de philosophie seront aptes 
à recevoir le titre de professeur des lettres... » C'est-à-dire que le 
décret sera appliqué rétroactivement, au mépris des droits précédem- 
ment acquis, et que tel agrégé de philosophie ou d'histoire qui aura le 
Baalheur de mal penser du régime nouveau et l'imprudence de le laisser 
voir pourra être nommé professeur de sixième. Il a fallu que le corps 
universitaire, purgé de tous ceux de ses membres qui n'avaient pas hésité 
à faire le sacrifice de leur carrière pour échapper à la nécessité de prêter 
sennent, rachetât, par de longues années d'une docilité exemplaire, son 
ancien esprit d'indépendance, pour que le gouvernement consentît au 
rétablissement successif des anciennes agrégations.' (Note de V éditeur») 

* Avant le coup d'État, tout professeur agrégé, même révoqué 
comme professeur, 'conservait de droit son traitement d'agrégé. Un 
professeur titulaire ne pouvait être déplacé que sur la décision du 
conseil académique, il ne pouvait être révoqué que sur la décision du 
conseil royal ou national dont les membres étaient inamovibles. Toutes ces 
garanties, d'où dépendaient la dignité et la sécurité des professeurs, sont 
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un conseiller, un inspecteur, un agent quelconque de 
l'enseignement public qui ne puisse être arbitraire-^ 
ment nommé, suspendu, révoqué par lui. 

Il est vrai qu'avec tout cela il ne réussit que d'une 
manière très-incomplète à rester conséquent avec sa 
théorie du gouvernement absolu, puisque, après tout, 
les deux pouvoirs sans la participation desquels la loi 
ne peut être faite ni Timpôt voté, le Corps-Législatîf 
et le corps électoral peuvent, à un moment donné, 
quand il leur plaira, avoir une volonté différente de 
la sienne, et rendre parfaitement illusoires toutes ses 
prétentions à Tunité et à la subordination. Malgré les 
précautions multipliées qu'il a prises, il laisse voir, 
dès le début du régime nouveau, qu'il ne se tient pas 
pour très-assuré de leur condescendance; puisque, 
dans plusieurs occasions graves, où il aurait dû de- 
mander au Corps-Législatif son assentiment, par exem- 
ple, lorsqu'il a bouleversé l'enseignement^ et fait subir 

détruites par le décret du 9 mars 1852 : « Art. 1''. Le Président de la 
République, sur la proposition du Ministre de Finstruction publique, 
nomme et révoque les membres du conseil supérieur, qui est substitué 
' à Tanden conseil royal... -^ Art. 3. Le Ministre, par délégation du 
. Président de la République, nomme et révoque... les membres des 
conseils académiques qui procédaient précédemment deTélection... H 
prononce directement et sans recours contre les membres de renseigne- 
ment secondaire public : La réprimande devant le Conseil académique, 
la censure devant le conseil supérieur, la mutation^ la suspension 
des fonctions avec ou sans privation totale ou partielle de traitement, 
la révocation. peut prononcer les mêmes peines contre les mem- 
bres de renseignement supérieur, à Fexception de la révocation, 
qui est prononcée, sur sa proposition, par un décret du Président de 
la République... » etc. (Note de V éditeur,) 

* Décret du 10 avril 1852, déjà cité . 
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au grand-livre de la dette une grave modifica- 
tion *, il juge prudent de se passer du concours de la 
Chambre, bien qu'elle soit en session, et puisqu'il 
continue d'agir, quand les choses ont^ suivant son 
expression, repris leur cours régulier % comme s'il 
était encore en pleine dictature. Mais enfin on ne peut 
nier que, tout en ayant l'air de donner au pays divers 
organes de gouvernement, il ne se soit arrangé du 
mieux qu'il a pu pour que ces organes ne puissent 
être, en réalité, que les instruments dociles de sa 
volonté; on ne peut nier que, non content d'avoir 
soumis le peuple souverain au despotisme le plus 
étroitement oppressif, il n'ait, en outre, pris toutes les 
dispositions qu'il pouvait prendre pour l'empêcher de 
détendre et de relâcher les liens dont il le force à subir 
la dure étreinte. 

Qui ne sait, en effet,à quel régime il s'est hâté de 
soumettre la presse, et en même temps à quelles con- 
ditions il a subordonné la possibilité d'apporter le 
moindre changement à la Constitution qu'il a établie? 
Il a voulu que son pouvoir ne put être entamé ni par 
la discussion publique, ni par les conversations parti- 
culières. Après avoir soumis l'établissement et ladurée 
de tout nouveau journal à sa volonté pure; après avoir 



* Voir Tarrêté du 4 avril 1852, qui règle Fordonnancement des sommes 
dues aux propriétaires de rentes 5 p. c. qui en réclament le rembour- 
sement pour échapper à la conversion des rentes 5 p. c. en rentes 
4 1/2 p. c, décrétée quelques jours avant Touverture de la session, le 
14 mars 1852. 

* Voir le discours prononcé par le Président de la République, le 29 
mars 1852, à Touverture de la session du Sénat et du Corps-Législatif. 
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interdit indistinctement à tous les journaux de rendre 
compte des débats du Corps-Législatif et du Sénat, 
en dehors de ce qu'il en publierait lui-même \ il s'est 
donné à discrétion, pour les contenir sur tout le reste, 
la faculté de les suspendre elde les supprimer*; il n'a 
pas plus voulu que l'activité des esprits pût être en- 
tretenue par l'écriture que par la parole'*; il a pour- 
suivi la liberté des entretiens jusqu'au sein du foyer 
domestique ; et, s'il a attribué au Sénat la faculté de 
proposer des modifications à un si bel ordre de choses, 
il n'a pas admis qu'il y pût être rien changé sans qu'au 
préalable il y consentît. De sorte que, non-seulement 
il s'est arrogé, autant qu'un gouvernement quelconque 
l'eût jamais fait, une autorité sans limites, mais encore 
il a tout fait pour se ménager les moyens d'en perpé- 
tuer la durée. 

Pour compléter le tableau de cette prise de posses^ 

* Voir rart. 42 de la constitution et les art. 14, 16 et 18 du décret 
du 17 février 1852. 

2 Art. 32 du décret du 17 février 1852 : a ... Après une condamna- 
tion prononcée pour contravention ou délit de presse contre le gérant 
responsable d'un journal, le gouvernement a la faculté, pendant les 
deux mois qui suivent cette condamnation, de prononcer soit la sus- 
pension temporaire^ soit la suppression du journal. — Un journal peut 
être suspendu par décision ministérielle, alors même qull n'a été- 
robjet d'aucune condamnation, mais après deux avertissements motivés 
et pendant un temps qui ne pourra excéder deux mois. — Un journal 
peut être supprimé soit après une suspension Judiciaire ou administra- 
tive, soit par mesure de sûreté générale, mais par un décret spécial du 
Président de la République, publié au Bulletin des lois, » 

3 Décret du 31 décembre 1851 : «Art. 1®'. La connaissance de tous 
les délits prévus par les lois sur la presse et commis au moyen de la 
parole est déférée aux tribunaux de police correctionnelle,...» etc» 
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sion de la France^ il resterait à dire quelques mots de 
l'usage qui a été fait de ce pouvoir si audacieuse- 
ment ravi, et qu'on a constitué, encore plus effronté- 
ment, d'une façon si despotique. 

Il devait être , disait-on , et c'était par là surtout 
qu'il allait se recommander, une source de sécurité 
pour tout le monde; or, tels sont les moyens de gou- 
vernement que le chef de l'usurpation a immédiate- 
ment adoptés (troublé qu'il était, sans doute , par le 
caractère violent de sa victoire, par la nature immo- 
rale des procédés auxquels il avait eu recours pour 
s'établir, par le nombre et l'importance des partis en 
dépit desquels il venait de s'emparer de la France), 
tels sont, dîs-je, les moyens de gouvernement qu'il a 
adoptés, qu'en ne voulant effrayer peut-être que ses 
contradicteurs, il s'est rendu pour tout le monde un 
profond sujet de trouble et d'inquiétude. 

Qu'on désigne, en effet, même dans les classes 
qu'il avait le plus d'intérêt à ménager, un ordre de 
personnes que ses actes n'aient dû blesser et mettre 
d'abord en défiance. 

Est-ce la classe des militaires, malgré la faveur in- 
téressée dont elle est devenue ouvertement l'objet, et 
croît-on qu'elle ait dû se sentir bien rassurée, quand 
elle a vu le chef du nouveau pouvoir faire servir 
l'armée, sans aucun grief légal, à l'arrestation de ses 
généraux les plus illustres? outrager, dans un docu^ 
ment public , un officier général , porteur de l'un des 
noms les plus glorieux du premier empire^ ? rayerdes 

* Voir les considérants du décret du 41 décembre 1851, en v»ttt 
duquel le général Vaillant est élevé à la dignité de maréchal de France, 
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cadres, au mépris des lois les plus respectées, des offi^ 
ciers à qui était ravi, sans jugement, un grade qui 
tient à la personne même, et qui a tous les caractères 
de la propriété V 

Est-ce la classe des magistrats, après le décret qui, 
sans limiter le temps de leurs services, a su limiter 
celui de leur inamovibilité, et qui les a mis à la dis- 
crétion du maître, à l'âge où ils devaient lui devenir 
plus respectables? ou bien après le décret qui, non- 
obstant leur inamovibilité, les a déclarés démission- 
naires s'ils ne consentaient à se lier par serment à son 
usurpation? ou bien encore après les actes par lesquels 
il s'est permis de faire descendre de leurs sièges, pour 
les envoyer en exil, des juges et présidents de plu- 
sieurs tribunaux, et de placer un conseiller de cour 
d'appel dans la nécessité d'opter entre l'exil et sa dé- 
mission *? ou bien après la semonce outrageante qu'il 

sous le bénéfice de cette allégation que s'il ne $*est pas attribué offi- 
ciellement les prérogatives du commandetnent en chef de V expédition 
de Rome (qui avait été confié au général Oudinot), il a, néanmoins, 
dirigé notoirement toutes les opérations du siège et assuré le succès de 
V expédition. Le caractère de ces considérants, si injurieux pour le 
général Oudinot, s*explique par cette circonstance que le général avait 
été désigné à Tunanimité, le 2 Décembre, par les deux cents repré- 
sentants réunis h la mairie du 10® arrondissement, pour prendre le 
commandement de toutes les forces chargées de veiller à la sûreté de 
FAssemblée. 

* Voir le décret du 1 janvier 1852 : a ... Art. 1«'. MM. Charras, 
lieutenant-colonel d'infanterie, Cholat et Millotte, capitaines d'artil- 
lerie, et Valentin, sous-lieutenant d'infanterie, sont rayés des contrôles 
de l'armée. » 

2 Voir, dans le Journal des Débats du 17 mars 18o2, un extrait de 
la Gasiette du Midi du 15 mars, ainsi conçu : 

« Le Courrier de Marseille annonce que le président du tribunal 

14 
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faisait adresser plus tard à la magistrature, parce qu'un 
tribunal, celui de la Seine, s'était permis déjuger con- 
trairement à ses vues un procès où se trouvait im-^ 
pliqué, de la manière la plus grave, le respect dû à 
la propriété^? 

Esl"*ce la classe des fonctionnaires voués à rensei- 
gnement, après les actes qui bouleversent si profondé- 
ment le corps universitaire, et qui, sans tenir compte 
des droits légalement acquis à ses membres, détruisent. 
Texistence d'un si grand nombre d'entre eux et sup- 
priment rinamovibilité de tous? 

Est-ce enfin la classe entière des hommes publics, 
qu'avaient déjà brisée tant de révolutions successives, 
qu'est venu affaiblir et déprimer encore ce nouveau 
bouleversement, et croit-on qu'au milieu des violences 
qu'on lui a fait éprouver , des mutilations incessantes 
qu'elle a subies et des nouveaux serments qu'on lui a 
imposés , en présence de tant de serments houteuse- 

civil de Barcelonnette et le vice-président du tribunal de première 
instance de Digne viennent d'être expulsés du territoire français^ 
par mesure de sûreté publique. En effet, ces messieurs sont partis le 
jour même pour le Piémont. 

c< Nous apprenons, d'autre part, que M. de Castelnau, conseiller 
à la Cour d'appel de Nîmes, vient d'être invité à donner sa démission 
ou à sortir de France. II a préféré se démettre. Ce magistrat était 
accusé d'avoir protesté contre les actes du 2 Décembre et cessé, pen- 
dant deux jours, de siéger à la Cour. » 

^ Voir, dans la Patrie du 26 avril 1852, un article publié à l'occasion 
du serment imposé à toutes les catégories de fonctionnaires^ notam- 
ment à la magistrature, et d'où j'extrais le passage suivant : 

« Dans quelques jours, toute la magistrature en France aura juré 
fidélité au chef de l'État. Ce serment n'est pas une vaine formalité : les 
magistrats, comme le gouvernement, en comprennent toute la gravité 
et rétendue. Il ne s'adresse pas au chef de l'État en général, ainsi que 
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ment violés, l'orîpeau dont on s'est ingénié à la couvrir 
soit de nature à la préserver beaucoup '? Qu'on me mon- 
tre, sous la diversité des costumes dont on s'est com- 
plu à Taffubler, une seule des innombrables <^tégories 

pourraient Tentendre certaines consciences accommodantes, mais au 
prince qui nous gouverne en vertu des deux titres les plus incontesta^- 
blés : le salut et la volonté du pays. 

« En jurant fidélité au Président de la République, tout fonction- 
naire s'oblige, non-seulement k ne pas le trahir ouvertement, mais à ne 
rien faire, à ne rien dire qui puisse nuire, soit directement, soit indirec- 
tement, à la force et au prestige de l'autorité suprême qu'il tient de la 
nation. Il importe» non point à la personne du prince, mais à Tintérêt 
sacré du pays, que son pouvoir soit universellement respecté : un des 
premiers devoirs du magistrat est d'y contribuer autant qu'il est en lui, 
et surtout d'écarter avec soin tout ce qui pourrait y porter atteinte. 
Les temps de la Fronde, pas plus que les taquineries d'une opposition 
dissolvante, ne sauraient revenir. 

« Pendant la courte dictature que le Prince a saisie, aux applaudis* 
sements de la France, pour nous sauver tous, il a pu prendre des me- 
sures et rendre des décrets qui n'ont pas eu l'assentiment de certains 
partis; la magistrature ne doit s'occuper de ces décrets que pour les 
faire respecter : rendus en vertu de l'autorité souveraine, ils ont force 
de loiSy et, devant les tribunaux, les lois s'appliquent, mais ne se dis- 
cutent pas. Où en serions-nous si la magistrature s'établissait juge des 
lois, si le premier venu de nos tribunaux d'instance se permettait de tra^ 
duire à sa barre les mesures de haute politique que les nécessités pu- 
bliques ont pu inspirer au pouvoir? L'anarchie n'aurait quitté la rue 
que pour s'établir dans le prétoire, où elle serait non moins funeste et 
bien plus coupable. 

ce La France échappe à peine à cet abîme, creusé par les partis, qui 
allait tout engloutir, les droits comme les intérêts, la magistrature 
aussi bien que la justice, et l'on verrait des magistrats essayer de le 
rouvrir, et ranimer les partis pour y précipiter la France ! Un tel scan- 
dale ne sera pas donné au pays : ce serait une honte pour ses auteurs 
et pour le pouvoir qui le souffrirait. » 

^ Décret du 1*' mars 1852, relatif au costume des fonctionnaires et 
employés dépendants du Ministère de l'intérieur. — Décret du 22 mai 
1852, qui règle le costume de ville des membres de la Ck>ur de cassation, 
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de fonctionnaires dont elle se compose qui n'ait 
perdu, dans ce revirement si soudain et si violent, 
quelque chose de sa dignité , et dont la stabilité 
loin de s'accroilre, ne se soit affaiblie sensiblement. 

Qu'on me montre surtout, en dehors d'elle, une 
seule des classes sur lesquelles s'exerce son action 
dont la sécurité se soit affermie. Est-ce celle des jus- 
ticiables, après les atteintes diverses que le pouvoir 
issu du 2 Décembre a fait subir à Tindépendancedela 
magistrature, et surtout après les actes qui ont dû gra- 
ver dans toutes les mémoires le souvenir de l'arbitraire 
si étendu et si absolu avec lequel il a disposé , pen- 
dant un laps ie tempssi prolongé, de la liberté de tant 
de milliers de citoyens ^5 arbitraire dont un prétendu 

des Cours d'appel et des tribunaux civils d'arrondissement. — Dé- 
cret du 18 juin 1852, qui modifie le costume de ville des membres de 
la Cour de cassation, etc., tel qu'il a été déterminé par le décret du 
22 mai 185^.— Décret du 10 juillet 1852, qui règle le costume de \111e 
des membres de la Cour des comptes . — Décret du 3 1 août 1 8 52 , qui règle le 
costume des commissaires de police. — Décret du 1 7 novembre 1 852, qui 
fixe le costume des fonctionnaires et agents dépendants du Ministère 
des finances, etc. 

^ Ce n'est qu'à dater de la promulgation du décret du 27 mars 1852, 
quatre mois après le coup d'Etat, que rétat de siège fut levé dans les 
départements de la France continentale, et que prirent fin les pouvoirs 
conférés aux commissions extraordinaires. Durant cet intervalle, les 
commissions avaient eu le temps de disposer toutes choses pour livrer 
aux rigueurs des conseils de guerre les hommes qu'on savait ou qu'on 
supposait animés d'un honorable esprit de résistance à l'usurpation, en 
affectant de les confondre avec les perturbateurs vulgaires qu'on frap- 
pait en même temps qu'eux, sans droit d'ailleurs, et seulement pour le 
besoin de la cause. 

Textrais, de Y Assemblée nationale du 3 avril 1852 , quelques 
fragments d'une lettre curieuse adressée au Courrier de la Drôme 
et de VArdèche , par M. L. B. , lieutenant de vaisseau à bord 
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retour à une apparence de régularité n'empêche pas 
qu'il ne puisse user encore, en vertu des pouvoirs dis- 
crétionnaires dont il reste armé^? Est-ce celle des 
rentiers, après le décret qui, sans discussion, àTimpro- 

de VAsmodée et où se trouve sans doute, à Finsu de celui qui Ta 

écrite, la trace du fait que j'indique. « Le 11 mars (1852), TAs- 

modée était à son poste, attendant le triste chargement qu'elle devait 
si vite jeter de France en Afrique. Bientôt un fort détachement de 
troupes, infanterie et cavalerie, nous amène 300 de ces malheureux 
qui ont voulu mettre à sac la société' tout entière, l\ y avait parmi eux 
des iigures sinistres, indiquant de ces natures profondément perverties, 
capables de tous les crimes. Mais ce qu'il y a de plus triste à dire, 
c'est que dans les rangs de ces nouveaux Jacques se trouvaient aussi des 
hommes tout jeunes encore et qui occupaient naguère dans le 
monde un rang honorable... C'était, par exemple, un certain Lafontaine, 
ex-capitaine de cavalerie, que son âge, que son expérience des hommes 
et des choses auraient dû préserver de semblables erreurs ; puis un 
M. Pontic, beau jeune homme à l'air distingué ; puis un professeur à 
la flgure bonne et intelligente ; puis encore plusieurs propriétaires aisés, 
riches même, laissant derrière eux, privés de leur appui, des femmes 
et de nombreux enfants. 

« Nous avons gardé ces malheureux à bord dans le port de Port-Ven- 
dres, pendant trois longues journées ; et, comme notre frégate n'était éloi- 
gnée du quai que de quelques mètres, tous les abords sont restés cou- 
verts de pauvres femmes qui poussaient des cris à fendre les cœurs les 
plus durs. C'étaient des mères, des sœurs, des épouses désolées qui 
cherchaient à entrevoir ceux qu'elles aimaient, ceux qu'elles allaient 
perdre pour toujours peut-être... et puis, quand elles croyaient les 
avoir aperçus à travers les ouvertures des sabords, c'étaient des san- 
glots plus douloureux encore, auxquels venaient se joindre les gestes 
les plus passionnés. » 

L'auteur de cette lettre est, d'ailleurs, peu suspect de partialité pour 
ces malheureux dont le sort émeut cependant sa pitié : il semble 
ignorer que le seul crime de la plupart d'entre eux est d'avoir tenté 
de défendre les lois, en s'opposant à l'usurpation de M. Louis Bona- 
parte, et il n'hésite pas à appeler, en style oflQciel, les trois cents 
infortunés qu'il va conduire en Afrique une bande de démons, 

1 On sait que le décret du 8 décembre 1831 subsiste encore. A ce 
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viste, au milieu d'une sécurité profonde ^ entre- 
tenue par des communiqués menteurs, et malgré 
la réprobation que l'iniquité de celte mesure avait 
rencontrée tant de fois devant l'autorité législative, 
vient tout à coup faire subir à leur revenu une réduc- 
tion de dix pour cent' ? Est-ce celle des propriétaires, 
après des actes comme ceux par lesquels on s'est 
permis de mettre sous séquestre le patrimoine 
de diverses familles , par ceia seul que leurs 
chefs, poursuivis pour de prétendus délits poli- 
tiques, à la suite du coup d'État, avaient eu le 
tort de fuir devant le pouvoir judiciaire peu 
rassurant des commissions militaires'? après les dé- 
décret, qui permet à Tautorîté administrative de transporter à Cayenne 
ou en Algérie tonte personne condamnée par un tribunal de police cor- 
rectionnelle, c'est-à-dire sans intervention du jury, pour avoir fait partie 
d'une société secrète ; à ce décret, dis-je, il faut joindre la loi de sûreté 
générale votée en 1858. 

^ Décret du 14 mars 1852 , déjà cité, portant conversion des 
rentes 5 p. c. en rentes 4 i/î p. c. 

2 Voir l'arrêté rendu, en date du 5 janvier 1852, par le colonel Fri- 
rion, commandant l'état de siège dans le département des Basses- 
Alpes et portant : 

c< Art. 1 . Dans le délai de trois jours à partir de la publication du 
présent arrêté, des garnisaires seront placés chez tous les individus qui 
auront pris la fuite par suite de V insurrection et qui n'ont pas satisfait 
aux mandats de justice décernés contre eux. Ces garnisaires resteront 
à leur charge jusqu'à ce qu'ils aient obéi à la loi. 

«Art. 2. Dans le délai de dix jours, les biens de ces inculpés en fuite 
seront séquestrés et administrés par le directeur des domaines du dé- 
partement des Basses- Alpes, conformément aux lois civiles et mili- 
taires.... 

«Art. 4. Tout individu qui sera convaincu d'avoir fourni des secours 
en vivres ou en argent à un insurgé, ou de lui avoir donné asile chez 
lui, sera considéré comme complice de l'insurrection, et, en cette qua. 
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crels par lesquels on a fait main basse sur fa fortune 
privée de la maison d'Orléans * ? et quand , malgré la 
fausseté avérée et universellement reconnue du pré- 
texte ajléguépour justifier cet acte de spoliation, on 
s'est opiniâtre à poursuivre la dépossession d'une 
famille si illustre, est-il, parmi nous, quelque famille 
particulière qui puisse se tenir raisonnablement pour 
maîtresse assurée de son patrimoine? 

Qu'on me dise enfin, et c'est ici la vraie pierre de 
touche du degré de sécurité que notre pays possède, 
qu'on me dise ce quil y a de sécurité sous le régime 
actuel, non pas peut-être pour les amis complaisants 
qui le servent , ni pour les indifférents qui l'ac- 
ceptent , mais pour les non indifférents qui le ju- 
gent ; pour les partis éclairés qui , en le subissant, 
comme la nécessité les y contraint, n'avouent, comme 
c'est incontestablement leur droit, ni son origine, ni 
sa constitution, ni ses actes. Je demande, en un mot, 
oe qu'il existe^ à côté du parti vainqueur, de sécurité 
pour les vaincus, même pour les vaincus les plus 
honorables, et de quoi ils peuvent se tenir pour as- 
surés; si, en présence du pouvoir existant, et sur- 
tout en étant disposé à discuter son droit, il est 
quelqu'un qui se puisse dire vraiment maître de sa 
personne, de sa considération, de sa fortune, du légi- 
time emploi de ses facultés, et en véritable position 
de les défendre. Qu'on veuille bien prendre garde à 
tout ce que le -Gouvernement bonapartiste a pu 

lité, sera poursuivi, arrêté et puni avec toute la rigueur des lois qui 
régisseut Tétat de siège. » Voir le Journal des Débats du 13 janvier 1852. 
* Voir les décrets du 22 janvier 1852. 
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enireprendre impunément^ depuis onze années, sur la 
liberté des personnes; à la multiplicité des avertisse- 
ments menaçants que n'ont cessé de recevoir les jour- 
naux ; aux actes de suspension qui les ont si souvent 
frappés; à la nature des motifs, la plupart du temps si 
étranges<) qui provoquent ces mesures tyranniques, et 
qu'on me dise si, en dehors du Gouverneraient et de 
ceux qui le soutiennent ou l'avouent, il y a, en 
France, de vraie sécurité pour personne. 

Non ; le premier et le plus évident résultat de l'éta- 
blissement du régime libérateur inauguré par le 
2 Décembre a été de ne laisser subsister de sécurité 
véritable qu'au sein du Gouvernement, et pour 
qui l'appuie ou adhère à sa puissance. Il n'en existe 
pas pour qui prétendrait user du légitime droit de le 
contredire et de préparer la France à l'avenir qu'elle 
cherchait, quand on l'a ainsi surprise , et qu'elle ne 
renonce pas apparemment à découvrir. On ne dis- 
pose véritablement de soi que dans les régions du 
pouvoir suprême. Il n'y a plus, chose inouïe mais 
incontestable , il n'y a plus en France, depuis onze 
ans, que la personne de M. Louis Bonaparte qui 
compte; et il nous faudrait remonter aux jours les plus 
odieux de la première domination impériale, pour 
retrouver dans notre esprit des impressions com- 
parables à celles qu'est de nature à faire ressentir le 
spectacle du régime que nous subissons. Encore, le 
sentiment de Thumiliation qui a accompagné le retour 
de la servitude sous un nouveau Bonaparte est-il infi- 
niment plus insnpportable que ne l'avait jamais été 
pelui de la honte éprouvée, sous le Joug du premier 
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empereur, par tous les esprits d'élite ; et, si la servi- 
tude alors subie fut, à tant d'égards, avilissante, il 
s'y mêlait pourtant, sous quelques rapports, des 
excuses que rien ne remplace sous la domination 
hétéroclite que la nation consent à supporter au- 
jourd'hui, après quarante années de liberté consti- 
tutionnelle. 

Du repos, le genre de repos que comporte la servi- 
tude, une servitude abjecte, en contradiction ouverte 
avec les idées et les sentiments vrais du pays, voilà le 
genre de sécurité que la nouvelle usurpation a procuré 
à la France; de la sécurité, à. la condition de subir et 
de se taire; à la condition de souffrir sans souffler 
mot; à la condition de voir tous les pouvoirs, moins 
le pouvoir exécutif, réduits à de vains simula- 
cres, les élections ouvertement faites par le pouvoir, 
toute initiative ravie au pays, la législature annihilée, 
l'indépendance des tribunaux aux trois quarts dé- 
truite, l'ordre des juridictions bouleversé, le jury 
enlevé aux justiciables dans les procès qui intéressent 
le plus leur dignité, la publicité des débats ju- 
diciaires supprimée ; de la sécurité , à condition 
de trouver bon que l'autorité nouvelle se passe, quand 
il lui plaira, de la coopération de ces pouvoirs dont 
elle a pourtant rendu le contrôle si peu inquiétant 
pour elle, et qu'elle puisse, sans invoquer d'autre 
règle que sa volonté, disposer des personnes que 
certaines condamnations politiques auront frappées 
et les expulser du sol natal ; de la sécurité, à 
condition de se résigner, quelque haut placé qu'on 
puisse être, à voir son honneur attaqué, sa propriété 
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ravie, sa personne confisquée, enlevée, déportée sans 
possibilité mémede se plaindre^ sans moyen d'employer 
contre la violence le secours de la publicité... : voilà 
de la sécurité comme en procure toule usurpation 
accomplie par la force et par la fraude, et comme 
le 2 Décembre en a donné amplement à notre pays. 
De la sécurité! Savons-nous seulement ce que ce 
mot veut dire, et à quelles conditions est possible une 
sécurité véritable ? Il n'y a de sécurité que dans les 
pays à la fois libres et tranquilles; là où l'on n'est à 
la merci ni du gouvernement ni des factions ; là où 
il y a pour chacun possibilité de se défendre ; là où 
l'individu le plus faible, qui se sent opprimé, peut, à la 
faveur de la publicité, appeler à son secours la justice 
et le bon sens de tout le monde, et s'assurer qu'on ne 
disposera pas arbitrairement de lui. Il y en avait eu 
sous tous nos gouvernements, depuis la destruction, 
à jamais heureuse, du premier empire. Il y en avait 
eu sous la Restauration; plus encore sous la monarchie 
de 1830. Il y en avait encore, malgré l'irrégularité 
violente de son origine et les vices de son organisation, 
sous le régime qu'a supplanté le 2 Décembre, au 
moins depuis que le pays s'était affranchi du joug des 
factions anarchiques, et quelque menaçants que fus- 
sent encore les propos de ces factions. Il y en avait 
alors, par cela seul que tout le monde pouvait exposer 
ses griefs, et parce qu'on sentait que le gouvernement 
établi, soumis d'une part à un dur contrôle public, 
était en même temps assez fort pour empêcher 
qu'aucun parti ne fit prévaloir ses prétentions par la 
force. Il y en aurait eu surtout, si le Pouvoir présidcn- 
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tîel n'avait pas affaibli cette conGance par les préten- 
tions qu'il affichait; si, pour arriver plus commodé- 
ment à la satisfaction de ses convoitises ambitieuses, 
le Président ne s'était pas séparé avec préméditation 
delà majorité: s'il n'avait pas rendu ainsi la démagogie 
plus redoutable; s'il ne s'était pas appliqué même, par 
un odieux calcul, à redoubler l'effroi qu'elle inspirait 
à la grande majorité du public; si, au lieu de démo- 
raliser les populations, en surexcitant à dessein leur 
inquiétude, il avait mis ses soins à les rassurer, à les 
encourager , à leur donner confiance en elles- 
mêmes, et s'il avait voulu rester uni, pour les défen- 
dre, à tous les partis honorables dont la majorité 
était formée- 
Mais depuis que, profitant de la division de 
ces partis, M. Louis Bonaparte a entrepris d'em- 
ployer les forces sociales, dont la disposition lui avait 
été confiée, à les réduire simultanément en servitude 
et, avec eux, la société tout entière; depuis que, 
substituant parla violence son autorité à celle des lois, 
il s'est arrogé un pouvoir sans limites, nous a ravi 
les garanties que donne la publicité, s'est ménagé 
les moyens de mettre la main sur nos personnes, 
sur nos biens, et de soumettre au contrôle intolérable 
de ses agents tous nos actes, même ceux qui consti- 
tuent l'exercice le plus légitime de nos facultés, sans 
qu'il y eût moyen pour qui que ce fut d'arrêter l'effet 
de ses entreprises, et, pour tout dire en un mot, de- 
puis que le succès du coup d'État a permis de rétablir 
en France le régime impérial, il n'y a plus de sécu- 
rité parmi nous que pour l'auteur du 2 Dé- 
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cembre et pour les complices de son usurpation. 

Ajoutez qu'en s^emparant ainsi de nous pour 
nous tenir à sa merci, il n'a pas même affranchi 
le pays des justes appréhensions que pouvaient 
lui inspirer les menaces du parti démagogique. 
Il y eût réussi, sans aucun doute, si, agissant avec 
plus de désintéressement et de droiture, il avait 
attendu qu'il y eût des coupables pour sévir, et si, en 
se renfermant dans une vigoureuse défensive, il 
n'avait fait que le mal impérieusement commandé 
par la nécessité. Mais, du mal immense qu'il a fait, la 
plus grande part doit être attribuée incontestablement 
au besoin qu'il avait d'assurer le succès de sa trahison 
en recourant à des violences que l'accomplissement 
de ses desseins ambitieux commandait peut-être, mais 
que l'intérêt de la défense n'exigeait assurément pas ; 
et qui peut nous répondre que l'impitoyable dureté 
des moyens dont il s'est servi pour mener à fin son 
entreprise n'excitera pas, dans les partis violents, des 
ressentiments implacables, dont nous aurons à sup- 
porter plus tard le contre-coup, après avoir subi noire 
bonne part des excès du 2 Décembre ? 

En effet, ce nouveau bouleversement n'a rien ter- 
miné. Il n'a ni concilié les partis modérés, ni rendu la 
sécurité à la nation, ni conjuré les périls que pou- 
valent faire courir au pays les factions violentes. 
Il n'a fait autre chose que mettre, pour un temps, 
à la place des tristes disputes des uns et des menaces 
odieuses des autres, le despotisme inique et avilissant 
de l'usurpateur à qui nous devons une édition nou- 
velle et nullement corrigée du monstrueux régime 
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qui, il y a un demi-siècle, a donné aux gouvernements 
qui Tout suivi l'exemple de choisir leur point d'appui et 
leur principal élément de force dans le plus dangereux 
et le moins noble de nos principes révolutionnaires 
c'est-à-dire dans celte passion de l'égalité, qui n'est 
que la convoitise des emplois publics, devenue com- 
mune à tout le monde, et d'où sont issus nos plus 
hideux désordres depuis soixante ans. De même que 
le fondateur du régime impérial, le triste plagiaire 
à qui est due la restauration de ce pouvoir odieux, 
n'a rien eu de plus pressé que de s'adresser aux pas- 
sions basses et cupides, et il a trouvé, sans difficulté, 
dans cette cohue flottante et toujours plus nombreuse 
de fonctionnaires errants , que nos révolutions 
successives ont mis à la disposition de toute nouvelle 
usurpation qui se fonde, autant d'instruments qu'il 
en pouvait souhaiter pour le régime de police arbi- 
traire et de coaction brutale qu'il entreprenait d'établir. 
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CHAPITRE IV. 

SINGULIÈRE INDULGENCE AVEC LAQUELLE A ÉTÉ JUGÉ LE COUP O'ÉTAT 
DU 2 DÉCEMBRE. 



Je ne sais s'il faut s'élonner beaucoup que la tra- 
hison de Décembre, tout odieuse qu'elle fût, ait eu 
des apologistes. On en trouverait, hélas! pour de 
choses peut-être pires. — On en a trouvé, observe un 
moraliste, pour faire l'éloge de la folie, de la fièvre^ 
de Néron. — Qu'y a-t-il d'étrange, cela étant, qu'il s'en 
soil rencontré pour louer le 2 Décembre, et surtout qu'il 
s'en soit rencontré parmi les écrivains qui, pendant 
deux ans, avaient épuisé la violence de leur faconde à 
préparer et à provoquer cette honnête entreprise? 

Mais ce qui, à meilleur droit, peut surpren- 
dre, c'est que le coup d'État ait pu trouver des 
juges enclins à l'indulgence, et même des admi- 
rateurs, non-seulement dans la partie du peuple 
la moins instruite, la plus aisée à abuser, la plus 
disposée à se passionner pour tout ce qui a les 
apparences de la force, mais encore dans des classes 
plus élevées, à qui Ton était certainement fondé 
à supposer un esprit plus clairvoyant, un sens plus 
droit et plus ferme. On a vu, dans ces classes, des 
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hommes de paix, des défenseurs habituels de la léga- 
lité, des ennemis intraitables de Tesprit de désordre 
s'extasier devant Vaiidace et la dextérité des conspi- 
rateurs, devant ce quïls avaient déployé d'art dans 
la conduite de leur entreprise, devant le mérite incon- 
testable de l'exécution; ne pas s'inquiéter des suites 
de la nouvelle révolution, du moment qu'elle était 
l'œuvre du gouvernement établi ; ne pas regarder au 
prix qu'on Jeur faisait payer un repos qui leur étail si 
imparfaitement rendu; sentir à peine ce qu'il y avait 
d'inexprimable impudence dans le fait d'un pouvoir 
à peine édiGé de la veille par la nation, et qui n'avait 
pas hésité, pour la satisfaction d'un intérêt personnel 
et grossier, à mettre sous ses pieds toutes les libertés 
de la France, à substituer sa volonté aux garanties 
publiques dont le pays était en possession depuis 
près de quarante ans ; n'avoir pas l'air de comprendre 
enfin , ce qu'il y avait d'inadvertance insensée , de 
folie, de péril et d'abaissement de cœur dans des 
appréciations pareilles ! 

On a peine à concevoir que des gens doués de 
quelque sens, des hommes réputés honnêtes aient pu 
se laisser entraîner à admirer le succès du fameux 
coup d'État . En fait de conspirations réussies , 
les moins faites, à coup sûr, pour exciter l'en- 
thousiasme sont celles qui sont préparées et 
accomplies par le pouvoir. On conçoit que les 
amateurs de ces sortes de prouesses trouvent à 
admirer quelque audace dans le Iriomphe de celles 
qui sont conduites par des conspi râleurs isolés^ assez 
hardis, dans leur isolement, pour oser s'atlaqucr à la 
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puissance publique, qui veille, et dont les agents, ré- 
pandus partout, ont à la fois les yeux ouverts et les ar- 
mes à la main. Mais qu'admirer, enbonne conscience, 
dans le succès d'une conspiration ourdie, au sein 
même de la société, par le pouvoir qui avait mission 
de la défendre ? et comment s'étonner que des conspi- 
rateurs, placés, comme gardiens de la paix, au milieu 
d'une population sans défiance, disposant de toutes 
les forces de TÉlal, de la police, de la justice, de 
l'armée, des finances, d'une presse vendue et parfai- 
tement appropriée an rôle infâme qu'on lui fait 
jouer ; trouvant dans la possession de ce der- 
nier inslrumentle moyen de frapper partout les esprits 
d'une certaine manière, et de les préparer uniformé- 
ment aux fins qu'on veut obtenir; pouvant tout tenter 
impunément, assurés qu'ils sont de ne pas se dénon- 
cer et se poursuivre eux-mêmes ; maîtres de tout 
concerter à loisir, de railler ceux qui se défient, 
d'appeler l'attention sur des conspirations fausses 
pour mieux cacher la conspiration vraie, d'inspirer 
sur leurs intentions une sécurité trompeuse, de choi- 
sir rheure et le moment, de ne faire éclater leur com- 
plot qu'à coup sûr et à limproviste; n'ayant enfin 
devant eux, avec les forces immenses dont ils dispo- 
sent, qu'une assemblée divisée et désarmée, corres- 
pondant dans le pays à des partis divisés aussi, pour 
la plupart désarmés comme elle, et à un fond de 
jîopulalion devant qui elle a été longuement diffamée; 
comment s'étonner, dis-je, que des conspirateurs 
placés dans de toiles conditions, ayant sous la main 
de telles ressources, appelant à leur aide, par sur- 
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croît, sans l'ombre d'un scrupule, tous les stratagèmes 
que l'esprit de ruse et d'astuce peut fournir, n'ayant 
enfin d'autre acte de vigueur à accomplir que de se 
rendre maîtres,par surprise, de quelques législateurs 
sans défense, aient, en effet, réussi dans l'exécution 
de celte magnanime entreprise? Encore une fois, que 
trouver d'admirable dans un tel succès, et, en met- 
tant de côté l'objet même de la conspiration, comment 
ne pas reconnaître que l'art des conspirateurs a été, 
en réalité, aussi méprisable que le dessein qu'ils pour- 
suivaient était criminel et odieux? 

Puis, qu'on se charge d'expliquer comment il a pu 
se faire que des hommes de sens, que d'honnêtes gens 
n'aient vu aucun danger à approuver la conspiration 
et à s'en rendre complices, en quelque sorle, par 
cette seule raison que le Gouvernement en était l'au- 
teur ! Le vrai devoir des liommes sensés et hon- 
nêtes, depuis longtemps, eut été de contraindre 
le Président à rester uni à la majorité, à agir 
d'accord avec elle contre l'esprit d'anarchie et de sédi- 
tion, et non de s'associer aux projets séditieux qu'il 
formait pour son propre compte, de façon à lui per- 
mettre de tenter à son profit, en ayant Taîr de com- 
battre le socialisme, un bouleversement de plus. C'était 
ià, à tous égards, une damnable entreprise, parfaite- 
ment inutile pour la fin qu'on disait vouloir atteindre ; 
conçue, préparée, poursuivie, exécutée pour des fias 
exclusivement personnelles; qui recevait un carac- 
tère particulièrement criminel du caractère d'hommes 
publics dont le prince Louis Bonaparte et ses com- 
plices étaient revêtus, et dont ils ont lâchement pro* 

in 
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fité pour tourner eonlre la société les pouvoirs qu'dle 
leur avait remis daus Tintérét de sa consenration. 
CoQijQdent n'avoir pas compris que cette circoo-^ 
stanee^ dont on se faisait si soUement un motif de 
sécurité, était, au contraire, des plus aggravantes ; 
qu'on ne saurait plus où prendre des armes contre 
Tesprit de sédition et de subversion, si cet esprit 
envahissait jusqu'au pouvoir le plus directement 
chargé de le combattre ; si, à Texemple des conspira- 
teurs les plus vulgaires, le déposilaire de la puissance 
executive se mettait, lui aussi, à ourdir des trames 
contre la société; s'il arrivait surtout que les lois fus- 
sent ainsi foulées aux pieds par les détenteurs de Tau* 
torité publique, aux acclamations des classes de la 
société réputées honorables? 

Que les honnêtes gens qui ont consenti à se faire 
les apologistes du coup d'État viennent se plain* 
dre , à cette heure , de l'esprit de révolution ! 
qu'ils viennent accuser les perturbateurs, après les 
avoir imités et surpassés ! qu'ils viennent prêcher au 
peuple le respect de la foi jurée, après lui avoir 
enseigné, par leurs apologies, la trahison et le parjure ! 
Us ont donné là, il n'y a pas à le nier, un lamentable 
exemple, un exemple pire, s'il se peut, que celui 
qu'ils avaient reçu du chef du gouvernement. L'acte 
accompli par ce dernier était assurément bien con- 
damnable: il venait, lui dont la mission essentielle 
était de faire respecter la loi, il venait enseigner au 
monde un crime nouveau, la conspiration au sein 
du pouvoir^ l'art de faire servir les forces régulières 
de la société à la destruction des institutions que la 
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sodété a placées préeisément sous leur sauve^rde; 
mais les bomnies réputés honnêtes qui ont consenti 
i approuver celte détestable action ont peut*-étre fait 
pis encore: car, qui pourra désormais se croire obligé 
de respecter les lois, là où les lois les plus respectables 
ont été renversées, avec Tapprobatlon des honnêtes 
gens, par ceux-là mêmes qui étaient chargés d'assu- 
rer leur empire ? 

Ce qu'il y a de plus singulier dans ces tristes aber- 
rations, c'est qu'on ait pu prendre le change sur la 
nature des conséquences que ne pouvait manquer 
d'entraîner Facte subverrff accompli par les con- 
spirateurs, au point d'en attendre la libération et le 
salut de la France; c'est qu'on n'ait pas semblé com- 
prendre à quel prix était acquise cette prétendue li- 
bération, ou que, le comprenant, on ait eu l'air de 
trouver le marché acceptable, et qu'on l'ait, en effet,- 
accepté; c'est qu'on ait consenti à payer de' toute la 
liberté du pays une sécurité menteuse ; c'est qu'on ait 
souffert que le chef du pouvoir présidentiel, c'est-à* 
dire un personnage de si médiocre valeur, si nouveau, 
si peu connu, ou plutôt connu par des antécédents si 
déplorables, osât mettre sa volonté privée à la place 
de ce vaste ensemble d'institutions et de garanties pu- 
bliques que la nation avait employé tant d'années à 
conquérir; c'est qu'on ait toléré qu'il prétendit nous 
faire considérer comme une délivrance cet asservis- 
sement monstrueux, dont l'objet unique était d'assu- 
rer le succès et de diminuer le péril de son usurpa- 
tiouw 

On peut dire que l'auteur du coup d'État n'avait 
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rien omis de ce qui pouvait contribuer à rendre son 
méfait odieux, et ceux qui ont eu l'air de se résigner 
si bénévolement à en subir les suites étaient d'autant 
moins excusables que tout les avertissait que M. Louis 
Bonaparte n'avait songé qu'à lui, au triomphe de ses 
vues personnelles, à ce qui pouvait rendre ce triomphe 
plus sûr, plus complet, plus commode, moins dan- 
gereux pour lui-même, et non à ce qui pouvait le 
rendre plus utile à la défense de l'ordre. Ils savaient 
fort bien qu'il n'était nullement besoin de pareils 
excès pour assurer le maintien de l'ordre public. Us 
ne pouvaient avoir oublié que le roi Louis-Philippe, 
au temps des insurrections les plus redoutables qui 
eussent assailli l'autorité de son gouvernement, n'a- 
vait soumis qu'une seule fois, et seulement pour 
quelques jours, la ville de Paris aux juridictions de 
4'état de siège, et que jamais, d'ailleurs^ il n'avait ôté 
au pays l'usage de ses libertés. Us ne pouvaient avoir 
oublié davantage que le général Cavaignac, durant les 
journées de Juin, et au milieu des violences d'une 
guerre civile atroce, s'était borné à suspendre momen- 
tanément quelques-uns des organes les plus redouta- 
bles de l'insurrection armée ; que d'ailleurs, et sous 
Tempire de l'état de siège, il n'avait ravi à la liberté 
publique aucune de ses garanties. En voyant, le 
2 Décembre, l'autorité présidentielle agir d'une 
manière si différente, et se ruer avec une violence si 
inattendue sur les hommes et sur les institutions, ils 
auraient dû comprendre qu'encore bien qu'on eût l'air 
de jeter le gant à l'anarchie, il s'agissait, en réalité^ 
de tout autre chose que de combattre les anarchistes ; 
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que l'objet véritable de cette odieuse levée de bou- 
cliers était de prendre militairement possession du 
pays, de le soumettre, de l'assujettir par la force des 
armes. 

Telle a été, en effet, la conduite de nos derniers 
conquérants, tout en affichant la prétention de nous 
défendre, qu'on se demande si des pouvoirs étrangers, 
sous la domination desquels nous aurions eu le malheur 
de tomber, nous eussent traités, avec si peu de remords, 
d'une façon si insultante ! Véritablement on est réduit 
à en douter. L'autocratie russe, victorieuse, par 
impossible, de la France, et pouvant momentanément 
lui faire la loi, eût, j'en suis convaincu, montré pour 
elle plus de courtoisie, et respecté davantage la liberté 
et la dignité des vaincus. Aucune ancienne grande 
puissance de l'Europe, même dans le nombre des moins 
libérales , n'eut conçu, dans une pareille situation, 
l'idée de nous imposer un régime comparable à celui 
que nous avons dû subir ; de tels procédés, qui eussent 
répugné, sinon à la générosité de leurs sentiments, du 
moins à la modération de leurs habitudes, ne pou- 
vaient agréer qu'à des natures vulgaires, à des révolu- 
tionnaires accoutumés à ne rien respecter; et c'est 
justement parce que le 2 Décembre a mis le pouvoir 
dans les mains d'aventuriers sans scrupules et sans 
pudeur, que les classes instruites et polies de la société 
française ont eu l'affreux déboire de voir reparaître 
sur le sol français les institutions et les pratiques 
ignominieuses du despotisme impérial. 

11 est d'autant plus étrange qu'on ait paru, dans un 
certain public, accueillir le 2 Décembre avec faveur 
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qu'il a ^té^ à vrai dire, sous bien des rapports^ iitcom- 
parablemeni plus digne de réprobation que le 24 Fé- 
vrier. Que l'on rapproche Tunede l'autre cesdeux usur- 
pations ; que Ton compare les mobiles .; les procédés, 
les résultats : en les tenant Routes deux pour détesta* 
blés, on sera forcé de convenir que celle qui est sortie 
de l'atleniat du 2 Décembre est une personnifîcatioii 
de l'esprit révolutionnaire infiniment plus immorale 
que l'établissement provisoire né de lexilreprise de 
Février. S'il y a dans le crime de Février plus d'exal- 
tation révolutionnaire^ l'atteniat du 2 Décembre est 
déterminé par des motifs plus bas^ment intéressés. 
Il nes'agitpas exclusivement^ pour les révolutionnaires 
de Février^ comme pour ceux de Décembre, d'asservir 
la France dans un intérêt de lucre et d'âpre ambition; 
de mettre, pour réparer des fortunes délabrées, leur 
domination à la place des literies publiques. Les pro- 
cédés des hommes de Février sont d'ailleurs moins 
odieux ; ils n'ont pas, comme ceux des conspirateurs 
de Décembre, le caractère du guet-apens; les auteurs 
du bouleversement de Février ne préparent pas le 
succès de leur entreprise par œtte longue série de 
ruses machiavéliques qui ont laissé si loin derrière 
elles le fameux tour de main de M. Ledru-Rollin. 
La révolution de Février n'est pas non plus^ la 
chose est manifeste, outrageante au même degré que 
celle de Décembre pour les pouvoirs auxquels elle 
s'attaque : elle ne traite pas la représentation natio- 
nale aussi grossièrement; elle ne met pas en état d'ar- 
restation deux cents de ses membres les plus hono- 
rables, après les avoir fait traîner à travers la ville 
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comme une troupe de malfaiteurs, et, pour les eonduire 
en prison, elle ne les feU pas monter, de propos déli- 
béré, dans des voitures destinées au transport des 
eriminels condamnés au bagne. Il fatit prendre garde 
aussi que la révolution de 4848 ne se complique pas 
des circonstances aggravantes qui donnent à la conspi^ 
ration de Décembre un caractère si odieux: l'acte 
subversif de Février n'est pas l'œuvre du pouvoir 
comme celui de Décembre; ses auteurs ne sont 
pas les ^rdiens assermentés de Tordre publie 
et des lois; ils n'ont pas reçu l'expresse mission 
de les défendre; ils n'ont pas, à vingt reprises, juré 
solennellement de les respecter^ et tout fait, jus- 
qu'au dernier moment, pour inspirer au pouvoir 
qu'ils voulaient briser une sécurité trompeuse ; leurs 
actes, en un mot, n'ont pas, comme ceux des conspira- 
teurs de Décembre, le caractère de la trahison. Ils 
n'ont pas non plus, pour réussir dans leur attentat, 
criminellement suborné des généraux et lâchement 
abusé l'armée; ils ne lui ont pas persuadé qu'ils la 
menaient à la défense de la société, aGn de pouvoir 
l'employer plus aisément à nous asservir. Ils n'ont 
pas eu, comme les conspirateurs de Décembre, 1 infer* 
nale adresse de mettre la partie saine de la nation 
dans l'impossibilité de leur résister sous peine de s'ex** 
poser à prêter main forte à des ennemis encore plus 
redoutables. Enfin, on n'a pas vu, en Février, des 
faonunes publics, des gardiens de l'ordre, en pleine 
révolte contre les lois, élever la prétention mon- 
strueuse de juger, de condamner, de déporter comme 
coupables de rébellion ceux que les prescriptions 
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mêmes de la loi obligeaient à se lever pour la défendre. 
Considère-t-on d'ailleurs les deux entreprises dans 
leurs résultats , on est forcé de reconnaître que celle 
de Février n'a pas usé de sa victoire, tout effrayante 
qu'elle fût, aussi mal que celle de Décembre. Elle n'a 
pas eu l'impudence de s'emparer de tant de pou- 
voirs, et elle ne les a pas fait servir avec si peu de 
retenue à contenter des passions exclusivement per- 
sonnelles, à donner carrière à d'odieuses vengeances, 
à satisfaire une détestable ambition. Elle ne s'est pas 
fait du suffrage universel un moyen d'asservissement ; 
elle n'a pas réduit à l'état de vains simulacres tous 
les pouvoirs distincts de celui qui était issu directement 
de la révolution; elle n'a pas mis, de la base au sommet 
de la hiérarchie politique, toute -autori té sous la dépen- 
dance de ce pouvoir; elle n'a pas enlevé toute initia* 
tive au pays ; elle n'a pas interrompu brusquement 
par des moyens d'intimidation et de coaction le cours 
des communications publiques et troublé, dans une 
certaine mesure, celui des relalions privées; elle n'a 
pas eu l'insolente prétention de mettre ses actes au- 
dessus du blâme et de commander le silence en 
inspirant la terreur; elle a su se résigner à être con- 
tredite, et n'a pas ratreprîs d'avoir raison, par la 
contrainte, des hommes dont elle pouvait redouter 
la contradiction ; elle n a pas employé enfin , comme 
la conspiration de Décembre, la masse entière des 
pouvoirs publics à écraser ses antagonistes, à combler 
ses amis et ses coopérateurs ; et il ne lui est pas arrivé 
de se donner, par le même acte, la double satisfaction 
de ruiner, en les dépouillant, des compétiteurs redou- 
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tables et de faire servir leurs biens à démoraliser 
certaines classes de la nation dans le but d'obtenir 
leur appui. 

Une autre illusion a été de croire que le 2 Décem- 
bre allait avoir pour effet de donner, chez nous, une 
force réelle au pouvoir. Sûrement, un tel résultat, ob- 
tenu par d'autres moyens, n'eut pas été à dédaigner ; 
mais est-ce là, vraiment, le résultat qu'on peut se flat- 
ter d'avoir obtenu? Est-ce avoir forliOé le principe 
d'autorité que d'avoir brusquement substitué, par les 
moyens et pour les fins que l'on sait, un pouvoir arbi- 
traire et sans limites au pouvoir limité et réglé qui 
gouvernait la France depuis près de quarante ans? 
Il est sans contredit fort souhaitable partout, et chez 
nous plus qu'ailleurs peut-être, de voir le gouverne- 
ment en possession du degré de force dont il a besoin 
pour suffire à sa véritable fonction ; pour donner sécu- 
rité aux intérêts légitimes; pour être en mesure de 
les défendre contre les entreprises de la violence et de 
la cupidité. Mais est-il désirable aussi qu'il soit en 
mesure de commettre impunément, pour son propre 
compte, des excès de la nature de ceux que sa mis- 
sion est précisément de réprimer ? Est-ce l'avoir fortifié 
que de l'avoir investi d'une telle puissance? Faut-il 
regarder comme un point finalement établi qu'il n'y a 
parmi nous que les pouvoirs despotiques qu'on puisse 
sensément considérer comme des pouvoirs forts? 
L'Empire a-t-il duré plus que la Restauration, quoi- 
qu'il se fût militairement affranchi de tout contrôle? 
La Restauration a-t-elle duré plus que la monarchie 
de 1850, quoiqu'elle eût fait à la liberté moins de 
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i^Qcessioiis que ce dernier gouvernement? Esm» 
«nfin pour avoir trop coneédé à la liberté que la mo- 
narchie de Juillet^ bien qu'elle eût duré huit ans de 
plus que l'Empire et trois ans de plus que la Restau- 
ration, n'a pu réussir à pousser plus loin sa carrière? 
Sérieusement, est-il possible d'admettre qu'un gouver* 
nement qui avait à sa disposition, sur mille choses^ 
des pouvoirs préventifs pour ainsi dire illimités, assez 
d'attributions pour occuper deux cent cinquante mille 
fonctionnaires, un budget de plus de quinze cents 
millions, une force armée de plus de quatre cents 
mille hommes^ etc., etc., ait péri faute de moyens, ou 
faute d'avoir pu disposer de ces moyens avec une 
liberté suffisante t^ et pense-t-on qu'il aura suffi au chef 
du régime actuel^ en usurpant effrontément et en ac* 
croissant démesurément des pouvoirs déjà si étendus, 
d'en dérober l'usage à tout contrôle, pour s'en assurer 
à jamais la possession? 

Les précédents gouvernements , à coup sûr , 
avaient moins péri faute d'attributions et de res- 
sources que par l'excès même des ressources et des 
attributions dont ils disposaient. Le mal était dans 
l'ei^gération des pouvoirs arbitraires dont ils avaient 
les mains remplies et que se di^utaient, à coups 
d'émeutes et de révolutions, tant d*avidités effrénées 
et de convoitises turbulentes. Le seul tempérament 
à l'exercice d'une autorité si exagérée était dans la 
publicité qui permettait d'en dénoncer l'abus^ d'en 
faire retomber directement la responsabilité sur qui 
en portait l'abusa l'extrême, d'en poursuivre la ré- 
duction progressive par les voies légales avec Tes-* 
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f^éraiice de parveair un jour à la renfermer dans des 
lÎDiites beaiieoap plus étroites ; et le seul ^et du 
2 Décembre a été de supprimer cet unique tempe- 
ranuraL £a faisant passer, par les moyens que j'ai 
indiqués, des pouvoirs d^'à exorbitants dans des mains 
suspectes, le sueeès de cet attentat, si fort applaudi 
de quelques-uns^ a eu pour résultat de ravir au pays 
tous les moyens qu'il avait eus^ depuis quarante an&, 
d'en surveiller l'emploi ; et il a mis les possesseurs 
effrayants de cette immense accumulation de forces en 
position d'en user sans rencontrer nulle part ni ré-* 
sistance ni contradiction. Pense-t-on que ce soit là 
€e qui en aura Cait un pouvoir durable? 

Enfin une dernière aberration, et la plus triste peut* 
être, a été de se laisser persuader que le 2 Décembre 
finissait tout, quand il laissait entières entre les partis 
les questions qui les avaient jusque-là divisés, et 
quand il avait pour résultat de les placer dans une 
situation qui rendait toute bomie solution infiniment 
plus difficile. A la rigueur, tout aurait pu, dans la 
situation précédente, se terminer pacifiquement. La 
République, était un terrain neutre, sur lequel les 
partis paraissaient vouloir d'un commun accord débat- 
ire et résoudre la formidable question de savoir à qud 
ré^me le pays entendait enfin se fis^er. Cette question, 
étroitement unie à celle de la révision de la Constitu- 
tion, était toujours pendante; et, si elle ne pouvait être 
résolue qu'après de longues et vives controverses^ il 
est pourtant eertain qu'elle pouvait Tétre par ce 
moyen^ et qu'il était possible d'entourer ce grand 
débat d'assez de liberté et de sécurité pour arriver 
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régulièrement à une solution satisfaisante et conforme 
au vœu du pays. Mais aujourd'hui rien de pareil 
n'est possible, et il faut bien reconnaître qu'on ne se- 
rait pas même admis à proposer au public l'examen 
d'un pareil problème. La nation n'a pas sans doute 
aliéné sa souveraineté, qui est inaliénable; mais elle 
s'est laissé placer dans une situation qui, temporaire- 
ment du moins, ne lui permettra qu'avec des peines 
infinies de disposer d'elle-même, et de décider de ses 
destinées autrement que ne l'a fait le 2 Décembre. Si 
le chef de rétablissement despotique issu de cette der- 
nière révolution n'a pas prétendu, en termes expli- 
cites, enchaîner irrévocablement le pays au joug qu'il 
lui imposait, il est évident qu'en fait il lui a rendu 
absolument impossible tout débat public sur le chan- 
gement que ses besoins et ses vœux pourraient le plus 
impérieusement exiger ; et il a voulu qu'il ne put 
viser à changer l'ordre politique actuel que par des 
demandes isolées et détournées, adressées à voix basse 
à la servilité du Sénat. 

Il ne résulte pas de là, à la vérité, que ce régime 
soit destiné à s'éterniser. Mais, en songeant aux 
moyens réguliers d'affranchissement qu'il nous laisse, 
comment se flatter que le pays réussisse à se délivrer 
sans se laisser entraîner à l'emploi d'aucun moyen 
violent? Cela sans doute n'a pas été rendu absolument 
impossible; et quelque art qu'on ait mis à frapper 
d'une quasi-impossibilité la poursuite régulière d'un 
dessein si légitime en soi, on ne peut nier pourtant 
que le pays, quand il le voudra bien, ne puisse trou- 
ver dans l'exercice légal de sa souveraine prérogative 
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le moyen de se débarrasser pacifiquement du joug igno- 
minieux qu'il subit. Seulement, à quel titre espérer 
qu'il aura cette vertu, quand il ne l'a pas eue dans 
des circonstances où l'exercice en était incomparable- 
ment plus facile, et qu'il saura s'abstenir de recourir à 
la violence, quand il ne l'a pas su alors qu'il était non- 
seulement possible, mais si naturel de tout terminer 
par la discussion ? 

De tous les maux que le 2 Décembre a causés, le 
plus grave est peut-être d'avoir placé le pays dans 
une situation telle , qu'il lui est devenu plus difficile 
que jamais d'éviter de recourir à l'emploi de la force 
pour tenter de s'affranchir, en même temps qu'on 
a tout fait pour nous rendre plus sensible la nécessité 
de notre affranchissement ; et il est fort à craindre 
en effet que le régime établi par le 2 Décembre ne 
trouve sa fin dans un renversement nouveau. Que 
voyons-nous autre chose, au surplus, depuis plus 
d'un demi-siècle, depuis que ces mouvements sub- 
versifs ont commencé, notamment depuis que, 
par l'effet de la catastrophe de 1848, ont été remis 
en présence tous les partis qu'avaient successivement 
enfantés nos révolutions précédentes, et comment ne 
pas reconnaître que nous sommes destinés à passer, 
au travers d'une nouvelle série de déchirements, de 
la domination des uns à celle des autres? De même que 
la démagogie socialiste avait renversé par la force la 
monarchie de Juillet, de même la république modérée 
s'est violemment substituée à la démagogie socialiste; 
et l'impérialisme bonapartiste qui, avec un mélange si 
nouveau de brutalité et de rouerie grossière, a culbuté 
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la répubBqifô modérée, subira à soa loor, ta*èâ-pnribaK 
blement, ie $<^ de sa devane^ère, eu cédasit la frfaee^ 
lorsque son heure sem veaue, au gouverfiement qui 
doil lui succéder. 

Évidetnmeat^ la révcriation parcourt encore une 
fois toutes ses phases. Elle fait repasser successive- 
ment sous nos yeux, avec les modifications plus on 
moins sensibles que le temps leur a fait subir, tous 
les partis à la domination desquels elle nous a succes- 
sivement livrés. Peut^tre avions-nous besoin de les 
revoir à l'œuvre une seconde fois, pour les juger avec 
pleine connaissance de cause, et pour nous guérir de 
Tengouement bizarre que quelques-uns d'entre eux 
nous avaient rétrospeclivement inspiré. Pfous en 
sommes à la seconde ou troisième épreuve du ré^me 
bonapartiste : quand sonnera l'heure d'une nouvelle 
restauration de l'ancienne royauté ? 
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CHAPITRE I". 

a L^EMPIRE, c'est LA PMX !» — LA GUERRE D^ORIfiNT. 



L'établissement du second Empire s est accompli en 
France sous les auspices d'une devise où brille d'un 
éclat particulier la sincérité de son fondateur, et qu'il 
faut avoir sans cesse présente à l'esprit quand on veut 
être sur de bien saisir le caractère de son gouvernement 
au dehors, a L'Empire^ cest la paix! » Tel est le mot 
fameux que prononçait à Bordeaux, le 8 octobre 
J 852, le Président de la République, dans la tour- 
née électorale où il était allé préparer à grand fracas 
son avènement à l'Empire : « Par esprit de défiance, » 
observait-il, «certaines personnes disent: L'Empire^ 
cest la guerre. Moi je dis: L'Empire, cest la paix!.. 
Malheur à celui qui, le premier donnerait, en Europe 
le stgual d'une collision * etc. » 

^ Discours prononcé à Bordeaux, te 8 octobre 1852. Voir te» 
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Ce n'était pas la première fois que M. Louis Bona- 
parte sentait le besoin de rassurer contre une inquiétude 
bien naturelle le peuple troublé et démoralisé, que le 
<;oup d'État du 2 Décembre avait mis sous sa main et 
dont il allait, pour un temps, achever de se rendre 
maître. Le Moniteur, à maintes reprises, s'était éver- 
tué à bannir des esprits celle inquiétude \ L'attitude 
du pouvoir, au dire du journal oflîciel, n'avait pas 
<;essé et ne cesserait pas d'être pacifique. Le gou- 
vernement n'était occupé que de tranquilles amélio- 
rations à accomplir à l'intérieur. La sottise et la 
.malveillance seules étaient capables de lui attribuer 
la pensée de faire la guerre; et, loin d'admettre qu'on 
pût raisonnablement lui supposer un tel dessein , il 
n'avait pas cru qu'il fût possible de mieux qualifier 
Je régime qu'il allait rétablir que par ces mots : 
« L'Empire, cest la paix. » 

Cependant, ce gouvernement si pacifique était à 
peine constitué depuis un an, que déjà il se trouvait 
âux prises avec la plus redoutable peut-être des 
grandes puissances européennes, et engagé dans une 
lutte à laquelle la plupart des autres Étals étaient 
plus ou moins entraînés à prendre part. En moins 
de deux ans , celle guerre formidable avait pour ré- 
sultat d'amener, en Europe, la destruction d'un demi- 
million d'hommes, avec la dépense d'environ sept 
milliards, et d'imposer à la France, en particulier, 

Discours, messages, lettres et pi*oclamattons de Napoléon III; Paris 1861 . 
1 Voir notamment, dans le Moniteur du 18 février 1852, un article 
où le nouveau gouvernement bonapartiste est représenté comme animé 
4ies intentions les plus pacifiques. 
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le sacrifice de plus de quinze cent millions et de 
près de cent mille soldats \ 

On n'a mis, il est vrai, aucune hésitation à aSirmer 
que tout cela est arrivé sans aucune provocation de 
l'Empire, et tout à fait contre la volonté de son chef; 
que celui-ci, en se déterminant à guerroyer, comme 
il Ta fait, n'a nullement manqué à la nouvelle devise 
dont il avait su se faire une recommandation auprès 
de la nation française et de l'Europe; qu'au sein de 
la guerre la plus horriblement meurtrière, son gou- 
vernement n'a pas cessé un moment d'être le gouverne- 
ment de la paix ; qu'il a fait l'impossible pour conjurer 
la guerre; que, contraint à la faire, il l'a faite avec le 
plus grand désintéressement, sans l'ombre de préoc- 
cupation personnelle, uniquement pour la défense 
du droit, pour la protection d'un État faible, pour la 
conservation de la nationalité turque et le maintien 
de l'équilibre européen, pour la libre navigation du 
Danube et de la mer Noire, pour la protection de 
plusieurs millions de chrétiens, sujets du Sultan, pour 
cejle des provinces moldo-valaques;... et, à juger de 
l'entreprise et de ses causes par quelques résultats, 
en apparence heureux, qui sont à peu près les seuls 
qu'on ait pris quelque soin de mettre en lumière, il 
semblerait, en effet, que, dans tout cela, le nouveau 
gouvernement impérial n'ait mérité aucun blâme ; qu'il 



< Voir, dans Y Assemblée nationale du 28 avril 1856, relativement 
aax dépenses occasionnées par la guerre d'Orient^ quelques détails 
pleins d'intérêt empruntés à VIndépendance belge, et qui paraissent 
Vénus de bonne source. 

i6 



2i2 LIVRE TROISIÈME. 

n'ait fait, dans une querelle non cherchée et qu'il au- 
rait voulu pouvoir éviter, que se tenir sur la défen- 
sive, et 'qu'en réalité il né se soit laissé entraîner 
qu'à une guerre aussi juste et aussi désintéressée en 
principe qu'elle a semblé honorable et heureuse dans 
ses résultats. Telle est du moins l'interprétation deces 
grands événements que, dans Tétat où se trouve en 
France, depuis onze ans, la publicité, et en l'absence 
de tout sérieux contrôle, l'on a été jusqu'ici conduit 
à accepter. 

Cependant, tout en s'abstenant de rien désavouer 
des fins utiles et justes qu'on a pris soin d'assigner 
à la guerre, une fois qu'elle a été bien engagée, non 
plus que des effets heureux, au moins en apparence, 
qu'elle a pu produire, on ne peut guère éviter de sou- 
lever quelques questions que tôt ou taitl l'histoire 
voudra d'ailleurs éclaircir. 

Est-il vrai que, de la part des deux principales 
puissances qui ont fait la guerre à la Russie, de la 
part du gouvernement français et de la part du gouver- 
nement britannique, la guerre ait été aussi désin- 
téressée et aussi peu pi^ovoquée qu'on s'est efforcé 
de le faire croire ? 

Malgré divers indices, plus ou moins significa- 
tifs, d'où l'on pourrait induire, sans rien exagé- 
rer, que, de part ni d'autre, même dès le début, on 
ne rejetait pas aussi absolument qu'on l'a dit Tidée 
de toute espèce d'acquisition au dehors, j'accorderai 
volontiers qu'en effet on n'obéissait à aucune idée 
arrêtée et préconçue d'agrandissement de territoire, et 
que ce n'était pas là précisément l'objet poursuivi. 
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Mais n'y avait-il donc pour les deux gouverne- 
ments que cette manière d'être réellement et très- 
vivement intéressés à faire la guerre ? 

N'était-ce rien pour le gouvernement anglais que 
de trouver dans la guerre le moyen de transformer 
tout à coup en allié un voisin redoutable^ contre lequel 
on se croyait menacé d'avoir à soutenir prochainement 
quelque effroyable lutte, et qui paraissait inspirer un 
mortel effroi à une partie considérable de la nation 
anglaise? N'était-ce rien, en se faisant dé cet adver- 
saire un allié, que de pouvoir tourner ses armes 
contre une tierce puissance, objet de la répulsion 
violente du peuple anglais, et dont la prépondérance 
était devenue en Angleterre, surtout dans les classes 
les moins éclairées de la nation, un si vif objet d'ir- 
ritation et d'inquiétude? N'élait-ce rien que de sou- 
lever l'un contre l'autre les deux plus grands rivaux 
de l'empire britannique, et, en les mettant aux pri- 
ses, de pouvoir caresser l'espérance de les affaiblir 
l'un par l'autre? N'était-ce rien que de se donner par 
la guerre la possibilité de ruiner l'une des deux seules 
marines du continent dont les forces réunies pussent 
balancer la puissance des flottes anglaises, et, en 
détruisant la marine russe, de rendre celle de la 
France infiniment moins à redouter? N'était-ce rien 
que de pouvoir, par la guerre, faire servir les forces 
françaises à ouvrir dans le Levant et dans le centre 
de TEurope de nouvelles voies commerciales, jus- 
que-là plus ou moins fermées , et à donner aux opé- 
rations du commerce britannique dans ces contrées 
une activité et une extension considérables? Enfin, et 
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pour lenir compte^ eoinme il convient, de Tinlérét 
qui a peuUélre été le plus décisif^ n'était-ce 
rien, en particulier, pour le membre du cabinet 
anglais qui a poussé le plus vivement et le plus 
efficacement à la guerre , pour l'ennemi acri- 
monieux et acharné de la maison de Bourbon, pour 
l'illustre complice de M. Louis Bonaparte, pour 
rhomme qui l'avait si ulilement patroné, qui s'était 
oublié, pour le servir, jusqu'à commettre le gou- 
vernement de son pays au point de se faire littéra- 
lement chasser du ministère^; n'était-ce rien pour 
ce ministre, qui devait si bien réussir à populariser 
ta guerre chez nos voisins, que de trouver dans la 
guerre le plus sûr moyen d'atteindre la fin principale 
qu'il poursuivait , c'est-à-dire le plus sûr moyen de 
consommer en France la ruine de la monarchie et de 
la liberté, le plus sûr moyen d'y restaurer l'Empire 
et le despotisme, et, en y consolidant par la guerre 
l'usurpation et la fortune du prince de son choix, en 
y aidant ce personnage heureux à se soumettre de 
plus en plus la nation qu'il avait subjuguée, de mettre 
plus ou itioins, par ses mains, les forces de la France 
à la disposition du gouvernement anglais? 

Ainsi, encore bien que, contrairement à ses habî- 
tiides, et, sans doute, à son grand désappointement, le 
gouvernement anglais n'ait tiré de cette guerre aucun 
agrandissement de territoire , aucune possession nou- 
velle, aucune acquisition en Orient, aucune ile, 
aucun port, aucun point stratégique, rien, en un 
mot, qui lui permît de se créer une position militaire 

^ Voir, à la page i23, la note 4. 
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prépondérante dans les mers du Levant et d'aj[out(Br 
encore à la suprématie maritime que l'Angleterre 
exerce dans le monde, il s'en faut, ce me semble, 
que les sentiments qui Font poussé à se jeter dans 
cette entreprise aient élé désintéressés. Cela ressort 
assez clairement des remarques qui viennent d'être 
faîtes, sans parler de celles que j'aurai occasion d'y 
ajouter plus tard. 

Quant au chef du Gouvernement français, les con- 
sidérations personnelles et très-âprement intéressées 
qui, en dehors de toute idée de conquête, lui ont mis 
les armes à la main, sont d'une plus grande évidence 
encore. On peut dire que la guerre élait pour lui de 
la nécessité la plus impérieusement pressante, parmi 
les difficultés qu'avait fait naître pour lui, à l'inté- 
rieur, le succès même de son usurpation. S'il n'en 
avait pas besoin pour s'emparer de pays nouveaux, 
il en avait besoin pour affermir la grande acqui- 
sition qu'il avait faite le 2 Décembre. Ce n'était 
aucune province turque que le nouvel empereur des 
Français élait pressé d'aller conquérir en Orient : 
c'était la France; la France dont il s'était emparé 
beaucoup trop facilement pour qu il put se flatter de 
la tenir en son pouvoir d'une manière bien solide. 
Il comprenait fort bien que quelques centaines de 
meurtres odieux, exécutés, sans ombre do provo- 
cation, le long des boulevards de Paris, sur une popu- 
lation sans défense, n'avaient pu suffire pour lui 
assurer d'une manière durable la possession du pays. 
Il ne lui fallait, pour cela, rien moins que la guerre, 
une grande guerre, qui lui donnât, au moins par les 
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apparences, une cause juste el considérable à sou- 
tenir, et qui lui permit d'intéresser le monde à sa 
querelle. Il en avait besoin, abstraction faite de 
toute idée de conquête et dans lintérét seul de son 
usurpation, pour l'avantage qu'il pouvait tirer de 
grands armements, de grandes alliances, de grandes 
victoires. Il en avait besoin pour pouvoir venir peser 
sur nous de tout l'ascendant qu'il aurait acquis au 
dehors par des campagnes heureuses. Il en avait 
besoin pour pouvoir dominer de plus en plus la 
France par la terreur de ses armes, sans être obligé 
de les tourner directement contre elle, et en essayant 
encore une fois de la distraire de la servitude par 
ce qu'on est convenu d'appeler la gloire. Il en avait 
besoin surtout pour s'emparer complètement du prin- 
cipal instrument de sa domination, de l'armée ; de 
cette armée que d'autres avaient créée, aguerrie, 
disciplinée, dotée de ses corps les plus originaux 
et les plus énergiques; et il sentait bien qu'il ne pou- 
vait se l'approprier véritablement qu'en lui offrant 
l'occasion de faire éclater son courage et sa constance, 
et en lui décernant des récompenses proportionnées 
à la grandeur des efforts quelle aurait accomplis. 
Il n'y avait pas à se creuser l'esprit bien longtemps, 
ni à pâlri sur les théories de Machiavel, pour décou- 
vrir que la guerre seule pouvait donner satisfaction 
à ces besoins :, qu'elle était une nécessité manifeste de 
la situation violente où le chef du nouveau régime 
s'était placé; et il faudrait des preuves plus claires que 
la lumière du jour pour faire croire à des hommes de 
bon sens que, dans cette situation et quand on 
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avait un tel intérêt à désirer que quelque grave 
conflit européen pût naître, on ne l'a ni préparée, 
ni provoquée, et qu'on a sérieusement fait pour l'é- 
viter tout ce qu'il était possible de faire. Au surplus, 
laissons parler les faits, et voyons quels éclaircisse- 
ments ils donnent à qui prendla peinedeles interroger. 
C'est la question des Lieux-Saints, une question, 
je ne dirai pas sans intérêt, mais à laquelle on n'at- 
tachait en France que l'intérêt le plus médiocre, et 
qu'on a laissée de côxé sitôt que la querelle qu'on 
en voulait faire sortir a été suffisamment engagée, 
c'est la question des Lieux-Saints, dis-je, qui est 
devenue la première occasion de la guerre*. Ces lieux, 
consacrés par les souvenirs de la vie et de la mort 
du Sauveur des hommes, que d'anciens traités avec 
la Porte, conflrmés maintes fois et jamais révoqués, 
avaient placés de la manière la plus explicite sous 
la protection de la France, avaient graduellement 
cchappé, en partie avant la Révolution de 1789 mais 
surtout depuis le commencement de ce siècle, à notre 
protectorat. Tandis que nos dédains philosophiques 
nous avaient fait négliger presque entièrement les pri- 
vilèges dont nous avions joui si longtemps en Terre- 
Sainte, les chrétiens du schisme grec, qui se trou- 
vaient dans le pays en beaucoup plus grand nombre 
que les catholiques latins, placés sous notre protection 

^ n y a bien des preavcs du peu d'importance qu'on attachait, en 
effet, à cette question ; mais il en est une qui est particulièrement 
irrécusable et qui dispense d'en alléguer d'autres : c'est que, dans les 
négociations pour la paix qui ont suivi la guerre dont elle avait été le 
premier prétexte, il n'a pas été dit un seul mot des Lieux- Saints. 
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par ruse, par corruption, par violence, s'étaient peu 
à peu emparés d^s droits que notre indifférence y 
laissait périr, et Tune des grandes puissances de l'Eu- 
rope, la Russie, que la similitude de religion et ses 
vues ambitieuses sur l'Orient intéressaient à protéger 
les entreprises des Grecs, avait réussi, par des négo- 
ciations et par toute une suite d'arrangements , à con- 
sacrer l'usurpation de ses coreligionnaires. Nos droits 
restaient entiers dans les traités, mais l'usurpation 
grecque qui les avait remplacés était, à beaucoup d'é- 
gards, un fait accompli, à peu près accepté par nous ; 
et, quoique la dignité de notre pays eût bien quelque 
chose à souffrir de la position embarrassée de nos 
agents en Terre-Sainte, on n'en paraissait en France 
que très-faiblement ému. 

Notre indifférence était entière encore lorsque en 
1850, à la diligence et sur les vives sollicitations d'un 
de nos agents consulaires qui avait la dignité de ne pas 
trouver supportable sa situation à Jérusalem, une 
demande de rappel à l'exécution des traités fut adres- 
sée à la Porte. La demande, soutenue avec une cer- 
taine vivacité à Gonstantinople, ne le fut que très- 
mollement à Paris. Tandis qu'auprès du Divan notre 
1 eprésetitant faisait insistance, le Ministre des affaires 
étrangères tranquillisait à Paris les envoyés de la 
Russie et de la Porte, leur disant qu'on n'attachait pas 
à la question une importance capitale, qu'on ne se que- 
rellerait pas pour si peu \ et tenait un tel langage que 
leCzar, par une lettre autographe, croyait pouvoir 

^ Voir VAnnuaire <Us Deitx-Mondes de 1851-1852, p. 714. 
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éerire au Sultan de laisser les choses dans un état de 
repos qui leur convenait également à tous deux, de 
ne pas faire à la France des concessions qu'en réalité 
elle ne réclamait pas, et qu'on arrivait à la fin de 
1851 sans que l'affaire engagée depuis près de deux 
ans eût pour ainsi dire fait un pas \ 

Tout à coup, et le 2 Décembre à peine accompli, 
le Gouvernement français change à cet égard de dis- 
position et d'attitude. Ce qui ne lui avait inspiré jus- 
que-là qu'un intérêt si faible, devient soudainement 
pour lui l'objet de l'intérêt le plus pressant; ce qui 
était resté des années dans un état permanent d'in- 
décision doit recevoir une solution immédiate. Je ne 
cherche point ce qui pousse ainsi l'auteur du coup 
d'État et entraine sa volonté d'une façon en appa- 
rence si violente ; s'il vise, comme il en fait répandre 
le bruit, à devenir le prolecteur des Lieux-Saints; 
s'il pense à se concilier par là les bonnes grâces du 
clergé, dont il paraît décidé à faire un des instru- 
ments de sa puissance ; ou bien si c'est là une de ces 
manifestations par lesquelles, à peine maître au 
dedans, il manifeste son désir d'en imposer au dehors 
et cherche à se mettre en scène devant 1 Europe. Tou- 
jours est'^il qu'il n'admet pas que la solution de raÏÏaire 
des Lieux*Saints puisse se faire attendre davantage. 
Il devient à la fois plus explicite, plus exigeant et plus 
impatient* Il réclame la possession exclusive de huit 
sanctuaires, plus que ne nous en attribuait la lettre 
des traités, et quand le fait matériel d'une occupa- 

1 Voir VAnnmire des Dêux-Mondes, année 1851-1853, p. 715. 
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tion prolongée sans inlerruption depuis un temps 
immémorial avait rendu commune aux Grecs et 
âux Latins la jouissance de plusieurs de ces sanc* 
luaires. Il parle assez haut pour que le Divan 
-se croie dispensé de tenir compte des observations de 
la Russie^ et, en moins de deux mois, cette affaire, 
>qui traînait depuis deux ans, reçoit non-seulement 
une solution complète, mais encore une solution con^ 
forme à toutes ses demandes ^ 

On conçoit aisément ce que dut inspirer d'irritation 
il l'empereur de Russie, surtout après le langage que 
le Gouvernement français avait d'abord tenu et le peu 
^l'intérêt qu'il avait paru prendre à la question, une 
décision pareille^ qui venait changer brusquement, 
sans sa participation , un état de choses existant 
il Jérusalem depuis soixante ans, et qu'avait con- 
sacré toute une suite d'engagements pris envers 
lui par la Porte Ottomane. Il ne doute pas que, 
pour obtenir une décision si imprévue, le gouver- 
nement né parmi nous du coup d'État du 2 Dé- 
cembre n'ait abusé de son ascendant sur le Di- 
van, et il a grand soin, à son tour, de ne pas épar- 
gner au gouvernement turc la rudesse de ses remon- 
trances. On doit supposer même que ses admonesta- 
tions durent être bien inquiétantes, puisque le Grand- 
Vizir, qui avait signé la concession faite à la France, 
fut ohlij^é de quitter immédiatement ses hautes fonc- 

* <c L'acte du 2 Décembre, dit Y Annuaire des Deux-Mondes, en nous 
^lonnant une plus libre action à Constantinople et en encourageant le 
Divan à négliger les observations de la Russie , a précipité le dénoû- 
ment. » Voir Y Annuaire, année 1851-1852, p, 108, 714 et 7^5. 
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lions pour descendre à celles de président du conseil 
d'Étal % et puis que la décision prise en notre faveur, 
rédigée par écrit, officiellement notifiée, consacrée 
par des ordres d'exécution adressés au Pacha de Jéru- 
salem et par la nomination d'un commissaire chargé 
d'aller remettre aux Latins les sanctuaires qui venaient 
de leur élre garantis, puisque celle décision, dîs-je, 
rendue par iine note datée du mois de Février 1852, 
dut être révoquée, dès le mois de mars suivant, par un 
hatti-chérilT qui déclarait non fondées en droit les pré- 
tentions que nous avions élevées , et , non-seulenàent 
rétablissait aux Lieux-Saints les choses dans l'an- 
cien état, mais rendait commun aux Grecs l'usage 
d'une coupole, celle de l'Ascension, dont les Latins 
avaient eu jusque-là la possession exclusive * ? 

L'affeire, pour nous, était donc à recommencer ; et 
c'était au nouveau gouvernement de la France, qui 
avait le premier donné l'exempie de ces procédés pé- 
remptoires dans ses relations avec Je gouvernement 
ottoman, avenir, pour la seconde fois, peser sur lui et 
lui faire sentir de nouveau sa prépotence. Non-seu- 
lement il voulut que son ministre à Gonslantinople, 
en ce moment en congé à Paris, se hâtât de retourner 
à son poste et d'aller demander des explications, 
mais il conçut le dessein de donner un cafaclère tout • 
particulier de solennité et de hardiesse à cette démar- 
che. Le ministre, cette fois, devait se rendre auprès 
de la Porte en qualité d'ambassadeur; et, quoique le 

* Annuaire des Deux-Mondes, année 18Sl-i852, p. 715. 

2 Cet acle est rapporté dans rin/itiatVc de 18o2- 1853, p. 618et619. 
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Iraîlé de 4841 défendît expressément l'entrée dés 
Dardanelles à la marine militaire des grandes puis- 
sances, il devait arriver sur un vaisseau de guerre. 
On voulut bien, il est vrai, tempérer un peu l'éclat 
de cette infraction au traité du 13 juillet en faisant 
partir l'ambassadeur sur le vaisseau mixte le Charle^ 
magne^ qu'on avait imaginé, fort singulièrement, de 
proposer comme un intéressant objet d'étude à la cu- 
riosité du ministre de la marine ottomane, et que le 
ministre avait bien voulu d'abord consentir à rece- 
voir *. Mais, bien que le gouvernement de la Porte se 
fût ensuite ravisé et ne voulût plus consentir à ad- 
mettre dans les eaux de rHelIesponl le vaisseau dont 
on lui annonçait la visite, le Gouvernement fran- 
çais insista, tenant le refus pour impossible et décla- 
rant au Divan que, s'il persistait dans sa résistance, 
on tiendrait son obstination pour un manque d'é- 
gards qui obligerait d'agir en conséquence. On 
parvint ainsi à forcer la main aux minisires otto- 
mans, à leur arracher le fîrman dont on avait besoin 
pour entrer dans le Bosphore , et bientôt, en dépit 
des dispositions formelles du traité, le Charlemagne 
arrivait devant Constantinople à pleine vapeur, paré, 
gréé, orné de ses pavillons et de ses flammes, et an- 
nonçait, en faisant feu de tous ses canons, l'arrivée 
de l'ambassadeur qui venait, au nom de la France, 
demander des explications à la Porte *. 

• Voir le Journal des Débats da 7 août 1852. 

2 Voir, sur toute cette affaire du Charlemagne, le récit contenu dans 
VAnnuaire des Deux-Mondes de 1851-1852, p. 715 et 716. VAnnuaire 
de Tannée suivante contient un récit de la même affaire, mais infini- 
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G'esl par ces éclatants préliminaires que débutait 
la nouvelle demande du Gouvernement français^ et 
quoiqu'il fut difficile de la soutenir longtemps sur 
un ton si élevé, elle fut poursuivie avec hauteur et 
avec persistance. Elle resta quelque temps sans suc- 
cès : la situation du gouvernement turc offrait des 
difficultés qui tenaient a l'embarras de concilier des 
décisions absolument contraires, les concessions 
faites à la France le 8 février 18S2 et le Qrman par 
lequel le czar avait obtenu, le mois suivant, que ces 
concessions fussent révoquées. On crut un moment, 
au mois de novembre , l'affaire terminée selon 
les vues du Gouvernement français, et la Porte, en 
effet, donna l'ordre d'exécuter l'arrangement conclu 
avec la France; mais l'Empereur de Russie fit en- 
joindre au Patriarche grec de quitter Jérusalem dès 
qu'il serait apporté le moindre changement à l'état de 
choses existant ^ ; et, bien que la dernière décision 
rendue l'eût été en faveur de la France, Tannée finit 
sans qu'il y eut rien de terminé. 

La manière dont le Gouvernement français enga- 
geait et soutenait ses réclamations auprès de la Porte 
n'était pas, on le conçoit, de nature à faire respecter 
beaucoup des autres puissances le faible gouverne- 
ment qui subissait ses exigences, et l'on eut bientôt 
l'occasion de s'en apercevoir, quand on vit l'Autriche 

ment moins net que le premier. Je ne sais si les rédacteurs de TAn- 
nuairese seront repentis d'avoir cédé à leurs premières inspirations, qui 
étaient les bonnes ; mais il est certain qu'ils ont parlé en 1852-1853 
beaucoup moins clairement qu*ils n'avaient fait Tannée précédente. 
1 Voir le Journal des Débats du 20 novembre 1852. 
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lui faire violence à son tour, à l'occasion de la guerre 
que les Turcs venaient d'entreprendre contre le Mon- 
ténégro. 

Les Monténégrins, slaves d'origine, autrefois 
vassaux de la Porte, mais qui refusaient depuis long- 
temps de se soumettre au tribut, comme à tout signe 
de vassalité, venaient de faire une révolution qui 
devait achever de les rendre indépendants. Ils s'é- 
taient portés au-devant des troupes ottomanes, 
de peur qu'elles ne vinssent les chercher -dans 
leurs montagnes, et leur avaient enlevé une forteresse 
située à l'entrée du lac de Scutari. Les Turcs, ainsi 
attaqués, avaient marché à leur rencontre, soit pour 
les repousser, soit peut-être avec le dessein de les 
ranger de nouveau sotis leur domination, et ils avaient 
emporté sur eux quelques avantages, lorsque l'Au- 
triche, qui pensait avoir contre la Turquie de nom- 
breux griefs, surtout depuis que la Porte avait refusé 
d'expulser du territoire ottoman les Hongrois qui s'y 
étaient réfugiés, crut l'occasion favorable pour obte- 
nir les satisfactions qu'elle se prétendait en droit 
d'exiger. Sous prétexte de se précaulionner contre la 
possibilité de quelque violation de territoire, le gou- 
vernemenl autrichien fait avancer des troupes vers la 
fronlière turque, et, tandis qu'il prend ainsi une atti- 
tude menaçante, il dépêche au Divan, sans le moindre 
avis piéalaljle, un personnage diplomatique, le comte 
de Lcîiiîngcn, qui, à peine arrivé, expose les plaintes 
nombreuses dont il veut avoir immédiatement satisfac- 
tion, et dont j'évite l'énumération pour abréger. C'est 
le 30 janvier 1853 qu'était arrivé à Constantinople cet 
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ambassadeur. Il remet son exposé le 3 février et n'ac- 
corde au Divan que jusqu'au 8 du même mois pour 
répondre. La Porte, heureusement pour ellp , tfavait 
pas ici , comme dans le démêlé entre la France et 
la Russie, à faire droit à des prétentions contradic- 
toires : elle n'est en présence , cette fois , que- 
d'une seule puissance. Cependant, et quelque dispo- 
sée qu'elle soit à admettre ce qu'il peut y avoir de 
fondé dans les réclamations qu'on lui adresse , sa ré- 
ponse n'est pas prête le 8 février, et elle demande un 
peu de répit. L'envoyé autrichien consent à lui accor- 
der quelques moments encore , mais deux jours seu- 
lement ; et le 40, en effet, le gouvernement turc en- 
voie sa réponse qui est conçue en termes simples, 
conciliants , parfaitement clairs, surabondamment^ 
explicites et tels qu'il semble impossible de ne pas y 
reconnaître le désir qu'il a de ne se donner aucua 
tort envers l'Autriche. Cette réponse ne satisfait pas, 
cependant, l'envoyé de cette puissance ^ et, dès le^ 
lendemain, M. l'ambassadeur y substitue, sans façon, 
une note de sa main qui tranche les difficultés, dont 
îl exige l'acceptation avant trois jours, sous peine de 
rupture, et que la Porte en effet est obligée d'acceptier 
presque entière dans ce délai. 

Voilà comment, après l'exemple que lui a donné 
la France, l'Autriche, à son tour, traite la Porte, et 
avec quelle hauteur brutale elle parvient à obtenir^ 
pour ainsi dire immédiatement, qu'il soit fait droit 
à ses réclamations. 

Mais la contagion de ces dangereuses violences ne 
devait pas s'arrêter là. Puisque la France et TAu- 
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triche en usaient ainsi avec la Porte, on devait bien 
penser que la Russie • qui pouvait se croire plus au- 
torisée qu'elles à le prendre de haut avec le gouver- 
nement ottoman, ne voudrait pas rester en arrière de 
ces puissances, et qu'à son tour, elle viendrait, elle 
aussi, faire sa manifestation auprès du Divan, en 
renchérissant encore sur l'appareil menaçant qu'a- 
vaient déployé le gouvernement autrichien et le Gou- 
vernement français. 

A peine le comte de Leiningen avait-il quitté 
Constantinople que déjà on y annonçait comme 
prochaine l'arrivée d'une ambassade russe qui devait 
avoir un caractère tout à fait extraordinaire de hau- 
taine solennité. Bientôt la nouvelle se confirme, et 
elle est rendue plus inquiétante encore par l'avis plus 
ou moins fondé de préparatifs militaires qui doivent 
précéder et accompagner cette mission. Elle a lieu 
en effet au bout de quelques semaines. Le per- 
sonnage à qui elle est confiée, le prince Menschikoff, 
ministre de la marine russe, s'annonce à Constanti- 
nople, d'après les récits des journaux du temps, en 
allant d'abord à Sébastopol passer la revue de la flotte, 
celle d'une armée de débarquement de trente mille 
hommes, et la presse occidentale a soin de dire qu'il 
donne assez d'éclat à cette démarche pour que la nou- 
velle en arrive promptement au sein du Divan et y 
porte l'émotion la plus vive. Deux généraux et 
deux amiraux accompagnent le nouvel ambassa- 
deur. Il est monté sur le vapeur de guerre le 
Foudroyant. Tous les employés de la légation russe, 
instruits d'avance de son arrivée, se portent à sa 
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rencontre, et, en mettant pied à terre à Topkhané, il 
trouve, organisé par leurs soins, un cortège de six à 
huit mille hommes, sujets russes, protégés de la Rus- 
sie ou ses coreligionnaires, qui le conduisent en grande 
pompe à son hôtel. Dès le surlendemain de son ar- 
rivée, il se repd à la Porte pour faire sa visite au 
Grand Vizir; mais, contrairement à tous les usages, 
il ne porte pas Tuniforme de son grade ; il est en sim- 
ple habit de ville (en paletot et la canne à la main, 
disent même quelques relations) ; et lorsque, recon- 
duit par le Grand Vizir, il est invité, conformément 
aux traditions de la diplomatie ottomane, à aller faire 
une visite au ministre des affaires étrangères, il ré- 
pond à voix haute et avec l'accent du dédain, qu'il ne 
verra pas un ministre à qui son gouvernement a à 
reprocher phisieurs manques de foi ; si bien que ce 
ministre,, ne voulant pas rendre plus difficiles, par sa 
présence au sein du Divan, les relations de son gou- 
vernement avec l'envoyé du Czar, prend le parti de se 
retirer et de laisser sa place à un successeur. Si bles- 
sante que soit l'attitude de l'ambassadeur russe, ajou- 
tent les récits publiés par les journaux officiels en 
France, ses prétentions sont encore plus alarmantes. 
Dès les premiers moments, il veut traiter uniquement 
avec la Porte, et à l'exclusion du Gouvernement fran- 
çais, l'affaire des Lieux-Saints. Cette affaire d'ailleurs 
n'est pas la seule sur laquelle il ait des griefs à élever. 
Il a à faire d'autres demandes, sur lesquelles il ne s'ex- 
plique, dit-on, qu'à demi, et qu'il aggrave infiniment 
par le mystère dont il les enveloppe et par l'hésitation 
et la lenteur qu'il met à les formuler. 

17 
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A la rigueur pourtant, et en la réduisant à son 
objet véritable apprécié de sang-froid , la mission 
russe, on le verra de reste, n'olÎTrait rien de plus graye^ 
ni peut-être d'aussi grave que celles qui l'avaient pré- 
cédée et provoquée ; mais, à moins de tenir pour fon- 
cièrement inexacts les récits dont je viens de repro- 
duire les principaux points, on ne peut nier que, parles 
préparatifs qui l'avaient annoncée, par la manière dont 
s'était présenté l'ambassadeur moscovite, par l'impo- 
sant appareil dont il s'était entouré, par la hauteur bles- 
sante qu'il avait affectée, par les demandes enfin sur les- 
quelles il mettait tant d'hésitation à s'expliquer, plus 
encore que par celles qu'il avait formulées de prime 
abord, cette mission n'offrît, au premier aspect, quel- 
que chose de particulièrement inquiétant; et l'on con- 
çoit qu'en l'isolant des faits qui l'avaient précédée et 
de toutes les circonstances qui étaient de nature à en 
faire apprécier sainement le caractère, il devait être 
assez facile à la presse officielle etofBcieuse en France 
d'en faire, pour l'Europe, un objet de surprise et d'effroi. 

Le Gouvernement français d'ailleurs, il est essentiel 
d'en faire d'avance l'observation, n'avait rien négligé 
pour qu'elle fût jugée de la sorte ; et, tout en faisant 
ce qu'il fallait pour la provoquer, il avait, autant qu'il 
l'avait pu, évité qu'elle ne parut se rattacher à ses pro- 
pres actes ; il avait détourné soigneusement l'atten- 
tion de ce que ses démarches offraient d'irritant; il 
avait atténué autant que possible le caractère mena- 
çant de toute la partie la plus provoquante de sa 
conduite ; il avait tout à coup, au moment où la Russie 
allait s'engager dans la grave manifestation du 28 
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février 1855 , réduit ses prétentions relativement 
à l'affaire des Lieux-Saints, dans laquelle il s'était 
montré, quelque temps auparavant, si impatient et 
si inflexible; il avait tenu, à ce sujet, un langage de 
la modération la plus étudiée^ ; et, finalement, il avait 
manœuvré d'une manière assez habile pour qu'au mo- 
ment où la manifestation russe a eu lieu, elle fit un 
véritable esclandre, pour qu'elle éclatât au milieu de 
l'Europe comme un fait isolé, comme une agression 
toute spontanée de la Russie , à laquelle ne l'avait 
incitée aucune provocation extérieure, et qui devait 
lui faire supposer les desseins les plus alarmants. 

En réalité cependant, cette manifestation n'était, de 
la part de la RuSvSie, qu'une imitation des démonstra- 
tions de la France et de l'Autriche, une sorte de 
i:evanche, une manière de reconquérir auprès du 
Divan l'ascendant qu'elle croyait avoir perdu par 
l'effet de ces démonstrations , et d'avoir raison , à son 
tour, par la menace et l'intimidation, de ce pou- 
voir en décadence qui se trouvait soumis à tant 
de volontés impérieuses et d'exigences quelquefois 
absolument opposées. Sans doute la Russie n'ignorait 
pas ce qu'avaient de dangereux pour le gouvernement 
ottoman ces luttes d'influence au sein de ses conseils ; 
elle sentait fort bien que la guerre pouvait en sortir, 
et l'on ne peut disconvenir qu'elle ne parût même 

* Voir, à cet égard, dans le recueil des documents français relatifs 
aux affaires d^Orient (Moniteur du 8 février 1854 et des jours suivants), 
les lettres que M. Drouyn de Lhuys écrivait, le 15 janvier 1855, à 
M. de Castelba^c, à Saint-Pétersbourg, et, le 21 février suivant, à 
M. Walewski, à Londres. 
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eu accepter l'éventualîré, bien que, dans son propre 
intérêt, elle eùl dû se préoccuper vivement des consé- 
quences qui pouvaient en être la suite. Mais ce 
n'était pas elle, assurément, qui avait pris l'initia- 
tive des actes qui pouvaient l'amener , ni qui l'appe- 
lait avec le plus de violence. Ceci sera, jepense, sura- 
bondamment démontré plus tard. Je me borne à dire, 
pour le moment, que le véritable instigateur de la 
guerre qui se préparait avait isolé si habilement des 
faits qui l'avaient précédée et provoquée la démarche 
que la Russie venait de faire, que, dès les premiers 
instants, on a pu croire qu'elle agissait d'elle-même, 
emportée par un violent mouvement d'ambition, et 
que son entreprise n'allait pas à moins qu'à renverser 
le Sultan et à s'emparer de son empire. 

Aussi, à la première nouvelle de l'arrivée de l'am- 
bassade ru$6e à sa destination, le 19 mars 18S3 et 
les jours suivants, on se met, de Paris, à sonner 
l'alarme au sein des légations françaises, à Saint- 
Pétersbourg, à Constantinople, à Londres \ On n'hé- 
site pas à affirmer que la démarche russe implique 
la pensée de la guerre, qu'elle autorise toutes les 
appréhensions, qu'elle rend toutes les précautions 
légitimes et nécessaires. On se hâte, en conséquence, 
d'envoyer dans les mers de la Grèce la flotte de la 

^ Voir, dans le recueil des documents français relatifs aux affaires 
d*Orient {Moniteur du 8* février i854), les lettres adressées par 
M. Drouyii de Lhuys àM. Walewski, ambassadeur à Londres, le 19 et le 
23 mars i8S5, à M. de Castelbajac, ambassadeur à Saint-Pétersbourg, 
le Si mars 1853, k M. de La Cour, ambassadeur à Constantinople, le 
22 mars 1833. 
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Méditerranée. On recommande à l'ambassadeur fran- 
çais auprès du Divan de se metlre en communica- 
tion avec lamiral qui la commande. On se livre en 
même temps à toutes les suppositions sur ce que la 
Russie veut entreprendre. On va jusqu'à regarder 
comme possible qu'elle tente de forcer l'entrée du 
Bosphore, et l'on donne à l'ambassade des ordres dont 
la gravité est proportionnée à celle des conjectures que 
l'on forme, sans la moindre hésitation , pour le besoin 
de la cause \ Cependant on ne sait absolument rien en- 
core de ce que la Russie se propose de faire ; et il est si 
vrai qu'on n'en sait rien, que vingt jours après, le 12 
avril, on écrit à Vienne, à M. de Bourqueney : « Les 
derniers rapports arrivés de Constanlinople ne jettent 
pa9 une grande lumière sur la situation ; il faut atten- 
dre, pour pénétrer le véritable but de la mission de 
M. le prince Menschikoff , que MM. de La Cour, de 
Bruck et lord Slratford aient pris possession de leurs 
postes *. » Et néanmoins on continue à supposer que 
le gouvernement russe en veut à l'existence de la Tur- 
quie. On affecte, à ce sujet, des appréhensions de plus 
en plus vives. On avait déjà sollicité l'alliance du 
gouvernement anglais ; on appelle au secours l'Autri- 
che et la Prusse ; on leur demande de ne pas laisser le 
gouvernement russe disposer seul des destinées de la 
Turquie. On pousse ainsi le Czar, de la manière la 
plus violente, à faire ce dont on a l'air de vouloir 
le détourner, et il semble en effet bien difficile qu'à 

^ Lettre à M. de La Cour, du 22 mars. 

* Voir, dans la correspondance relative aux affaires d'Orient (Jtfoiw- 
tgur du 9 février 1854), la lettre publiée sous le n*' 7. 
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force de Taccuser de vouloir la guerre, on ne finisse 
pas par réussir à Ty entraîner. 

La chose devait paraître d'autant plus à craindre, 
que l'empire ottoman semblait être tombé dans un 
état d'énervement et de prostration extrêmes; qu'il 
obéissait en quelque sorte à toutes les impulsions; 
qu'il se laissait entraîner, par des volontés opposées, 
aux déterminations les plus contradictoires ; qu'en le 
voyant affaibli à ce point, la puissance russe pouvait 
naturellement être assez tentée de donner cours aux 
anciennes vues qu'on lui supposait sur l'Orient ; que 
le temps d'ailleurs paraissait propice aux entreprises 
immorales ; qu'on semblait d'autant plus disposé à les 
excuser, qu'elles se signalaient davantage par la har- 
diesse et par l'excès, et qu'après ce que l'esprit 
d'usurpation révolutionnaire venait de risquer impu- 
nément et avec succès sur la .France , il n'y avait 
certes pas à se faire grand scrupule de mettre la main 
sur la Turquie; qu'enfin, en cédant aux provocations 
du Gouvernement français, on pouvait croire à Saint- 
Pétersbourg que ce gouvernement, voulût-il défendre 
la Turquie après lui avoir fait violence, ne serait 
soutenu ni par la Prusse , où le Czar avait un allié 
si fidèle, ni par l'Autriche, qu'il avait naguère si 
efficacement secourue, ni par l'Angleterre, qui avait 
été une si constante ennemie du premier empire et 
où l'opinion publique semblait éprouver une irritation 
si vive contre l'entreprise qui avait préparé en France 
le rétablissement du régime impérial. Il n'y a point à 
inférer de là, sans doute, que le gouvernement russe 
eût conçu a priori le dessein d'envahir la Turquie, 
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Je ne le crois pas, en effet, le moins du monde^ et 
j'aurai bientôt occasion de dire pourquoi j'ai raison 
de ne le pas croire. Je dis seulement que, dans l'état 
où se trouvaient les choses , il devait regarder une 
lutte armée comme probable, qu'il devait être natu- 
rellement disposé à en accepter lëventualité, et qu'il 
était en effet bien diiBcile que la guerre n'éclatât pas. 
Une chose cependant pouvait l'empêcher encore: 
c'était qu'entre les deux, gouvernements qui devaient 
y jouer le principal rôle, entre le nouveau gouverne- 
ment de la France et l'empereur de Russie, les autres 
grandes puissances, la Prusse, l'Autriche et surtout 
l'Angleterre prissent le parti d'interposer leur média- 
tion avec assez de décision et de fermeté pour réussir 
à rendre impossible le conflit qu'on s'étudiait à faire 
naître. C'est même à cette tâche que l'Angleterre a 
semblé, un moment, vouloir s'employer ; et, tant que 
la nation anglaise, cédant à l'impulsion de la partie la 
plus modérée du ministère présidé par lord Aberdeen, 
a continué de parler et d'agir dans un sens favorable 
à la conservation de la paix, on a pu croire que la 
guerre serait en effet évitée. Cette fraction, si recom- 
mandable, du ministère de coalition, et même , en 
dehors du ministère, la Reine, le prince Albert, jus- 
qu'au roi des Belges, qui servait, on l'a cru du moins^ 
d'intermédiaire à la Reine dans des communications 
personnelles avec le Czar, tout en faisant auprès 
de l'empereur Nicolas de très-vives instances pour 
rengager à se départir de ce qu'il pouvait y avoir 
d'inquiétant dans ses manifestations, étaient loin 
d'approuver les actes trop peu ménagés du Gouverne- 
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ment français qui les avaient si évidemment provo- 
quées. Le ministère britannique avait adressé, à 
plusieurs reprises, des représentations à ce dernier 
gouvernement * , et il semblait hésiter beaucoup 
à S'associer à ses intentions guerroyantes. Il ne se 
pressait pas d'envoyer une flotte anglaise à la suite 
de la sienne. Il sentait ce que l'envoi des vais- 
seaux français à Salamine avait eu de menaçant et de 
précipité, et s'il avait continué de céder à de si sages 
directions, si, tout en s'efforçant de détourner le Czar 
de ce qu'avaient pu lui inspirer de dangereuses pen- 
sées les démonstrations provoquantes de la France 
contre le Divan, il avait courageusement refusé au 
Gouvernement français de s'associer à la guerre que, 
très-évidemment, il cherchait à faire naître, il est 
probable que ce gouvernement, privé d'appui et re- 
fait à ses seules forces, eût fini par être contraint de 
renoncer à tirer de ses démarches agressives le profit 
qu'il en attendait. 

Malheureusement, il ne devait pas nous être donné 
de voiries événements suivre ce cours. Si les membres 
conservateurs du cabinet anglais, les ministres tories- 
peelites, étaient d'avis de chercher à affermir la Rus- 
sie dans des pensées de modération, en refusant d'unir 
leurs efforts à ceux que le Gouvernement français, 
pressé par les besoins de sa situation, ne se lassait pas 
de faire pour forcer le Czar à la guerre, tous leurs 

* Voir, dans la correspondance confidentielle relative aux affaires 
d*Orient, communiquée au Parlement par le ministère britannique et 
publiée par le Moniteur, les lettres placées sous les n*'* 9 et 13. On 
trouvera ces lettres dans le Moniteur du 21 mars 1854. 
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collègues ne partageaient pas leurs vues sur ce point; 
plusieurs d'entre eux s'associaient à la politique suivie 
par le gouvernement français, et étaient acquis aux 
desseins belliqueux de son chef; lord Palmerston , en- 
tre autres, qui s'était fait chasser si rudement du mi- 
nistère une année auparavant ^, pour avoir , de 
son autorité privée et sans consulter personne, assuré 
au coup d'État du 2 Décembre l'approbation du gou- 
vernement dont il faisait parlie; et toute cette fraction 
du cabinet britannique, sans tenir le moindre compte 
des démarches provoquantes du Gouvernement fran- 
çais auprès du Divan, sans se préoccuper du péril 
qu'il pouvait y avoir à donner une interpréta- 
tion outrée à la revanche que la Russie venait de 
prendre, sans s'arrêter à cette circonstance que le 
premier exemple de ces manifestations dangereuses 
était venu du nouveau chef politique qui avait res- 
tauré en France le despotisme impérial, sans vouloir 
considérer la gravité des torts que s'était donnés le 
chef du gouvernement français en provoquant mani- 
festement la démonstration delà Russie, toute cette 
fraction du ministère, dis-je, s'était montrée, dès les 
premiers moments, disposée à faire cause commune 
avec le nouvel empire contre la puissance russe. 

Toutes choses d'ailleurs avaient été disposées longe- 
temps à l'avance pour faire triompher, dans lesdéter-^ 
minations du peuple anglais, le désir d'une alliance 
avec le gouvernement de M. Louis Bonaparte. Des* 
journaux, chargés de faire, en Angleterre, l'oflipe de 

^ Voir, au livre précédent, la note 4 de la page 125. 



266 LIVRE TROISIEME. 

champions du nouvel empereur, le Moming Herald 
entre autres, avaient travaillé de bonne heure à pré- 
parer la nation anglaise à considérer le chef de Tusur- 
pation de 18S1 comme un allié et un ami ^ Il y avait 
assez longtemps que cet ami entretenait ses futurs alliés 
de la possibilité d'une lutte à soutenir contre le gou- 
vernement russe. Il n'avait pas attendu la démonstra- 
tion du prince Menschikoff pour leur faire connaître, 
à ce sujet, la nature et la portée de ce qu'il appelait ses 
appréhensions*. Avant l'arrivée de cet ambassadeur 
à ConstantinoplCi) et avant même qu'il fût question 
de son ambassade, il avait eu soin d'appeler fréquem- 
ment leur attention sur les circonstances qui annon- 
çaient, suivant lui, la probabilité de la guerre, en 
s'efforçant de les convaincre de la nécessité d'une 
alliance entre l'Angleterre et la France. Il était d'aîl- 
Içurs d'autant plus fondé à présenter comme possi- 
bles les éventualités les plus alarmantes qu'en réalité 
il travaillait de tout son pouvoir à rendre la lutte 
inévitable. Toute sa correspondance avec le gouver- 
nement anglais n'avait eu pour but, depuis plusieurs 
mois, que de signaler à nos voisins les dangers qu'il 
redoutait, et de préparer les voies à un accord entre 
les deux pays '. 

^ Voir, notamment, le Moming Herald du 2 mars 1852. 

^ Voir, dans la correspondance relative aax affaires d'Orient publiée 
par le MomYeur des 8 et 9 février 1854, les lettres placées sous les 
n«« 5 et 9. 

3 Lettre adressée, le 31 mai 1853, par M. Drouyn de Lhuys à M. Wa- 
lewski, ambassadeur à Londres : « Monsieur le comte, le langage que 
vous a tenu lord Clarendon, Tattitude qu'il a prise devant la Chambre 
•des Lords et celle de tod John Russell devant la Chambre des Gommu- 
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Il fallait que les choses à cet égard fussent bien 
avancées déjà au moment où le prince Menschikoff 
faisait son entrée à Constantinople, pour que la Porte 
ait pu tourner immédiatement ses regards yers ses 
alliés naturels^ qu'elle trouvait tout préparés à la 
soutenir , et pour qu'un agent aussi secondaire que 
M. le colonel Rose se soit cru autorisé à appe- 
ler dans les mers de la Grèce la flotte anglaise de la 
Méditerranée \ Il fallait surtout qu'elles fussent bien 
avancées pour qu'aussitôt qu'on a connu à Londres 
l'ordre que le Gouvernement français venait d'expé- 
dier à son escadre de se rendre dans le Levant, le 
Morning Post, organe habituel de lord Palmerston, se 
soit, à l'instant même, déclaré pour l'empereur Louis- 
Napoléon et ait rompu brusquement avec la fraction 
du cabinet britannique qui, tout en retenant la Russie, 
manifestait une juste défiance des desseins de ce per% 
sonnage. Bientôt, d'autres journaux, le Daily News^ 

nés, enfin les tendances de Topinion publique, si nettement manifestée 
par ses principaux organes, établissent que, dans la crise provoquée en 
Orient par le cabinet de St-Pétershourg, le gouTernement de S. M. Bri- 
tannique désire s'entendre avec celui de S. M. Impériale pour conjurer 
les périls qu'une agression violente, dirigée contre Fempire ottoman, 

ferait courir à l'équilibre européen Toute ma correspondance depuis 

quelques mois y Monsieur le comte, n'a eu pour but que de signaler ces 

dangers et de préparer les voies à cet accord » Depuis quelques 

mois; l'aveu est singulier: comment le Gouvernement français pouvait- 
il savoir, quelques mois auparavant, que cet accord serait nécessaire ? 
l\ avait donc travaillé à provoquer les événements qui devaient faire ap- 
paraître la nécessité de cette alliance. 

1 Voir, dans le Moniteur du 8 février 1854, la lettre^ datée du 19 
mars 1853, par laquelle M. Drouyn de Lhuys annonce à M. Walewski 
rinvitatîon si précipitée adressée par le colonel Rose à Vamiral Bundas. 
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\e Morning Adcerliser, le Morning Chronicle ont 
obéi à rîmpulsion donnée. Le Times, plus engagé 
dans les sages direetions du chef du ministère et plus 
longtemps résistant, après avoir été l'objet de vives 
attaques, a fini par céder à Tentrainement commun. 
D'instinct ou de propos délibéré, tous, de proche en 
proche, se sont laissés aller, contre les ministres qui 
refusaient de s'associer à la guerre préparée par l'usur- 
pation française, à un débordement d'injures dans 
lequel les personnes royales elles-mêmes ont bientôt 
cessé d'être épargnées. Le peuple anglais ne s'est pas 
mieux tenu en garde contre ce concert de la presse de 
Londres que ne l'avait fait, avant lui, la nation fran- 
çaise contre celui de la presse de Paris et des dépar- 
lements qui avait préparé le coup d'État du 2 Décem- 
bre, et il ne s'est montré, c'est une justice à lui rendre, 
m plus intelligent, ni moins facile à abuser. Le chef 
du cabii^et, enfin, et le petit nombre de ministres émi- 
nents qui le soutenaient, au lieu de résister, comme 
il leur appartenait, à cette grave aberration du senti- 
ment public, ont eu la damnable faiblesse de céder 
comme tout le monde ; et quand les choses en ont été 
là ; quand, à l'instigation de quelques brouillons émé- 
rites, soutenus des principaux journaux et de l'assen- 
timent si regrettable de quelques hommes d'État res- 
pectés, le peuple anglais presque entier, oubliant tout 
à coup ce qu'il avait adressé, pendant deux ans, de 
vérités dures et méritées au chef du despotisme mili- 
taire restauré en France par un crime, charmé de 
l'avoir pour allié après avoir tant redouté de Favoir 
pour ennemi, plus satisfait encore de voir, par son 
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intermédiaire , toutes les forces françaises mises en 
quelque sorte à sa disposition contre la Russie, a 
consenti à s'associer à sa querelle, de telle sorte que, 
devenant son c®mplice, il s'est ôlé le droit de rien 
blâmer de ce qu'il avait fait pour exciter le Czar à 
la guerre par ses provocations ; quand le peuple an- 
glais, dis-je, misérablement dupé par quelques-uns 
de ses propres ministres, s'est mis, lui aussi, à attri- 
buer à l'empereur Nicolas, malgré ses dénégations les 
plus formelles, le dessein de se porter contre la Tur- 
quie à quelque grave entreprise, on sent combien il a 
dû devenir difficile que la guerre ne sortit pas d'un 
tel concours d'efforts faits pour l'allumer. 

Et pourtant y avait-il dans la démonstration que la 
Russie venait de faire et dans les demandes qu'elle 
formulait des prétentions dune nature telle que, 
plutôt que de céder à ses réclamations, il fallût la con- 
traindre à entrer en lutte ouverte contre l'Occident? 

La mission donnée par le Czar à son ambassadeur 
extraordinaire avait deux objets : le premier était d'ob- 
tenir que l'on revînt à l'état de choses que la France, 
depuis soixante ans^ avait laissé s'établir à Jérusalem, 
et dont, récemment^ le Gouvernement français avait, 
le plus inopinément du monde, exigé le changement 
immédiat, sans que la Russie eût été ni consultée, ni 
invitée à prendre part au règlement de la question. 
Or, il ne faut pas que cette demande du Czar pré- 
sentât rien de bien exorbitant, ni de bien difficile à 
justiGer, puisque, dès qu'on a vu la possibilité de 
s'attacher à d'autres griefs plus sérieux et plus so- 
lides en apparence pour soutenir la querelle qu'on 
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avait à hii susciter, on s'est immédiatement désisté 
de celui-là , et qu'on a mis autant de modération 
affectée à s'en départir qu'on avait déployé jusqu'alors 
de véhémence à en poursuivre le redressement. 

Le second objet de la mission du prince Mens* 
ehikoff était de demander que les droits religieux des 
chrétiens grecs sujets de la Porte Ottomane cessassent 
d'être exposés à des perturbations comme celles qu'ils 
venaient d'éprouver à Jérusalem ; qu'ils acquissent, 
en général, plus de fixité et de certitude, et qu'ils 
fussent consacrés par des engagements dont, à l'ave- 
nir, il fût moins facile à la Porte de ne pas tenir 
compte. Bien que ces garanties^ exigées en faveur des 
raïas chrétiens par un gouvernement étranger, fus- 
sent en elles-mêmes fort justes, on ne peut nier que, 
si elles avaient été réclamées en l'absence de tout acte 
antérieur qui fût de nature à permettre à la Russie 
de les exiger, la demande que faisait le Czar n'eût pu 
être considérée avec raison comme une entreprise sur 
l'indépendance de la Porte Ottomane. Mais il est im- 
possible de ne pas reconnaître que la demande for- 
mulée par le prince Menschikoff était pleinement 
justifiée par des engagements pris antérieurement par 
la Porte envers le gouvernement russe, ainsi que par 
les atteintes plus ou moins nombreuses, anciennes et 
récentes, que ces engagements avaient reçues. 

La Russie prétendait deux choses : la première que, 
de temps immémorial , et notamment par les traités de 
Kaïnardji et d'Andrinople, le gouvernement ottoman 
avait solennellement promis de protéger, en Turquie, 
toutes les églises grecques et ceux qui les desser- 
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valent; la seconde que les droits qui appartenaient à 
ces églises avaient subi maintes fois , et particulière- 
ment dans foccasion présente, des infractions asseï 
gravés pour qu'il y eut nécessité de demander que la 
Porte les confirmât. Ni le droit, ni les faits à l'occa- 
sion desquels le droit était invoqué n'étaient, en 
réalité , contestables ; et si , après plusieurs mois de 
négociations, lassée de la persistance que le gouver- 
nement turc, visiblement soutenu et encouragé, 
mettait à ne pas vouloir accorder la légitime répara- 
tion qu'elle demandait , la Russie a fini par menacer 
d'occuper les Principautés danubiennes et par faire 
suivre ses menaces d'exécution, on peut juger s'il n^ 
avait pas, dans les refus obstinés qu'elle essuyait et 
dans les circonstances extérieures dont ces refus 
étaient accompagnés, de quoi justifier sa détermina-- 
tion. 

Supposons d'ailleurs que sa conduite péchât par 
un certain excès: le Gouvernement français, qui la lui 
imputait à crime, avait-il fait moins ? Avait-il respecté 
davantage l'indépendance de la Porte ? N'avait-il pas 
employé la contrainte pour l'obliger à faire revivre à 
Jérusalem au profit de la France, des droits que l'in- 
différence française y avait laissé tomber en oubli 
depuis longtemps, et à y détruire, au détriment de la 
Russie, un état de choses en pleine vigueur , que 
notre ii^ouciance avait permis à la puissance russe 
d'y établir depuis plus d'un demi-siècle ? Cette entre- 
prise, d'une justice si contestable, et poursuivie si im- 
périeusement, ayant été contrecarrée par lïnfluence 
moscovite, le Gouvernement français n'avait-il pa§ 
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tenté , pour en assurer le succès , quelque chose 
d'exorbîlantPn avait-il pas voulu, jusqu'à un certain 
point, forcer l'entrée des Dardanelles? n'avait-il pas 
chargé l'ambassadeur qu'il envoyait sur le vaisseau 
de guerre le Charlemagne d'agir avec assez de rudesse 
el d'impétuosité dans ses démarches pour entraîner 
la Russie à quelque grave manifestation? et cet 
ambassadeur, effectivement, n'avait-il pas fait ce. 
qu'il avait pu pour terrifier les conseils de la Porte, 
au point de se conformer à ses instructions avec un 
zèle assez peu mesuré pour exciter, en même temps 
que l'inquiétude et la colère du gouvernement russe, 
la réprobation des agents diplomatiques de TÂngle- 
terre, et même pour placer son propre gouvernement 
dans la nécessité de désavouer en quelque sorte sa 
conduite auprès du Czar * ? 

< Consulter le recueil des commuDications relatives^ à la Turquie, 
faites au gouverDement de S. M. 6. par l'empereur de Russie, et des 
réponses à ces communications. Voir le Moniteur des 20, 21 et 22 
mars 1854. — « Votre Majesté doit être convaincue,» dit sir Hamiltou 
Seymour à Tempereur Nicolas, dans l'un de ses entretiens confiden- 
tiels avec le Czar, « que les dernières concessions qui ont été obtenues 
par les Latins ne peuvent s'attribuer à aucun mauvais, vouloir pour 
vous, mais à la peur excessive que les mallieureux Turcs ont eue de 
ia France, » Voir la lettre adressée par sir G. H. Seymour à lord John 
Russell, le 22 février 1853. 

M. de Nesseirode, s'adressant à sir Hamilton, exprime le désir de 
voir le gouvernement de la reine Victoria faire quelques efforts pour 
éclairer le Gouvernement français «sur la fausse direction où il est en- 
gagé par M. de Lavalette, » Voir dans le même recueil la lettre pla- 
cée sous le n<^ 9. 

Le Gouvernement français, au début de sa correspondance, com- 
mence par avouer que « la question des Lieux-Saints, livrée plus 
kmgtemps au zèle des agents et aux passions locales, risquerait de 
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Par celle violenle façon d agir, donl il avait été le 
premier à donner l'exemple, le Grouverneraenl fran- 
çais n'avait-il pas entraîné l'Autriche à Timiter? Cette 
puissance, pour obtenir à son tour le redressement 
des griefs, plus ou moins fondés, qu'elle prétendait 
avoir contre la Porte, avait-elle usé de plus de modé- 
ration que ne devait en montrer le Czar après elle ? 
Son intervention en faveur des Monténégrins avait-elle 
été plus irréprochable que celle de la Russie en faveur 
des chrétiens grecs sujets du Sultan, et sa démarche 
moins susceptible d'être interprétée dans le sens 
d'une provocation menaçante ? Quand les Monténé- 
grins, anciens vassaux et tributaires de la Turquie, 
s'étaient dérobés vis-à-vis d'elle à toute vassalité et 
à tout tribut; quand, sans la moindre agression de sa 
part, ils avaient pris les armes contre elle; quand, 
en les combattant, la Turquie n'avait fait que 
répondre à une attaque que rien n'avait provoquée, 
rAutriche n'avait-elle pas prétendu lui interdire 
l'acte de légitime défense et de juste répression qu'elle 
exerçait, la contraindre à rappeler son armée victo- 
rieuse, et obtenir d'elle qu'elle évacuât immédiate- 
ment le Monténégro? Pour assurer le succès de cette 
demande et de plusieurs autres, n'avait-elle pas, 
sous le prétexte le moins fondé, fait avancer ses trou- 
pes, substitué, dans l'acte d'accommodement qu'elle 
proposait, ses propres rédactions à celles de la Porte^ 

s'envenimer au point de compromettre de la manière la plus fâchée 
. les relations de la France et de la Russie avec l'empire ottoman, » Voir 
la lettre de M. Drouyn de Lhuys à M. de Castelbajac, datée du 15 jan- 
vier 1853 {Moniteur du 8 février 1854). 

18 
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formulé elle-même le jugement qu'il y avait à porter 
sur les prétentions qu'elle élevait, et n'avait-elle pas 
exigé Gnalement que la solution préparée par elle fût, 
avant trois jours, adoptée, telle qu'elle la présentait, 
sous peine de rupture ? 

Assurément, il serait difficile de trouver dans la 
demande de la Russie en faveur de ses coreligion- 
naires, et dans la forme sous laquelle elle a définitive- 
ment présenté ses réclamations, rien qui fût de nature 
à constituer une atteinte plus grave à l'indépendance 
de la Porte; et si les démonstrations de la France 
et de l'Autriche, qui s'élai«nt montrées les premières 
si promptes à procéder par voie d'intimidation, n'a- 
vaient fait dire à personne qu'il fallût leur déclarer la 
guerre, comment concevoir que la démonstration de 
la puissance russe ait dû nécessairement exciter con- 
tre elle un soulèvement universel? 

Mais il y avait, dira-t-on, des raisons graves pour que 
l'entreprise de la Russie parût aux puissances occiden- 
tales particulièrement inquiétante. La Russie ne se 
proposait pas seulement, comme la France et l'Autri- 
che, d'obtenir le redressement de certains griefs : on 
pouvait inférer de ses vues présumées sur l'Orient, de 
la direction de toute sa politique à l'égard de la Tur- 
quie, et surtout de certaines communications confi- 
dentielles qu'elle avait faites au cabinet britannique, 
que sa pensée allait plus loin, qu'elle ne tendait pas à 
moins qu'au renversement du Sultan et au partage de 
son empire. Mais y avait-il, en réalité, dans ces sup- 
posilions, quelque chose qui offrît une sérieuse appa- 
rence de vérité? 
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Ce qui était vrai, c'est qu'en voyant la Porte, tour à 
tour soumise à tant de pressions en sens opposé, 
assez affaiblie pour céder successivement à toutes; 
en voyant notamment la France mettre tout à 
coup un amour-propre si obstiné et si violent à faire 
prévaloir, dans la question des Lieux-Saints, les droits 
anciens de l'Eglise latine sur ceux de l'Église grecque 
plus récemment acquis, le Czar regardait comme plus 
ou moins imminente Téventualilé de soulèvements et 
de désordres dont la chute de l'empire turc pouvait 
être le résultat. Or, non-seulement il tenait pour pro- 
bable cette éventualité, mais il l'acceptait, il faut bien 
le reconnaître, et peut-être aussi la souhaitait-il, te- 
nant pour assuré que, si l'on avait l'imprudence de 
pousser l'emploi des moyens violents assez loin pour 
amener un tel événement, il s'accomplirait à son 
profit plutôt qu'à celui d'aucune autre puissance. C'est 
dans la prévision de cette catastrophe qu'il pressait 
l'Angleterre de se concerter avec lui sur les dispo- 
sitions à prendre pour le cas où elle aurait lieu. 
Mais il n'y avait certainement pas à conclure de là 
quïl cherchait à la provoquer; et quand l'ambassa- 
deur d'Angleterre, dans les entretiens confidentiels 
que je rappelais tout à l'heure , disait à l'empereur 
Nicolas qu'à la différence de la Grande-Bretagne, qui 
s'unirait à lui volontiers pour préserver l'empire otto- 
man, il ne songeait, lui, à s'unir à elle que dans la 
prévision de sa ruine et avec l'espérance de l'amener, 
il me paraît de toute évidence qu'il forçait le sens des 
paroles de l'Empereur et en tirait une induction 
qu'elles ne renifermaient pas. Aussi le Czar désavouait* 
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il, de ]a manière la plus catégorique, llnlention qui lui 
était attribuée de pousser à la dissolution de l'empire 
turc. Il sentait aussi vivement que pouvait le faire le 
cabinet britannique ce qu'un tel événement eût eu de 
désastreux pour TEurope-i et son gouvernement expri- 
mait en termes énergiques la nécessité de le prévenir : 
ce L'empire ottoman,)) écrivait M. deNesselrode, «em- 
pêche le choc des rivalités qui, s'il venait à tomber, se 
heurteraient aussitôt pour s'en disputer les ruines \» 
Pour peu qu'on cherche, dans l'étude de toute cette 
affaire, à pénétrer le sens véritable des faits et des do-, 
cuments, il est impossible de ne pas voir que la con- 
duite de l'empereur Nicolas est moins déterminée par 
des vues arrêtées et préconçues d'ambition et de con- 
quête, que par un sentiment profond d'irritation. Il 
parait vivement choqué , on ne peut le méconnaître, 
du ton péremptoire et impérieux qu'est venu prendre 
inopinément auprès du Divan le nouveau gouverne- 
ment de la France, de la violente pression qu'à maintes 
reprises il a exercée sur ses déterminations, sur- 
tout des succès que, dans la question des Lieux- 
Saints, il a obtenus à son préjudice par ces moyens; 
et c'est en présence de ces faits, en présence des ré- 
sultats qu'ils ont eus et de ceux qu'ils pcHàrraient 
avoir encore, qu'après la France et l'Autriche, il s'est 
vu forcé de recourir à son tour à l'intimidation pour 
éviter que ses demandes ne fussen t éludées à Constanti- 

1 Circulaire du comte de Nesselrode aux agents diplomatiques de la 
Russie à Tétranger. Cette circulaire, publiée par le Journal des Débats- 
du 12 juillet 1853, sous la date du 20 juin de la même année, porte, 
dans l'Annuaire des Deux Mondes, la date du 2 juillet. 
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nople et qu'il ne perdit là tout son ancien ascendant. 
Une se dissimule sûrement pas ce qu'il y a de périHeux 
pour la Porte à ce qu'on ne puisse avoir quelque cré- 
dit auprès d'elle que par Tusage de tels moyens ; il ne 
demanderait pas mieux que de pouvoir en employer 
d'autres ; il affirme qu'il y est tout disposé ; mais il fau- 
drait^ ajoute-t-il, qu'on le fûtaussi à imiter son exemple. 
« En présence de l'incertitude et de la caducité de 
Félat actuel des choses en Turquie , w est-il dit dans 
un mémorandum remarquable rédigé dans le cabinet 
de l'empereur Nicolas et destiné au comte de Claren- 
don, ce le cabinet anglais exprime le désir qu'il soit fait 
usage envers la Porte de la plus grande longa- 
nimité. L'Empereur a la conscience qu'il n*a jamais 
agi autrement. Le cabinet anglais en convient 
lui-même. Il adresse à l'Empereur, sur les nom- 
breuses preuves de modération qu'il a données 
jusqu'à ce jour, des élogea que S. M. n'acceptera pas 
parce qu'elle n'a fait en cela qu'obéir à ses convictions 
impérieuses. Mais, pour que l'Empereur puisse con- 
tinuer de concourir à ce même système de longani- 
mité , et s'abstenir de toute démonstration , de tout 
langage péremptoires, il faudrait que ce système 
fût suivi par toutes les puissances à la fois. La 
France en a adopté un autre. C'est par la menace 
qu'elle a obtenu, contre la lettre des traités, l'admis- 
sion d'un vaisseau de guerre dans les Dardanelles. 
C'est à la bouche du canon qu'elle a présenté gar 
deux fois ses réclamations et ses demandes à Tripoli, 
puis à Constantinople. C'est encore par l'intimidation 
que, dans la contestation des Lieux-Saints, elle a 
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amené rannulation du firman et celle des promesses 
solennelles que le Sultan avait données à l'Empe- 
reur *. » Le Czar continue en faisant remarquer que 
la conséquence naturelle de cette façon d'agir de la 
France a été de mettre successivement TAutriche et 
la Russie dans la nécessité de procéder à leur tour par 
voie d'intimidation , et il demande au cabinet britan- 
nique de ne pas s'associer à la pression que le Gou- 
vernement français exerce, à son détriment, sur le 
gouvernement turc, s'il ne veut pas que, de son côté, 
il soit réduit à la nécessité d'user de contrainte envers 
la Porte pour obtenir qu'elle fasse droit à ses demandes. 
Ailleurs, et dans une note confidentielle du 15 
avril 1853, où il renouvelle l'assurance qu'il a déjà 
donnée de sa disposition personnelle à traiter la Tur- 
quie avec ménagement, le Czar fait dire au cabinet 
anglais : « L'Empereur conviendra volontiers que le 
meilleur moyen de faire durer le gouvernement turc 
€st de ne pas le fatiguer par des demandes excessives, 
faites d'une manière humiliante pour son indépen- 
dance et pour sa dignité. S. M. est disposée, comme 
elle Ta toujours été, à suivre ce système, pourvu 
toutefois qu'il soit bien entendu que la même règle 
de conduite sera observée par toutes les grandes puis- 
sances sans distinction, et qu'aucune d'elles ne tirera 
avantage de la faiblesse de la Porte pour obtenir des 
concessions qui seraient préjudiciables aux autres. 
Ce principe posé, l'Empereur déclare qu'il est prêt à 

* Mémorandum du 2! février 1853, sorti du cabinet secret de Fem- 
pereur de Russie et annexé à la lettre confidentielle n** 7 de sir Georges 
fianiilton Seymour. (Moniteur du 21 mars 1854). 
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travailler, de concert avec l'Angleterre , à prolonger 
l'existence de l'empire turc, en laissant de côté toute 
cause d'alarme au sujet de sa dissolution. Il accepte 
le témoignage de confiance absolue que lui donne le 
gouvernement anglais, et il espère que, sur celte 
base , son alliance avec l'Angleterre ne peut manquer 
de se fortifier *. » 

Que pouvait dire, je le demande, de plus net , de 
plus satisfaisant l'empereur Nicolas? Quelle condition 
plus équitable et plus rassurante pouvait-il mettre 
au concours qu'il offrait à l'Angleterre pour veiller 
avec elle à la conservation de l'empire ottoman ? 
Qu'on le respecte, et je le respecterai ; qu'on n'abuse 
pas de sa faiblesse pour lui arracher des conces- 
sions qui me nuisent, et, non-seulement je ne ferai 
rien pour l'affaiblir, mais je me joindrai cordiale- 
ment à vous pour empêcher qu'on ne le renverse. 

L'empereur Nicolas ne trouvait pas que le cabinet 
anglais sentît comme il aurait dû le faire, surtout avec 
les principes qu'il affichait, les torts que s'était donnés 
à cet égard le nouveau gouvernement de la France. 
Il s'était expliqué fort nettement sur ce point dans le 
mémorandum du 21 février, dont je citais un frag- 
ment tout à l'heure, et, après avoir énuméré quelques* 
unes des licences provoquantes que ce gouvernement 
s'était permises à l'égard de la Porte , Jl ajoutait : 
« Devant tous ces actes de prépotence, l'Angleterre 
a gardé un silence complet. Elle n'a fait ni offres 

* Note du 15 avril 1853, rédigée sur Tordre de Tempereur Nicolas 
et annexée à la lettre n<^ 15 de la correspondance confidentielle de sir 
H. Seymour {Moniteur du 22 mars 185^). 
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d'appui à la Porte, ni remontrances au Gouverne- 
ment français \ » Ce reproche, appliqué à un certain 
passé, n'était pas, il est vrai, complètement juste. 
Il parait qu'antérieurement à Tambassade du prince 
Menschikofif, et quand la principale influence dans le 
gouvernement anglais appartenait encore au premier 
ministre et aux autres membres conservateurs du 
cabinet, quelques représentations avaient été adres- 
sées au Gouvernement français; qu'on en avait fait 
entendre de fort sérieuses , notamment, à propos de 
Taffaire des Lieux-Saints et de celle du Charlema^ 
gne*. Ces représenlalipns, à la vérité, n'avaient reçu 
aucune publicité; l'Empereur ne savait pas même 
qu'elles eussent été faites; toutefois le fait n'était pas 
douteux, et, dès que le Czar en eut connaissance, il 
en fit exprimer sa vive satisfaction au cabinet an- 
glais, en le remerciant des bons conseils qu'il avait 
donnés à la France, et en lui faisant savoir que tout 
ce qu'il demandait au gouvernement de la Reine^ c'é- 
tait de persister dans les sentiments qui lui avaient 
inspiré de si sages avis '. 

Pourquoi l'empire de ces sentiments n'a-t-il pas 
été plus durable? Quand le Czar, avant comme après 

^ Mémorandum dU ^i février 1853, annexé au n^ 7 de la corres- 
pondance confidentieùe de sir H. Seymour. {Moniteur du 21 
mars 1854). 

* Lettre secrète et confidentielle adressée, le 8 mars 1853, par sir 
H. Seymour à M. de Nesselrode et annexée au n° 8 de la correspon- 
dance de sir Hamilton. — Lettre n? 9 de la même correspondance et 
adressée, le 10 mars 1853, par sir Hamilton Seymour à lord Clarendon, 
{Moniteur du 21 mars 1854). 

5 /Wd., lettre n° 9. 
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l'arrivée de son ambassadeur à Constantinople , et 
par sa note du i S avril aussi bien ou mieux encore 
que par son mémorandum du 21 février, s'était 
efforcé de manifester, dans les termes les plus expli- 
cites , sa volonté de rester uni à l'Angleterre pour la 
défense de la Turquie., à la seule condition qu'il ne 
serait permis à aucun gouvernement de faire pré- 
valoir, par voie d'intimidation, dans les conseils de 
la Porte, des prétentions contraires à l'intérêt des 
autres, pourquoi le cabinet anglais s'est-il déclaré 
contre la Russie précisément en faveur du pouvoir 
révolutionnaire qui s'était livré le premier à ces actes 
de prépotence? Il est vrai que ce changement, si 
singulier, dans les dispositions du cabinet britan- 
nique ne s'est manifesté que lorsque Tascendant, au 
sein du ministère, eut passé à ceux de ses mem- 
bres dont toutes les sympathies étaient acquises 
au Gouvernement français et qui ne demandaient pas 
mieux que de le suivre daM ses projets de guerre 
contre la Russie. Mais comment les ministres dont 
les sages directions avaient jusque-là prévale ont-ils 
pu s'accommoder si aisément de leur défaite, et se 
laisser ainsi supplanter sans mot dire? Comment, 
connaissant les vraies dispositions du Czar , ont-ils 
supporté que dMnsignes brouillons, habiles à déna- 
turer ses intentions et ses desseins dans Topinion 
publique, abusassent de la crédulité anglaise pour 
soulever la nation contre lui? N'était-ce pas le comblé 
de la faiblesse, quand on avait entre les mains les 
déclarations solennelles et réitérées par lesquelles 
l'empereur Nicolas avait annoncé qu'il ne voulait 
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pas la guerre, qu'il ne demandait qu'à rester uni au 
gouvernement britannique pour la défense de la Tur- 
quie, en y mettant cette seule condition, qu'on la fe- 
rait respecter également par tout le monde; n'était-ce 
pas, dis-je , quand on avait de telles déclarations entre 
les mains, un singulier manque de courage que de ne 
pas les publier? que de ne pas faire connaître ce que 
voulait véritablement la Russie? et, non-seulement 
de laisser s'établir dans la presse et dans l'opinion 
commune cette persuasion si mal fondée que l'em- 
pereur de Russie voulait renverser le Sultan et s'em- 
parer de son empire, mais d'avoir l'air de s'associer, 
au dedans et au dehors, à cette fausse accusation? 
Enfin, quand la Russie entrait si pleinement dans la 
pensée de l'Angleterre , relativement aux grands in- 
térêts qui commandaient de veiller à la conservation 
cle l'empire turc , quand elle exprimait le plus vif 
désir de rester l'alliée fidèle de la nation anglaise 
pour travailler à le maintenir, et réclamait pour sa 
faiblesse le respect de toutes les grandes puissances 
sans distinction, n'était-ce pas manquer aux principes 
de la loyauté la plus vulgaire que de s'unir contre 
elle au gouvernement qui , le premier, avait donné 
aux autres l'exemple du peu de cas qu'il y avait à 
faire de l'indépendance de la Turquie , et qui , après 
avoir détruit la liberté en France, ne cherchait qu'à 
«CFacer, par le spectacle des émouvantes péripéties 
d'une grande lutte où l'Europe entière pouvait être 
engagée, jusqu'au souvenir des querelles intestines 
qui avaient troublé, quelque temps auparavant; 
notre malheureux pays? 
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On a tenté de justifier Tétrange partialité avec la- 
quelle le public et le gouvernement anglais se sont 
déclarés en faveur du destructeur de la liberté fran- 
çaise et du promoteur de la guerre européenne, par des 
considérations qu'il importe d'apprécier à leur juste 
valeur. 

On a dit que^ tout en admettant que le Gouverne- 
ment français, dans ses démarches pour faire remettre 
les Latins de Jérusalem en possession de leurs anciens 
privilèges, n'eût tenu suffisamment compte ni des 
droits depuis longtemps acquis aux Grecs, ni des mé- 
nagements à garder envers la Russie et envers la 
Porte, il n'y a pas à nier qu'à partir du moment où 
la mission du prince MenschikofFa eu lieu, et surtout 
dans les négociations relatives aux Lieux-Saints qui 
ont suivi, il ne se fût tout à coup désisté de ce qu'il 
pouvait y avoir eu d'excessif dans ses prétentions; 
qu'il n'eût consenti à voir les Grecs rétablis, à peu de 
chose près, et même avec acquisition de quelques 
nouveaux avantages, dans toutes leurs anciennes pré- 
rogatives, et que son attitude envers la Porte ne fût 
devenue, à ce moment, beaucoup moins inquiétante 
que celle de la Russie, qui, animée par le désir de 
prendre sa revanche de la démonstration française, 
n'avait pas hésité à donner à la démarche de son am- 
bassadeur le caractère le plus menaçant. 

Cela est vrai ; plus vrai, si l'on veut, que je ne viens 
de le dire, et il n'y a pas, en effet, à contester que, 
la Russie s'élant laissée aller à imiter le pro- 
cédé de la France et de l'Autriche, le Gouvernement 
français n'eût immédiatement changé de rôle; qu'il 
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ne fût subitement devenu, sur la question des Lieux- 
Saints, aussi accommodant qu'il s'était d'abord mon- 
tré intraitable; qu'il n'eût brusquement congédié 
l'ambassadeur qui avait si bien obéi à ses instructions; 
qu'après avoir effrayé le gouvernement ottoman par 
ses menaces, il ne fût tout à coup devenu son défen- 
seur déterminé. Il n'avait pas hésité, je le reconnais, 
à faire tout cela. Il le pouvait sans aucun sacrifice d'a- 
mour-propre. Il le pouvait en se donnant les appa- 
rences de la modération. Il pouvait même être modéré 
sans avoir l'air de changer de conduite; car, tout en 
faisant violence à la Porte, il avait eu, comme j'en ai 
déjà fait la remarque, le plus grand soin d'éviter de 
donner à ses manifestations un éclat trop compromet- 
tant. Après avoir su la contraindre trois fois à lui 
sacrifier les prétentions delà Russie, il n'y avait pour 
lui qu'un avantage de plus à faire maintenant l'aban^ 
don des siennes; car c'était montrer qu'il unissait la 
générosité à la puissance , et, en se donnant cette ap- 
parence de grandeur désintéressée, il était d'autant 
plus fort pour faire accepter l'accusation qu'il s'ap- 
pliquait à diriger contre le Czar, dont la presse offi- 
cielle en France ne cessait de représenter les projets 
comme de plus eu plus menaçants pour la paix du 
monde. 

Mais eût-il dû convenir à l'Angleterre de s'associer 
à de telles habiletés? La feinte modération par laquelle 
le Gouvernement français venait de remplacer ses pre- 
mières violences vis-à-vis de la Porte devait-elle être 
une raison suffisante pour déterminer le gouvertie- 
ment britannique à accepter la complicité des dénon* 
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dations hypocrites dont M. Louis Bonaparte poursui- 
vait la Russie? La Russie, qu'il avait entraînée par son 
exemple à la démarche sur laquelle il appelait Tatten-- 
tion de l'Europe avec tant de fracas, était-elle si cou- 
pable de ne pas renoncer, comme il venait de le faire, 
à Fobjet de ses réclamations? Était-elle pour cela dans 
une situation aussi commode que la sienne? Avait-elle 
eu, comme lui, trois fois raison, par la contrainte, 
des résistances du Divan? et pouvait-elle, comme 
lui, se donner le mérite de la modération après la vie* 
toire, quand, pour lui supposer les plus mauvais des- 
seins, on n'attendait pas même de savoir quelles ré- 
clamations elle allait formuler? Pouvait-elle d'ailleurs 
se montrer d'aussi facile composition que le chef du 
gouvernement français ? et devait-elle renoncer , 
avant même de l'avoir présentée, à la demande 
qu'elle projetait de faire en faveur de douze millions 
de chrétiens ses coreligionnaires , dont elle vou- 
lait garantir la liberté et la sécurité, aussi facilement 
que le nouveau gouvernement de la France venait 
d'abandonner , après avoir mis tant de violence 
à le faire prévaloir, le droit si contestable et auquel il 
attachait d'ailleurs si peu de prix, que d'anciennes 
capitulations tombées en désuétude avaient autrefois 
assuré à quelques moines latins d être, par privilège, 
les gardiens du saint Sépulcre? Évidemment il n'y 
avait, à ce moment, ni dans la nouvelle attitude du 
Gouvernement français vis-à-vis de la Porte* ni dans 
la démonstration qu'entreprenait de faire la Russie, 
aucune raison sérieuse pour que le cabinet anglais se 
crût obligé de s'unir contre le Czar au nouveau gou- 



286 LIVRE TROISIEME. 

vernement napoléonien. Au moins eût-il dû attendre 
de savoir ce que le gouvernement russe venait de- 
mander à la Turquie, avant de fixer son choix pour 
une alliance. 

D'autre part, la résolution prise par le cabinet bri- 
tannique de s'associer à la politique française s'est-elle 
trouvée mieux justifiée quand il a connu l'objet des 
demandes du Czar, et quand il a su que Ténormité 
imputable à la puissance russe était de vouloir 
obliger le Sultan à prendre envers elle l'engage- 
ment de mieux respecter à l'avenir les droits des 
chrétiens orientaux ? On a dit, et c'est surtout par ce 
second motif qu'on a prétendu justifier l'empresse- 
ment que l'Angleterre a mis à se déclarer pour 
le nouveau gouvernement français contre le Czar , 
que la demande de l'empereur Nicolas en faveur 
des chrétiens, de quelque intérêt qu'elle fût digne, 
et nonobstant les traités qm la motivaient, était une 
entreprise réelle sur l'autorité du Sufta»; que cette 
entreprise, injustifiable en principe, était d'affleura 
très-dangereuse en fait, puisqu'on ne pouvait l'ap- 
puyer sans courir le risque d'augmenter encore dans 
une proportion inquiétante la prépondérance déjà 
beaucoup trop grande que la Russie avait acquise 
en Orient. 

Nous verrons plus loin, quand nous suivrons dans 
le cours de leurs entreprises les véritables instiga- 
teurs de la guerre de Crimée, ce qu'il pouvait y avoir 
de sincérité dans cette première observation qu'il 
était impossible d'appuyer la demande du gouverne- 
ment russe par cela seul qu'elle portail atteinte à la 
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souveraineté du Sultan. Bornons-nous, pour le mo- 
ment, à apprécier celte seconde remarque qu'on ne 
devait pas l'appuyer, alors même qu'on l'eût pu, par 
cette raison qu'en concourant à en assurer le succès^ 
on se fut exposé au risque d'augmenter encore l'in- 
fluence déjà trop grande du gouvernement russe eit 
Turquie. 

Qu'il fallût éviter d'accroître cet ascendant parti- 
culier et déjà dangereux en effet de la Russie sur 
l'empire ottoman, à la bonne heure : la justesse de 
l'observation n'est sûrement pas susceptible d'être 
contestée. Mais de ce qu'il fallait éviter de rendre k 
Constantinople l'influence du Czar trop prépondé- 
rante, s'ensuit-il qu'il fallût lui déclarer la guerre? 
s'ensuit-il même que sa demande en faveur des chré- 
tiens sujets de la Porte dût être écartée? L'Europe ne 
pouvait-elle pas, en s'y associant, ou plutôt, en se 
l'appropriant et en la faisant sienne, lui enlever ce 
qu'elle pouvait offrir de dangereux? N'est-ce pas là 
d'ailleurs ce qu'elle a fait ensuite? et, ce qu'elle a fait 
sans la Russie, lorsque la guerre a été sufiisammenf 
engagée, eût-il été moins facile à faire avec son con- 
cours avant qu'on ne la contraignit de recourir aux 
armes? Croit-on que la Russie eût pu être blessée de 
voir sa proposition accueillie par les gouvernements 
européens, et qu'elle s'en fût désistée parce que cette 
proposition fût devenue commune à toute l'Europe? 
Pourquoi les choses n'ont-elles pas pris ce cours? 
Pourquoi le cabinet britannique, promoteur si décidé^ 
de celte idée, en effet excellente, qu'il fallait substi- 
tuer, à Constantinople, l'influence prépondérante de 
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TEurope à celle de la Russie, pourquoi le cabinet an- 
glais, au lieu de combattre la demande de Tempereur 
Nicolas n'a-t-il pas eu plutôt la pensée de la transfor- 
mer, de la rendre européenne? pourquoi^ au lieu de 
s'associer au chef de l'usurpation militaire nouvelle- 
ment restaurée en France, et qui voulait à tout prix 
faire naître pour lui l'occasion d'entreprendre une 
grande guerre en Europe, ne s'est-il pas emparé de la 
proposition russe et ne l'a-t-il pas adoptée, en deman- 
dant à l'empereur de s'associer FEuropc pour la sou- 
tenir, de façon à mettre le Gouvernement français dans 
la nécessité de suivre son exemple et de faire comme 
lui, sous peine de s'exposer au danger de rester seul? 
Il est difficile de ne pas reconnaître que le gouverne- 
ment anglais aurait pu, d'une manière presque assu- 
rée^ prévenir par ce moyen la guerre d Orient 5 et 
c'est ainsi sans doute qu'il eût agi, s'il n'avait été en- 
traîné à suivre le Gouvernement français, qui la vou- 
lail^ par celle partie du ministère, de beaucoup la 
plus agissante et la plus propre à remuer le pays, qui 
était secrètement afflliée aux entreprises de l'équivo- 
que héros du % Décembre, et qui travaillait en 
silence, depuis un certain temps, à lui ménager 
l'alliance du peuple anglais. 

Ainsi, on a beau regarder au fond des choses, il 
est impossible d'y rien découvrir qui puisse permet- 
tre d'assigner à la guerre une autre origine que les 
desseins du Gouvernement français; desseins que 
son chef réussît tout d'abord à faire appuyer par 
ceux des ministres qui patronaient sa pensée en 
Angleterre et qui ont fini par l'y faire prévaloir. C'est 
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par le nouveau gouvernement de la France, secondé, 
bientôt après, par celui de la Grande-Bretagne, qu'a 
été prise l'initiative des démarches et des démonstra- 
tions irritantes. C'est du cabinet des Tuileries que 
sont partis sans cesse l'impulsion déterminante et le 
mouvement en avant. Le gouvernement russe, à qui 
l'on a, fort injustement, adressé le reproche d'avoir 
eu, le premier, l'idée de la guerre, na fait, en réa- 
lité, que céder, en résistant^ et le plus tard qu'il a 
pu, aux provocations françaises , soutenues après un 
intervalle assez long et à distance parle gouvernement 
britannique. Après le premier éclat de la démon- 
stration en apparence si agressive, dont la mise en 
scène avait été confiée au prince Menschikoflf , et par 
laquelle on a pu croire un moment que le Czar allait 
aussitôt ressaisir, à Conslantinople , tout l'ascendant 
qu'il avait perdu, on serait presque tenté de trouver 
que l'empereur de Russie s'est réduit à un rôle trop 
méticuleux et trop pacifique. Son terrible ambas- 
sadeur, en effet, dont le nom, le port, le langage 
avaient paru d'abord, et de loin surtout, si rébarba- 
tifs, s'adoucit peu à peu si bien qu'il est impossible 
de ne pas être frappé, quand on examine avec quel- 
que attention les faits et les pièces, du caractère 
relativement modéré et contenu qu'après les premiers 
moments de son entrée en scène il imprime aux 
négociations qu'il engage. C'est là du reste une obser- 
vation que provoque toute la conduite du gouverne- 
ment russe, comparée à celle de ses adversaires, 
surtout de celui qui avait particulièrement besoin 
de la guerre ; et il ne faut pas une grande dose de 

49 
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sagacité pour voir combien, plus que les autres , i] 
s'est tei\u constamment sur la défensive, et s'est mon- 
tré, dans ses actes, plus éloigné de toute agression. 
Quelle différence, par exemple, entre la manifes- 
tation russe, malgré la rudesse de ses débuts, et les 
démonstrations qui l'avaient précédée! Combien l'am- 
bassadeur russe n'csl-il pas, en réalité, moins vio- 
lent dans ses procédés et surtout moins pressé d'avoir 
raison ! Au fond , et les choses une fois rétablies à 
Jérusalem à peu près dans l'état où elles se trou- 
vaient avant les premières démarches du Gouverne- 
ment français, l'empereur de Russie ne demandait 
réellement rien de nouveau. L'étude des négociations 
montre, et les quatre cours médiatrices ont fini par 
reconnaître qu'il ne voulait ni porter atteinte à Vin^ 
tégrité de V empire ottoman^ ni imposer à la Porte 
en faveur des chrétiens aucune obligation nouvelle j 
ni amoindrir sur ses sujets chrétiens l'autorité du 
Sultan\ Toute sa prétention, après ce qui venait de 

* Voir, sous le n° 29, dans le recueil des documents publics par le 
Gouvernement français {Moniteur du 10 février 1854), le protocole 
d'une conférence tenue au ministère des aifaires étrangères à Vienne, 
le 5 décembre 1855. «... Présents : les représentants d'Autriche, de 
France, d'Angleterre et de Prusse. — Les soussignés, représentants 
d'Autriche, de France, de Grande-Bretagne et de Prusse, conformé- 
ment aux instructions de leurs cours, se sont réunis en conférence à 
l'effet de rechercher les moyens d'aplanir le différend survenu entre la 
cour de Russie et la Sublime Porte Les assurances données h diffé- 
rentes reprises par S. M. l'empereur de Russie excluent, de la part de 
cet auguste souverain, l'idée de porter atteinte à l'intégrité de l'empire 
ottoman.... S. M. l'empereur de Russie ne s'est du reste point bornée 
à ces assurances ; elle a fait déclarer que son intention n'avait jamais 
été d'imposer k la Porte des obligations nouvelles ou qui ne fussent pas 
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se passer, et comme réparation du dommage évident 
que , sous la pression de la France , le gouvernement 
turc avait fait subir à son influence en Orient, toute 
sa prétention, dis-je, était d'obtenir du Sultan un acte 
confirmatif des traités anciens et qui assurât mieux 
pour l'avenir les droits reconnus aux chrétiens orien- 
taux, ses coreligionnaires. Ses réclamations n'allaient 
pas plus loin, on ne saurait trop le répéter, ni d'une 
manière trop hardiment affirmative; et non-seulement 
ses réclamations étaient simples et limitées à ce point, 
mais on peut dire que, dans le cours des négociations 
qu'il a engagées et poursuivies pour les faire accepter, 
il s'est montré plus modéré encore , au moins après 
les premiers moments, et que ses démarches, bien 
loin d'avoir eu le caractère d'impatience péremptoire 
qu'avaient affecté les démonstrations précédentes, ont 
témoigné d'une longanimité singulière. 

Veut-on toucher du doigt la preuve de ce que j'a- 
vance? Qu'on examine les faits. Arrivé à Constanti- 
nople le 28 février 1853, le prince Menschikoff, avant 



exactement conformes aux traités de Kaïnardjî et d'Andrinoplc , stipu- 
lations d'après lesquelles la Sublime Porte a promis de protéger, daus 
toute rétendue de ses États, le culte chrétien et ses églises. La cour 
de Russie a ajouté qu'en réclamant du gouvernement ottoman un té- 
moignage de sa fidélité à des engagements antérieurs, elle n'avait nul- 
lement entendu amoindrir l'autorité du Sultan sur ses sujets chrétiens... 
Les sentiments manifestés par la Sublime Porte pendant les dernières 
négociations attestent, d'un autre côté, qu'elle était prête 'à recon- 
naître toutes ses obligations contractuelles et à tenir compte, dans la 
mesure de ses droits souverains, de l'intérêt de S. M. l'empereur 
de Russie pour un culte qui est le sien et celui de la majorité de 
ses peuples.... » etc. 
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de formuler sa dernière demande , laisse durer les 
pourparlers pendant l'espace de deux grands mois. II 
ne donne une forme définitive à ses réclamations que 
le S mai, et c'est alors seulement qu'il demande offi- 
ciellement, au nom du Czar son maître, que les droits 
reconnus aux chrétiens grecs, plus ou moins infirmés 
par les avantages qui viennent d'être obtenus par le 
Gouvernement français, soient raffermis par un acte 
nouveau destiné à donner aux obligations de la Porte le 
caractère d'un engagement contractuel*. Quoique cette 
demande ait été d'abord qualifiée par lui d'ultima- 
tum^ il la renouvelle plusieurs fois , sans tenir compte 
ni de l'expiration des délais, ni des refus réitérés de 
la Porte , et il en atténue la forme à chaque nouvelle 
proposition qu'il présente. Il avait commencé par de- 
mander un traité; il se contenle bientôt d'un smed, 
et il finit par ne plus réclamer qu'une note. Quand 
arrive le moment où doivent cesser entre lui et le gou- 
vernement turc les relations diplomatiques, il n'inter- 
rompt d'abord que les relations officielles, et il conti- 
nue d'entretenir avec le Divan des rapports officieux. 
Quand vient le moment de partir, il ne s'éloigne qu'à 
pas comptés, pour ainsi dire, et en quelque sorte par 
étapes : il ne quitte Constantinople que pour s'arrêter 
à Buyukdéré , et il fait de là de nouvelles tentatives 
d'accommodement. Les négociations sont-elles inter- 
rompues par la nécessité où il est de quitter enfin le 



* Cette demande devait, ce semble, offrir d*autant moins de diffi- 
cultés que ce caractère était précisément celui qu'avaient les obligations 
préexistantes, puisqu'elles résultaient de traités formels. 
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Bosphore, le chancelier de l'Empire les reprend de 
Saint-Pétersbourg, et insiste pour avoir une réponse 
favorable, que l'ambassadeur est chargé d'attendre à 
Odessa. D'autres démarches suivent, tout aussi infruc- 
tueuses que les premières, sans que le cabinet russe se 
laisse aller à aucun emportement. Non content de tem- 
poriser, et quelque blessé qu'il puisse être, il met 
dans son langage les plus grands ménagements. Il s'im- 
pose une plus grande réserve encore dans ses actes. 
A la date du 14 janvier 18S3, le Czar donnait à l'am- 
bassadeur anglais à Saint-Pétersbourg, dans les ter- 
mes les plus explicites, l'assurance qu'aucun mouve- 
ment de ses troupes n'avait encore eu lieu, qu'elles 
n'avaient pas bougé \ Trois mois plus tard, le 18 avril, 
il affirmait, avec le même accent de sincérité, n'avoir 
mis encore en mouvement ni un seul bataillon , ni 
un seul bâtiment de guerre *. Il ne parle d'occuper les 
provinces du Danube qu'après avoir épuisé les pro- 
cédés conciliants, et quand trois mois ont été employés 
par lui en sollicitations vaines. Ce n'est que le 51 mai, 
et seulement dans la prévision du cas où l'on s'obsti- 
nerait à lui refuser la simple confirmation de droits 
plusieurs fois reconnus et dont la possession vient 
d'être plus ou moins affaiblie, ce n'est qu'alors quil 
fait entrevoir la possibilité d'une occupation des Prin- 
cipautés par ses troupes, et qu'il l'indique comme 

* Lettre de sir H. Seymour à lord John Russell ; n*' 2 des Commu- 
nications relatives à la Turquie, etc. y oivÏQ Moniteur du 21 mars 18o4. 

2 Voir, dans le Moniteur du 22 mars 1854, la lettre adressée de 
Saint-Pétersbourg, le 20 avril 1833, par sir H, Seymour au comte de 
Clarendon. 
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une mesure de coercition à laquelle il pourra être force 
d'avoir recours si ses réclamations continuent de res- 
ter sans effet \ Il ne l'annonce comme résolue que le 
26 juin, neuf jours après avoir reçu l'avis irritant de 
l'arrivée à Bésika des flottes réunies de la France et 
de l'Angleterre*. Il ne l'effectue réellement enBn que 
le 3 juillet, après plus de quatre mois de négociations; 
et, en donnant à regret à un corps d'occupation peu 
considérable l'ordre de passer le Pruth , il déclare en 
termes formels qu'il n'entre dans les Principautés ni 
pour se les approprier, ni pour imposer aux habitants 
aucune charge , ni pour se livrer à aucune agression 
contre la Porte, désireux qu'il serait de n'avoir pas 
même à se défendre, mais seulement pour se ména- 
ger le moyen de négocier avec plus de succès. 

L'Autriche offre-t-elle sa médiation, d'accord avec 
l'Angleterre, la France et la Prusse? le Czar l'accepte 
tout aussitôt. Les quatre cours lui présentent-elles 
l'acte qu'on a désigné sous le nom de note de Païenne 
et qui renferme en substance les garanties deman- 
dées par le prince Menschikoff? il l'approuve el le 
renvoie signé, à l'instant même, sous la seule condi- 
tion que la Porte se bornera, comme lui, à le ratifier 

^ C'est par une dépêche de M. de Nesselrode au Grand Vizir Res- 
chid-pacha, en date du 31 mai, que la mesure est annoncée comme 
éventuellement possible. Cette dépêche, reproduite par le Journal des 
Débats dans son numéro du 30 juillet suivant, est analysée dans l'Aw- 
nualre des Deux Mondes de 1852-1833, p. 584 et suivantes. 

2 Voir la circulaire de M. de Nesselrode, du 2 juillet 1853, et le 
manifeste de l'empereur Nicolas, du 26 juin. {Journal des Débats 
des 6 et 12 juillet 1853 et Amutdîre dçs Pqux Mondes de 1853-1853, 
p, 587 ii 590), 
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par une acceptation pure et simple. S'il fait plus lard 
des observations, c'est seulement après la Porte et 
quand on a eu la faiblesse ou l'hypocrisie de souffrir 
que ce gouvernement décrépit, qui s'est montré, quel- 
que temps auparavant , si empressé de céder à tout le 
monde, ose résister sans raison aux cinq grandes puis- 
sances réunies, en arrêtant, par des objections dé- 
nuées de motifs * , l'effet des moyens de conciliation 
que les quatre cours médiatrices ont adoptés d'un ac- 
cord Unanime et que le Czar a tout d'abord acceptés 
sans la moindre hésitation. Encore faut-il ajouter 
que ces observations du Czar ont, pour ainsi dire, 
un caractère confidentiel : elles ne sont rendues 
publiques que contre son gré; et, lorsqu'il voit l'usage 
odieux qu'on en fait pour rendre impossible l'arran- 
gement projeté, il donne à Olmûtz des explications 
que l'Autriche et la Prusse s'accordent à trouver 
pleinement satisfaisantes, que l'Autriche en particulier 
communique à la France et à l'Angleterre, mais que, 
malgré ses vives instances, elle ne peut obtenir défaire 
présenter au Divan par les puissances occiden- 
tales. 
Cette longue suite d'efforts infructueux, par lesquels 

* Voir la lettre adressée, le 22 septembre 1853, par M. Drouyn de 
Lhuys à M. de La Cour: « La conférence de Vienne, » dit le ministre, 
« a déclare', à Vunammîté , que les modiflcatimis réclamées par le 
Divan n'avaient aucune importance, » M. Drouyn de Lhuys ajoute que 
les alliés de la Porte n'auraient pas présenté à son acceptation le texte 
dans lequel elle se croit obligée d'introduire des amendements, ce t'ih 
Valaient jugé contraire à sa dignité et à son indépendance, » Cettp 
lettre est placée sous le n*» 24 dans la correspondance publiée par )o 
MoniMtr du iO février 1854, 



296 LIVRE TROISIEME, 

l'empereur Nicolas témoigne de sa condescendance, 
ne le découragent pas plus dans l'espérance qu'il con- 
serve encore de maintenir la paix que la série des 
actes provoquants par lesquels on s'ingénie à le pous- 
ser à la guerre et dont je vais tout à l'heure faire 
connaître le détail. Il avait demandé qu'on mît quel- 
que 'mesure dans les agressions dirigées contre lui 
et qu'on ne le soumît pas à de trop pressantes exci- 
tations. Il insiste de nouveau à cet égard, malgré le 
peu de succès de ses premières observations. Il ne peut 
pas croire que la guerre soit réellement le but où l'on 
veut atteindre, tant elle lui semble contraire à tous les 
intérêts, ottomans et européens, hors de proportion 
surtout avec la cause apparente qui semble devoir 
la déterminer, c'est-à-dire avec la demande qu'il a 
faite. Omer-Pacha a passé le Danube, les flottes an- 
glo-françaises , avec leurs trois mille bouches à feu, 
mouillent dans la mer de Marmara , que l'espoir de 
voir la paix maintenue ne l'abandonne pas encore ; 
et c'est seulement lorsque, à force d'encourager les 
Turcs, d'exalter leurs succès militaires et de faire 
prendre une étendue et une gravité de plus en plus 
considérables à leurs agressions, on a su le contrain- 
dre à passer de la défense à l'attaque ; c'est lors- 
qu'on l'a réduit à la nécessité de frapper un coup 
vigoureux , et que l'on s'est prévalu aussitôt de ce 
fait pour prendre contre lui une résolution partiale et 
violente, que ne nécessitait même pas, toute fausse 
qu'elle put être, la situation où l'on s'était placé; c'est 
lorque, à la suite de l'événement de Sinope, les alliés 
étant entrés dans la mer Noire et en ayant pris posiies- 
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sion comme d'un gage équivalent à roccupation des 
Principautés, ont prétendu lui en interdire l'accès, 
tandis qu'ils laissaient la marine ottomane complète- 
ment libre d'y naviguer ; c'est enfin lorsque, achevant 
de se démasquer et ne conservant plus la moindre 
impartialité entre les contendants , les gouverne- 
ments de France et d'Angleterre se sont faits les 
auxiliaires armés de ses ennemis; c'est lorsque, sans 
cesser de se poser en arbitres des griefs qu'il a sans 
cesse invoqués, ils l'ont mis en demeure de venir, 
comme une puissance du dernier ordre , s'expliquer 
devant un tribunal de quatre juges, dont deux lui 
sont d'avance ouvertement opposés; c'est seule- 
ment alors, dis-je, que le Czar, forcé de reconnaître 
enfin qu'au fond de tout le mouvement qu'on veut 
avoir Tair de se donner pour conserver la paix, 
il y a un dessein permanent, à peine déguisé, 
irrévocablement résolu, obstinément poursuivi, de 
le contraindre à la guerre, se décide enfin à l'ac- 
cepter. 

Mais, pour apprécier suffisamment la différence qui 
sépare la conduite de l'empereur de Russie de celle 
des deux gouvernements unis contre lui, il faut con- 
sidérer la longue suite des provocations incessantes 
auxquelles ces derniers se sont livrés pour l'obliger 
à se départir de sa modération. A peine l'ambassa- 
deur du Czar est-il à Constantinople, à peine les 
premiers actes de la manifestation qu'il est chargé 
de mettre en scène ont-ils eu lieu, que, sans attendre 
de savoir ce qu'il demande, le principal antagoniste 
du gouvernement russe, celui dont toute la conduite 
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a si bien autorisé la démarche qu'il fait, le dénonce 
au monde comme se préparant à renverser le Sultan 
et à s'emparer de son empire. Si ce ne sont pas là les 
termes mégaes dont se sert le Gouvernement français, 
c'en est du moins très-explicitement le sens; c'en est 
le sens, à juger des choses par le langage de la presse 
dont il dispose et qui, avec son approbation, se livre 
contre le Czar aux suppositions et aux accusations 
les plus mensongères; c'en est aussi le sens, à bien 
examiner la correspondance ofBcielle que M. Drouyn 
de Lhuys entretient avec nos ambassadeurs. La dé- 
monstration de la Russie est présentée, dans cette cor- 
respondance, comme une entreprise soudaine et me- 
naçante, que l'Europe n'a pu prévoir, qui a été pré- 
parée dans un profond mystère et qui vient d'éclater 
à Fimproviste ; en prévision de laquelle le Czar a fait 
faire des préparatifs extraordinaires en Bessarabie, en 
Crimée, à Odessa, ordonné la concentration de trois 
corps d'armée dans la Russie méridionale, rassemblé 
à Sébastopol une flotte qui est prête à lever l'ancre, 
commandé de grands approvisionnements de bois 
pour jeter des ponts sur le Pruth et sur le Danube. 
On ajoute que l'attitude seule de la Russie suffit pour 
mettre l'empire ottoman en péril et compromettre sé- 
rieusement son indépendance ; que, partant, il y a 
nécessité pour la France de le soutenir, de le préser- 
ver d'un coup de main capable d'amener une catas- 
trophe ; et celte redoutable éventualité paraît d'autant 
plus imminente au Gouvernement français que, sui- 
vant lui, l'ambassadeur russe est venu, non pas pour 
négocier, mais pour poser un wUIroatum i et que 
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d'avance le cabinet de Saint-Pétersbourg semble tout 
disposé à accepter la guerre *. 

Voilà ce qu'on affirme à haute voix, dès les pre- 
miers moments, sans rien savoir en particulier ni des 
projets d'invasion qu'on attribue au Czar, ni même, 
pour ainsi dire, de l'objet des demandes que son am- 
bassadeur, le prince Menschikoff, a été chargé de pré- 
senter. L'attitude de cet ambassadeur indique assez, 
dit-on, qu'il n'est pas venu pour né^ocier^ et, dès le 
lendemain de son arrivée, s'ouvre une négociation 
dont l'Empereur son maître prolonge la durée pen- 
dant quatre mois avant de faire entrer ses troupes 
dans les Principautés, pendant huit mois avant de 
commencer les hostilités contre la Turquie, durant 
une année presque entière avant de rompre avec 
l'Angleterre et la France. On prétend que cet ambas- 
sadeur intraitable viPMt poser un ultimatum^ et il 
en propose toute une suite , autant qu'il essuie de 
refus de la part du gouvernement turc, qui sent par- 
faitement qu'on le soutient et qui sait peut-être qu'on 
est résolu à le soutenir en tout état de cause. On n'hé- 
site pas à dire que le Czar est d'avance décidé à la 
guerre j et, pendant plus de dix mois, il refuse de la 
croire possible. On dit de sa démonstration qu'e//e a 
été préparée dans le plus profond mystère^ et, plus de 
trois semaines à l'avance, elle avait été officiellement 
annoncée aux cabinets de Londres et de Paris. On la 
trouve plus menaçante encore qu'elle n'a été sot/- 

* Voir, dans le Moniteur du 8 et du 9 février i854, ies dépêclies 
adressée» par M. Drouyu de Lliuys à Mr de Cast^lbajîiP, ft Mr W8l^>Yrtl 
01 j^ jf , dP U Cour, /îww. 
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daine, et, après Téclat du premier moment, dès que 
les négociations sont ouvertes, le cabinet russe s'ap- 
plique de plus en plus à montrer et à faire comprendre 
combien l'objet de ses réclamations est simple et 
limité. On la dit précédée de préparatifs extraordi- 
naires, tels en effet qu'il faudrait qu'ils fussent pour 
rendre possible l'exécution du grave dessein qu'on im- 
pute à rambition du Czar; et ses troupes, à peine en- 
trées dans les provinces du Danube, ne s'y trouvent 
pas en nombre suffisant pour soutenir, sur un point 
UQique, l'attitude simplement défensive dans laquelle 
elles ont ordre de se renfermer. Enfin, on ne porte 
pas sur la démarche russe un jugement, on n'en dit 
pas un mot qui ne soient destinés à être démentis par 
l'événement. On est si mal assuré de ce qu'on en a 
affirmé d'abord avec tant de confiance et d'éclat, que, 
plusieurs semaines s'étant écoulées déjà, le Gouver- 
nement français est obligé de venir confesser son 
ignorance et d'avouer qu'on n'a pu pénétrer encore 
le but véritable de la mission qu'il a si violemment 
dénoncée \ 

On n'en persiste pas moins toutefois à attribuer, 
de la manière la plus affirmative, au gouvernement 
russe les desseins les plus alarmants. On n'admet pas 
même qu'il soit possible de lui en attribuer d'autres; 
à tel point que l'un des journaux de Paris les plus 
honorablement accrédités, le Journal des Débats, s'é- 
tant permis de commenter certains documents officiels 

* Voir, dans la correspondance publiée par le Moniteur du 9 février 
1854, la lettre, déjà citée, adressée à M. de Bourqueney par M. Drouyn 
de Lhuys sous la date du 12 avril 1855. 



L'EMPIRE âU dehors. 301 

venus de Constantinople, de manière à en tirer celte 
conclusion que les notes et les demandes du prince 
MenschikofF n'avaient pas, à beaucoup près, le carac- 
tère de violence qu'on leur avait attribué d'abord, et 
ayant même osé exprimer quelque satisfaction de ce 
que l'objet et la nature de ces demandes semblaient 
exclure la possibilité d'un conflit sérieux entre la 
Porte et la Russie, est, à raison de ce fait, poursuivi 
des plus violentes injures par la presse oflîcieuse dont 
dispose, en France, le Gouvernement*. 

11 est à noter d'ailleurs que ce n'est pas seulement 
par ce qu'on écrit aux ambassadeurs et par les difl'a- 
mations qui sont permises à la presse qu'on s'efforce 
d'effrayer le public au sujet des desseins-qu^on attribue 
à la Russie : c'est surtout par la gravité et la préci- 
pitation des mesures que Ton n'hésite pas à prendre. 
On signale les projets russes comme si menaçants qu'il 
n'est pas possible d'aller trop vile au secours de la 
Porte ; on fait partir immédiatement pour les mers 
de la Grèce la flotte de Toulon; on avertit aussitôt de 
ce mouvement TAngleterre afin qu'elle limite, la 
Russie afin qu'elle en subisse la pression , afin qu'elle 
réagisse et donne contre elle de nouveaux griefs, l'Au- 
triche et la Prusse afin qu'elles se joignent, contre la 
Russie, à l'Angleterre et à la France ; et telle est l'ar- 

* Voir, dans le Journal des Débats du 1*' juin 1853, les réflexions 
qui terminent un article plein d'intérêt et de mesure publié par ce 
journal sur des communications qu'il annonce avoir reçues de Gonstan- 
tinople, et, dans le numéro du 5 juin, la réponse du même journal aux 
injures du Constitutionnel, On trouvera ces deux pièces dans YAppen" 
dice, (Note de V Éditeur.) 



deur de l'impulsion donnée que la flotte, d^un premier 
élan , eût peut-être poussé de Toulon jusqu'aux Dar- 
danelles , si Ton ne se fût aperçu en chemin que l'es- 
cadre anglaise ne suivait pas la nôtre. 

La Russie , cependant , ne se montre que faible- 
ment émue de ces premières agressions, tout irritantes 
qu'elles puissent être: plus on s'anime contre elle, 
plus elle aflfecte de se refroidir ; et elle met dans ses 
négociations un tel flegme, que plus de deux mois 
s'écoulent sans qu'il soit possible, faute de griefs, de 
pousser plus loin contre elle les provocations. Est-ce 
un motif pour qu'on s'abstienne? Non pas, vraiment : 
à défaut de griefs nouveaux , on s'inspire , pour con- 
tinuer d'agir, de ceux qui avaient dicté au Gouver- 
nement français sa première démarche. Suivant M. 
Drouyn de Lhuys, les mêmes motifs de prévoyance 
qui ont déterminé le Gouvernement français à en- 
voyer la flotte àSalamine, lui conseillent deux mois 
après de la rapprocher des Dardanelles* ; et là -dessus, 
en effet, on se décide à gagner Bésika. La raison qu'on 
donne de cette détermination n'est pas sans doute 
très-concluante , et , puisqu'on n'a rien de nouveau à 
alléguer, il semble qu'on pourrait se dispenser d'aller 
plus avant; mais c'est précisément parce qu'on n'a 
rien à dire et parce qu'on trouve sans doute la Russie 
trop lente à s'irriter qu'on sent le besoin d'ajouter à 
l'effet de la première démonstration en en faisant une 



* Voir, dans le Moniteur du 9 février 1854, la lettre n" 9, déjà citée, 
et adressée, le 31 mai 1853, par M. Drouyn de Lhuys, à M. Wa- 
lewski. 
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seconde beaucoup plus agressive. Toutefois, il faut 
alléguer un motif pour expliquer l'envoi des flottes à 
Bésika. Faute de pouvoir en invoquer un seul qui soit 
sérieux, on ne manque pas d'en imaginer plusieurs. 
Une chose est à remarquer en effet, c'est que, dans 
quatre dépêches successives, cette résolution est jus- 
tifiée par quatre raisons toutes différentes ^; et l'on 
conviendra que si cette abondance d'arguments ne 
prouve pas qu'on ait aucune raison bien décisive à 
faire valoir, elle témoigne au moins du violent désir 
qu'on a de fournir à la Russie de nouveaux sujets de 
perdre patience. Il est aisé de comprendre, par exem- 
ple, que ce ne peut être dans l'intention de calmer le 
ressentiment de Tempereur Nicolas qu'après avoir fait 
tout ce qu'on a pu pour encourager le gouvernement 
turc à repousser ses demandes et pour faire avorter les 
négociations, on écrit à St-Pétersbourg que larupture 
des négociations contraint les gouvernements alliés à 
rapprocher leurs flottes de l'entrée des Dardanelles *. 
On conçoit aussi que ce ne peut être dans le des- 
sein d'inspirer à la Russie des pensées de modération 
et de paix qu'après avoir résolu l'envoi des flottes le 
51 mai et procédé, dès le 4 juin, à l'exécution de 
cette grave mesure, an prétend en rejeter en quelque 
sorte la responsabilité sur le gouvernement russe, 
qu'on accuse de l'avoir rendue nécessaire par l'oc- 

* On peut se donner le plaisir de relever ces variantes en parcourant 
les lettres écrites par M. Drouyn de Lhuys, sous les dates des 51 mai, 
3, 5, 45 juin et lo juillet 1853. Voir le Moniteur du 9 fémer 1854. 

2 Voir, dans le Moniteur du 9 février 1854, la lettre de M. Drouyu 
de Lhuys à M. de Castelbajac, datée du 15 juillet 1853. 
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cupation des Principautés danubiennes , qu'il n'a ré- 
solue que le 26 juin et effectuée que le 5 juillet \ Il 
est vrai qu'au moment même où le Gouvernement 
français, d'accord avec le ministère britannique, déci- 
dait l'envoi des flottes à Bésika , le cabinet russe de 
son côté, blessé de l'étrange obstination avec laquelle 
étaient repoussées ses demandes, se voyait réduit 
à annoncer au Divan l'occupation des Principautés 
comme une éventualité possible; mais, outre qu'il 
n'y a nulle parité entre une résolution, non-seu- 
lement prise, mais exécutée, et la simple annonce 
d'une intention non encore arrêtée, il tombe sous le 
sens que l'avis donné par la Russie à la Porte le 51 
mai n'a pu influer en rien sur la détermination que 
la France prenait , le même jour, à huit cents lieues de 
là; tandis que l'exécution de la décision prise par le 
Gouvernement français, exécution dont la nouvelle 
arrivait officiellement à Saint-Pétersbourg le 17 juin, 
neuf jours avant que le Czar eût encore rien dé- 
cidé, a dû vivement agir sur ses résolutions et contri- 
buer puissamment à lui faire prendre le parti de don- 
ner à ses troupes Tordre d'entrer dans les provinces 
du Danube. C'est donc bien réellement au Gouverne- 
ment français qu'appartient ici encore le rôle d'insti- 
gateur, c'est de lui, ici encore, qu'on peut dire quïl 
pousse de plus en plus à la guerre. 

Il ne faut pas oublier toutefois de remarquer qu'ici 
même vient se placer une de ces démonstrations pa- 

^ C'est dans sa lettre du 15 juillet, adressée à M. de Castelbajac, 
que M. Drouyn de Lhuys exprime cette singulière prétention. 
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eifiques dont le chef du gouvernement impérial, en 
France, a l'art dévoiler partout ses agressions, et qui 
sont peut-être ce qui contribue le plus à les rendre 
irritantes. Après avoir, par l'envoi des flottes, achevé 
de déterminer la Russie à cette invasion des Princi- 
pautés, qui donne une si vive impulsion aux événe- 
ments et doit mener si rapidement à la guerre, il veut 
se donner, en apparence au moins, la bonne grâce de 
chercher à concilier les parties contendantes : c'est 
par ses soins qu'est préparé l'acte destiné à devenir 
bientôt ce que Ton a appelé la note de Fienne; c'est 
la rédaction de cette note préparée par lui et ap- 
prouvée par le cabinet britannique qui, à la demande 
et par les soins de l'Autriche, devient la base de la né- 
gociation et est finalement agréée. Mais ni cette flat- 
terie du gouvernement autrichien à son adresse, ni 
l'empressement que l'empereur de Russie met à ac- 
cepter la note sitôt qu'elle lui est présentée, ne le dé- 
terminent à faire le peu qu'il faudrait pour éviter que 
cet essai de conciliation n'échoue auprès de la Porte, 
et c'est ici surtout qu'il laisse voir avec quelle passion 
il veut la guerre, tout en ne parlant que de maintenir 
la paix. Rien n'eût été plus facile à ce moment, ce 
semble, que de terminer le débat : les quatre gouver- 
nements médiateurs étaient d'accord à l'unanimité sur 
les termes de la note qu'il s'agissait de proposer pour 
arriver à une conciliation; le Czar l'avait acceptée 
immédiatement, sans y rien changer, sans rien objec- 
ter, avec la seule préoccupation de hâter le plus pos- 
sible le moment où ses troupes pourraient sortir des 
Principautés de façon à ce que la flotte anglo-fran- 

2i 
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çaise fût forcée de s'éloigner, et sous cette condîlion 
unique que la Porte, comme lui, se bornerait à accep* 
ter purement et simplement la note adoptée par les 
puissances intervenantes. Au lieu d'imiter son exem- 
ple, le gouvernement turc n'a rien de plus pressé que 
de subordonner son assentiment à certaines modifica- 
tions, et à des modifications tellement futiles que la 
conférence qui a préparé la note les juge,^ à Tunani- 
mité, dénuées de motifs- Qu'est-ce donc qjii lui in- 
spire cette hardiesse, et comment se peut-il qu'elle soit 
toléi'ée? Comment les quatre cours médiatrices, com- 
ment des gouvernements tout-puissants, qui pour- 
raient tout terminer d'un mot, supportent-ils qu'un 
prince dont faulorité est sans force, un gouvernement 
qui a plié à tous les vents, cédé à toutes les exigences, 
courbé la tête, il y a quelques mois à peine, sous la 
pression impérieuse et isolée de la plupart d'entre eux, 
ose résister maintenant à leurs volontés réunies, rendre 
vains les efforts qu'ils ont pris la peine de faire pour 
lui, rejeter le projet de conciliation qu'ils ont préparé 
dans son intérêt, et le rejeter quand son puissant an- 
tagoniste raccepte, le rejeter pour des raisons qu'ils 
sont unanimes à trouver sans valeur? Je ne demande 
pas comment l'Autriche et la Prusse le souffrent : il 
n'y a pas à mettre en doute que leur disposition ne fût 
d'obliger la Porte à céder; mais je demande comment 
cela est supporté par les deux gouvernements qui sont 
plus particulièrement ses alliés , par les gouverne- 
ments anglais et français ; et je dis que si la France et 
l'Angleterre le supportent, c'est qu'évidemment cela 
leur convient, c'est qu'elles approuvent que le Divan 
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résiste, qu'il résiste même à ce qu'elles ont l'air de 
proposer dans son intérêt. 

Je n'ai qu'un mot à dire, au surplus, pour faire ap- 
précier la nature des sentiments qui animent les deux 
puissances occidentales : cest qu'elles imaginent, ou 
du moins que la France imagine de se faire un grief 
contre la Russie de ce que le projet de conciliation 
vient d^échouer. C'est le Czar qui s'est empressé d'ac- 
cepter la notSj c'est le Sullan qui la refusée, refusée 
pour des raisons quinont^ on l'avoue, aucune impor-^ 
tunce \ et c'est le Czar qui a tort. Cela peut sembler 
étrange ; cela ne l'est point:' — c'est le Czar qui a tort, 
observe le Gouvernement français, car, contraire-^ 
ment à notre attente, il a rerusé de se résigner à de^ 
modifications qui, de l'aveu unanime des médiateurs, 
n'avaient aucune importance^, r— Eh! si elles n'a- 
vaient aucune imporlance, comment avez-vous souf- 
fert que le Divan se permît de les exiger? et, si la 
raison même dit que vous n'auriez pas dû tolérer cçs 
exigences intempestives, comment osez-vous faire 
un crime au Czar de ce qu'il refuse de s'y soumettre? 
— On va plus loin d'ailleurs, et, non content de faire 
retomber sur le Czar la responsabilité du rejet de la 
note qu'il a acceptée tandis que le Sullan la repousse, 
le chef du gouvernement français s'efforce de donner 
un caractère équivoque à racceplalion que le Czar 
en a faile. Il adresse lui-même à l'empereur Nicolas 



1 Voir la note de la page 29o, 

2 Voir, dans le Moniteur du 10 février 1851, la lettre, déjà citée, 
adressée^ le 22 septembre, par M. Drouyn de Lhuvs à M. de La Cour. 



ôm TJVKE TROISIEMIS. 

une lettre, qui est destinée à prendre aux yeux du 
public l'apparence d'un dernier effort tenté, au mo- 
ment suprême, pour conserver la paix, et où il n'hésite 
pas à dire ; « Après m être concerté avee l'Angleterre, 
1 Au triche et la Prusse, j'ai proposé à Votre Majesté 
une Note destinée à donner une satisfaction com- 
mune ; Votre Majesté la acceptée. Mais^ à peine 
étions-nous avertis de cette bonne nouvelle, que son 
ministre, par des commentaires explicatifs, en 
détruisait tout l'effet conciliant et nous empê- 
chait par là d'insister à Constantinople sur son oc- 
ceptalion pure et simple *. » Ne dirait-on pas, à lire 
ce passage, que le Czar, aussitôt après avoir signé la 
noie, en a immédiatement éprouvé du regret, et qu'il 
a cherché à détruire l'effet de son acceptation par des 
commentaires insidieux? Il n'en est rien pourtant, 
absolument rien. L'acceptation a été franche et réso- 
lue autant qu'elle a été prompte, et les commentaires 
du cabinet russe ne sont venus qu'après les objec- 
tions si vaines, si hors de propos du Divan et la tolé- 
rance encore plus singulière dont elles avaient été 
l'objet de la part des cabinets de Paris et de Londres. 
Ils n'ont été présentés, ces commentaires, que plus de 
cinq sem;aines après Tacceptation du Czar, que plus de 
trois semaines après les objections du Divan, qu'à Toc- 
casion et à la suite de ces objections; et il est aisé de 
voir qu'ils n'ont été pour rien, quoi qu'on ait pu dire, 



^ Voir, dans le Moniteur du 14 février 1834, la lettre adressée par 
l'empereur des Français à l'empereur de Russie, sous la date du 29 jan- 
vier 1854. 
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dans l'étrange indulgence avec laquelle les rés^ves 
dilatoires de la Porte avaient été accueillies par les 
puissances occidentales V Les paroles soulignées qu'on 
vient délire sont donc mensongères, et le mensonge 
est ici particulièrement grave, car il doit avoir pour 
le Czar des conséquences d'autant plus dangereuse, 
qu'il devait sembler impossible de suspecter l'exacti- 
tude du document dans lequel était contenu l'exposé 
qui le calomniait, puisque ce document, revêtu du 
sceau impérial de France, lui était directement adressé 
par l'empereur des Français. 

J'ai dit que les commentaires du gouvernement 
russe n'ont fait que suivre et de fort loin les objections 
présentées par le Divan. Je pourrais ajouter que ce 
n'est pas la seule circonstance qui les excuse, et qu'ils 
étaient autorisés par ceux qu'on avait permis à la 
Porte de faire ; qu'en outre ils étaient d^une nature 
toute confidentielle et non destinés à devenir publics ; 
qu'enfin ils devaient avoir pour effet d'avertir les gou- 
vernements médiateurs des dangers du débat qu'avait 
soulevé la Porte et de la nécessité d'obliger le Sultan 
à se renfermer, comme le Czar, dans les bornes d'une 
simple ratification. Au lieu de •procéder ainsi, que 
fait-on ? On n'a rien de plus pressé que de divulguer 
les difficultés nouvelles ; on déclare que la Porte n'a 



* L's^ceplation de la note par le Czar avait eu liea le 3 août 1 853 ; 
le refus de la Porte et la demande des corrections exigées par elle ont 
eu lieu le 20 août, et enfin les objections de la Russie aux corrections 
démandées par la Porte ont été présentées le 7 septembre seulement, à 
trente-cinq jours d'intervalle du moment de l'acceptation. Voir \Aj)pen- 
dice,(Note de l'éditeur). 
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pas eu tant de tort de soulever des objections, pui9q;Qe 
l'empereur de Russie, à son tour, trouve à en faire; et 
l'on se hâte de profiler du conflit engagé à propos de cet 
incident pour faire avorter le projet de conciliation. 
On ne manque pas d'écriire à Constantinople, en effet, 
qu'après les observations que le cabinet russe a pré- 
sentées au sujet de la note, il n'y a pas lieu d'insister 
<îavantage auprès du Divan ^ Le Czar a la condescen- 
dance de retirer de ses observations tout ce qui pour- 
rait être de nature à inspirer la moindre inquiétude; 
il s'applique, dans l'entrevue d'Olmutz, à leur donner 
le sens le plus conciliant, sans rendre pour cela ses con- 
tradicteurs plus traitables, sans que l'Autriche puisse 
seulement obtenir d'eux qu'ils communiquent ses 
explications à la Porte, On fait savoir au cabinet autri- 
chien que les événements ont marché et que toute 
nouvelle tentative auprès du Divan serait vaine. On a 
fait effectivement tout ce qu'il fallait faire pour qu'il 
en fût ainsi: dès le 49 août, quinze jours après l'ac- 
ceptation si prompte et si franche par laquelle le Czar 
avait répondu à la note conciliatrice, avant que le 
Divan ne l'eût encore rejetée, quand on n'aurait dû 
être occupé que d'e» assurer le succès et de hâter la 
conciliation qu'elle devait amener, le gouvernement 
même qui l'avait proposée a averti le cabinet de Lon- 
dres qu'il allait écrire à son ambassadeur à Constantin 
nople de s'entendre avec la Porte, afin qu'à une date 
très-rapprochée, si les troupes russes n'avaient pas 



* Voir, dans le Moniteur du 10 février 1854, la lettre adressée par 
M. Drouyn de Lhuys à M. de La Cour, le 22 septembre 1853. 
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encore évacué les Principautés, la flolle française pût 
franchir les Dardanelles et aller prendre position de-p 
vant la capitale du Sultan ^ On insiste pour qu'il en 
soit ainsi, après le rejet de la note, et comme si l'on 
voulait encourager la Porte à persister dans son refus*. 
Un mouvement provoqué à Constantinople par les 
ulémas sert bientôt de prétexte à Fexécution partielle 
de cette mesure. Puis, afin de pouvoir l'exécuter tout 
entière sans violer le traité de 1841, on consent à ce 
que la Porte déclare la guerre à la Russie , bientôt 
après à ce que les hostilités commencent ; et il se 
trouve que, tout en prétendant faire encore l'office 
de conciliateurs, sans vouloir^ affîrment*ils, perdre 
de vue Vinterêt qui s'attache à la i^éconciliation de la 
Russie et delaPorte^, les gouvernements alliés ont pré- 
paré l'envoi de leur flotte dans les Dardanelles, qu'ils 
ont partiellement exécuté cette manœuvre, qu'ils ont 
approuvé que la Porte commençât la guerre, afin d'ac- 
quérir le droit d'aller plus avant, et que, la guerre 
allumée, les vaisseaux anglais et français, réunis 
dans les eaux de Constantinople , se tiennent rangés 
en bataille derrière le Divan, comme pour Fencou- 
rager et le soutenir '* 

* Voir, sous le n*» 19, dans la correspondance publiée par le Moni- 
teur du 10 février 18oi, la lettre adressée, le i9 août i8o3, par 
M. Drouyn de Lhuys à M. Waîcwskî. 

2 Nouvelle lettre de M. Drouyn de Lbuys à M. Walewski. Cette lettre, 
datée du 1*' septembre, est placée sous le n" 20 de la même cor- 
respondance. 

3 Voir, sous le n** 23 de la correspondance publiée par le Moniteur 
du 10 février 1854, la lettre adressée au comte Walewski par M. Drouyn 
de Lhuys, le 21 septembre 1853. 
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U faut ajouter que, aous Tempire du singulier 
esprit die coaciliation dont on est animévon ne se con- 
tente pas de laisser la Porte faire une guerre simple^ 
ment défensive et chercher seulement à repousser 
les Russes du point qu'ils ont occupé pour obtenir 
satisfaction : on lui permet de s'engager dans une 
guerre offensive et d'attaquer de divers cotés le ter- 
ritoire de la Russie; on applaudit à ses entreprises; 
on exalte sans mesure ses succès ; le gouvernement 
turc va si loin dans ses agressions, que le Czar, ar- 
raché de vive force au système de pure défense dans 
lequel il voulait se renfermer, est poussé à exercer 
des représailles: la grave affaire de Sinope a lieu, et 
les deux puissances qui . son!; particulièrement unies 
à la Porte, quittant enfln le rôle de conciliatrice» 
qu'elles ont si longtemps affecté de remplir, se lais- 
sent aller contre l'empereur de Russie à des actes 
d'une partialité tellement blessante qu'il est obligé de 
reconnaître enfin où sont ses ennemis et d'accepter 
la guerre que les deux gouvernements alliés veulent 
absolument le contraindre à soutenir. 

J'omettrais une des circonstances les plus signi- 
ficatives et les plus importantes de ce récit, si je ne 
faisais remarquer que, dans la longue série des actes 
de provocation qui ont amené ce dénoûment, c'est le 
Gouvernement français, plus encore, il faut le recon- 
naître, que son allié hritannique, qui a pris l'ini- 
tiative des agressions et préparé les phases principales 
par lesquelles l'affaire a dû passer. Non-seulement 
c'est le Gouvernement français qui a, le premier, 
donné l'exemple des démonstrations plus ou moins 
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violentes qui ont fini par déterminer la manifestation 
du prince Menschikoff; non-seulement c'est lui qui; 
le premier, a donné à cette mission la signification 
alarmante qu'il lui convenait d'attribuer à tous les 
actes de la Russie, et qui Fa dénoncée à l'Europe* 
comme une entreprise préméditée contre l'indépen- 
dance de l'empire ottoman ; mais c'est encore lui, c'est 
toujours lui qui a été le premier à décider et à mettre 
à exécution les mesures de plus en plus agressives 
qui, prises sans cesse au nom de la paix , tendaient 
toutes à la guerre et ont naturellement fini par y 
aboutir; c'est lui qui, en avertissant TAngleterre, ou 
même avant de l'avenir et sans l'attendre, a, le pre- 
mier, dirigé sa flotte vers le théâtre des événements; 
c'est lui, toule sa correspondance en fait foi, qui a 
été le premier à provoquer et, pour ce qui dépen- 
dait de lui, le premier à exécuter l'envoi des flottes, 
jusque-là non réunies, de Salamine et de Malte à 
Bésika , de Bésika à Béïkos , de Béïkos dans la mer 
Noire. Non-seulement il n'est pas un de ces mou- 
vements eu avant dont il n'ait eu le premier l'idée 
et auquel il n'ait, d'avance, sollicité l'Angleterre, mais 
il en est plusieurs, et, par exemple, l'entrée des flottes 
dans les Dardanelles, dont il a préparé et pressé l'adop- 
tion par toute une suite de démarches très-aclives % 
se montrant, en dépit des apparences conciliantes 
de son langage, constamment préoccupé du besoin 
de mettre la Russie dans l'impossibilité de reculer, 

* Lettres, déjà citées, des 19 août, i" et 21 septembre i853. Voir 
en outre la lettre adressée, le 4 octobre suivant, par M. Drouyn de 
LhuTS à M. Walewski. 
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comme FÂngleterre en demeure de le suivre, el, dans 
les mesures auxquelles il a entraîné le cabinet britan- 
nique à s'associer, se piquant toujours de partir plus 
tôt, d'arriver plus vite et d'aller plus loin que son allié. 
Le gouvernement anglais cependant, bien qu'en 
apparence il ne fît que suivre le Gouvernement fran- 
çais, était loin de se porter à la guerre sans énergie 
et sans décision. Non-seulement c'était lui qui, sous 
l'influence devenue prédominante des membres du 
ministère les plus remuants, avait préparé Falliance 
anglo-française et rendu possible, par son concours, 
Tentreprise du nouveau gouvernement napoléonien ; 
mais c'était lui qui, par le seul fait de sa complicité 
avec ce gouvernement, manifestée par la part effec- 
tive qu'il prenait aux déterminations de la France 
et par les déclamations ardentes dont ses journaux 
poursuivaient la Russie, donnait peut-être le plus 
de véritable gravité au conflit et contribuait le plus 
efiicacement à rendre inévitable le dénoùment si ar- 
demment désiré par le personnage dont il s'était fait 
le Coopérateur. Il était trop préoccupé des résultats 
que lui faisait espérer la guerre pour songer à se for- 
maliser du rôle particulièrement actif que paraissait y 
vouloir jouer son allié, et, loin d'éprouver le moindre 
sentiment jaloux de l'initiative que celui-ci affec- 
tait de prendre, il était d'autant plus charmé de le 
voir ainsi.marcher en avant et faire violence aux évé- 
nements, en quelque sorte, que sa dignité s'accommo- 
dait fort bien de l'apparence de lenteur que donnait à 
ses déterminations lu fougueuse activité du Gouver- 
nement français, et que ses intérêts d'ailleurs n'en 
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pouvaient souffrir. Aussi ^ loin de rien faire qui put 
décourager son allié, il mettait^ au contraire, tous 
ses soins à stimuler son zèle, à le convaincre de la 
sincérité du concours que le peuple anglais se mon* 
trait disposé à lui prêter, à le faire jouir par antici- 
pation des bénéfices de Talliance, à faire, par exemple, 
qu'elle eût pour effet immédiat de consolider son au- 
torité, établie si nouvellement par des moyens si peu 
ordinaires, et à lui prodiguer enfin tous les témoigna^ 
ges qui pouvaient contribuer à l'affermir et à la faire 
accepter. 

Bien que chargé de représenter au dehors Topinion 
de la plus illustre des nations libres, le cabinet bri- 
tannique n'avait garde de manifester le moindre em- 
barras de se trouver associé à un gouvernement qui, 
par la ruse, par la force et par le parjure, venait de 
détruire la liberté au sein d'un pays voisin et ami. 
Il affectait, au contraire, de paraître prendre le 
change sur son origine, en ayant l'air d'ignorer les 
actes multipliés de violence qui avaient si profondé- 
ment vicié l'établissement de son pouvoir. Il voulait 
qu'on crût qu'en s'associant à lui, il pensait rendre 
hommage à la France, et dans le destructeur de la 
liberté française il feignait de ne voir que le véritable 
élu du peuple français. La presse anglaise, qui, deux 
années auparavant^ avait si rudement flagellé l'usurpa- 
teur, s'est plu alors à découvrir en lui toutes sortes de 
mérites. La louange, sous les formes les plus hyperbo- 
liques , lui a été prodiguée de toutes parts. Les ora- 
teurs les plus éminents de tous les partis l'ont, à 
l'envi, qualifié de grand homme. Il n'est pas d'homme 
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d'Élat, si considérable qu'il pût être, qui ail cru pou- 
voir lui refuser le tribut de son admiration. Les per- 
sonnes royales, elles-mêmes , ont été mises à contri- 
bution, dans cet universel concert d'hommages. La 
Reine s'est crue obligée d'avoir pour l'ambassadeur de 
son nouvel allié une condescendance que les souve- 
rains anglais, ses prédécesseurs, n'avaient jamais eue 
pour ceux d'aucune autre puissance, et elle a honoré 
de sa présence un bal donné par le comte Walewskî 
à son intention *. Après avoir décliné d'abord le triste 
honneur de recevoir à Londres le nouvel empereur, 
elle a dû consentir bientôt à ce que son auguste époux 
allât le visiter au camp de Boulogne, et à ce que cette 
visite devînt l'occasion de deux autres visites succes- 
sives, celle que l'Empereur des Français est allé 
rendre à la Reine d'Angleterre et celle que la Reine 
est venue rendre à l'Empereur. Dans son excursion 
au delà du détroit, le chef du gouvernement fran- 
çais, devenu, chez nos voisins, l'objet d'une ovation 
dont les proportions ont bientôt dépassé toute me- 
sure, y a reçu directement et en face des hommages 
qu'on ne lui avait adressés jusque-là qu'à distance, et 
qui se sont empreints, en sa présence, d'un surcroît 
d'enthousiasme et d'exaltation. L'adulation, en s'exa- 
gérant, a revêtu, sur le sol de la Grande-Bretagne^ les 
formes les plus nouvelles et les plus inattendues : les 
journaux, par exemple, pour mieux servir l'hôte de la 
nation anglaise et mieux lui plaire, ont poussé l'abus 



* Gonsaltér, sur les détails de cette fête, deux articles du Thnes et 
du Morning Post reproduits par le Journal des Débats du 13 mai 18o4. 
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de la flatterie jusqu'à dénigrer les libres institutions 
de leur pays; et le Times ^ qui est toujours en An- 
gleterre Forgane par excellence de la passion du mo- 
nient, le Times ^ perdant un jour toute retenue, est 
allé jusqu'à mettre en doute que les débats du Parle- 
ment anglais et tout l'attirail de la constitution britan^ 
nique valussent l'autorité absolue et sans contrôle du 
chef du gouvernement impérial* On peut dire qu'en 
Angleterre, le peuple^ le gouvernement et surtout la 
presse, cette presse qui, pendant deux ans, nous avait 
si rudement et si justement reproché la faiblesse avec 
laquelle nous avions supporté les entreprises crimi- 
nelles de JVI. Louis Bonaparte, lui ont donné, au 
moins en paroles et en manifestations extérieures, 
des témoignages d'admiration adulatrice tels qu'il 
n'en n'avait jamais reçu parmi nous; que, loin de 
craindre de fortifier, par tant d'hommages, le despo- 
tisme qu'il avait fondé, ils ont précisément voulu 
qu'on sût en France qu'ils souhaitaient la durée de son 
pouvoir et qu'on sentit qu'il y avait d'autant moins 
sujet de lui faire un crime de ses attentats contre la 
liberté, qu'il excitait à un plus haut degré le respect 
et la sympathie du peuple de l'Europe le plus ancien- 
nement, le plus véritablement libre, et non-seule- 
ment du peuple même, mais des plus grandes nota- 
bilités de la nation et de ses hommes d'État les plus 
illustres. 

Ainsi, encore bien que le gouvernement britan- 
nique, qui, dans son désir de voir éclater la guerre, 
n'était pas déterminé par des motifs à beaucoup près 
aussi pressants que ceux qui faisaient agir le Gouver- 
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nement français, n'ait pas élé^ dans ses agi*essions, 
aussi vif et aussi prompt que celui-ci , il n'y a pas à 
mettre en doute qu'après une première période d'hé- 
sitation, il ne l'ait secondé du mieux qu'il a pu, non- 
seulement en le faisant valoir , en le louant et en le 
prônant outre mesure, mais en s'associant à peu près 
à toutes ses déterminations et en finissant par pren- 
dre part à tous ses actes. J'ai dit que le cabinet an- 
glais élait demeuré élrartger aux premières provoca- 
tions émanées du gouvernement impérial, à celles qui 
avaient fini par déterminer la démonstration russe; 
ce n'était pas lui, d'un autre côlé, qui avait, le pre- 
mier, dénoncé cette démonslralion comme la menace 
d'une invasion prochaine de l'empire turc; mais il 
n'en reste pas moins incontestable qu'il s'est associé à 
cette calomnie dès que ceux de ses membres qui 
étaient particulièrement unis au Gouvernement fran- 
çais ont eu acquis la principale influence au sein 
du ministère; il a dès lors puissamment contribuée 
accréditer ce mensonge, et, en l'accréditant, en s'éver- 
tuant avec son complice à faire supposer à la Russie 
les plus mauvais desseins, il a merveilleusement réussi 
à rendre inévitable la rupture que les puissances occi- 
dentales appelaient de leurs vœux les plus ardents, 
tout en affectant de la redouter. 

Si le gouvernement anglais n a pas consenti d'abord 
à ce que l'amiral Dundas quittât Malle, tandis que le 
Gouvernement français envoyait en toute hâte ses 
vaisseaux à Salamine; s'il a hésité plus de deux mois 
avant de permettre à sa flotte de se joindre à celle de 
la France; si, après s'être décidé à s'approcher des 
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Dardanelles, il n'est arrivé à Bésika que le 17 juin, 
tandis que les bâtiments français y arrivaient le 15; 
s'il s'est laissé écrire jusqu'à cinq fois et solliciter pen- 
dant plusieurs mois, avant de se déterminer à franchir 
le détroit et à aller prendre position devant Conslan- 
tinople; si, étant parti pour le Bosphore en même 
temps que son allié , il n'a pas comme lui lutté puéri* 
lement de vitesse afin d'arriver le premier, et si, cette 
fois encore, il n'est arrivé en effet que le second ; si 
enfin, après le désastre de Sinope et au moment d'en- 
trer dans la mer Noire, il a de nouveau laissé prendre 
l'initiative au Gouvernement français et montré quel- 
que répugnance à pousser les choses aussi loin que 
celui-ci le demandait; s'il a paru lui en coûter de 
décider que la navigation du Pont-Euxin serait inter- 
dite à la marine militaire russe, tandis qu'on laissait 
un libre accès dans la mer Noire à celle de la Tur- 
quie.., qu'inférer, après tout, de ces apparences de 
lenteur, d'hésitation ou de scrupule? N'esl-il pas vrai, 
en dernière analyse, qu'il a fini par accéder à tout? 
N'est-il pas indubitable que, non content de pallier les 
torts de son allié, de relever la nature et l'origine de 
son pouvoir, de lui prodiguer les encouragements et 
les hommages, il s'est successivement associé à toutes 
ses déterminations? qu'il a même été, tant il attachait 
d'importance à avoir avec lui une action commune, 
jusqu'à imposer silence à ses propres impressions, et 
à faire ce qu'il jugeait digne de blâme, ce qui ne lui 
paraissait ni juste, ni nécessaire, ni prudent\ Il sentait 

^ Lettre du comtcdcCtarendonà lord Co\^ie^^ datée du 24 décembre 
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bien que, pour empêcher, lant que l'on continuerait 
à négocier, le retour d'une catastrophe pareille à celle 
dç Sînope, il eût suffi de s'interposer entre les com- 
battants, en s'appliquant à rendre cette intervention 

1855 : « Dans ma dépêche adressée à lord Stralford, en date du 20 dé- 
cembre, j*ai aussi déclaré que ce n'était qu'en s*emparant complète- 
ment de la mer Noire que les gouvernements anglais et français pou- 
vaient faire triompher leur politique et empêcher le retour de désastres 
semblables à celui de Sinope. Ces instructions s'accordent avec celles 
que M. le comte Walewski m'a dit devoir être adressées à l'ambassa- 
deur de France à Constantinople ; mais le gouvernement français nous 
propose maintenant, en outre, de faire protéger par les flottes combi- 
nées le pavillon ottoman aussi bien que le territoire de la Turquie, et 
que les vaisseaux russes autres que les bâtiments marchands rencon- 
trés dans la mer Noire soient invités à retourner à Sébastopol. — Le 
gouvernement de S. M. ayant expressément annoncé que le retour 
d'un désastre comme celui de Sinope doit être empêché, et qu'il faut 
s'assurer d'une action souveraine sur la mer Noire, se serait contenté 
de laisser à la direction des amiraux le mode d'exécution de ces in- 
structions ; mais il attache une si haute importance non-seulement à ce 
que les deux gouvernements agissent de concert, mais encore à ce que 
les instructions adressées h leurs agents respectifs soient précisément 
les mêmes, qu'il est prêt à adopter le mode spécial d'action actuel- 
lement proposé par le gouvernement de l'Empereur. Des instructions 
à cet effet seront en conséquence adressées à lord Stratford. — Si les 
gouvernements d'Angleterre et de France n'étaient pas tenus d'honneur 
à protéger le Sultan, ils ne pourraient point, dans l'intérêt de l'huma- 
nité, tolérer le renouvellement de scènes d'horrible carnage sembla- 
bles à celles dont Sinope a été le théâtre, et c'est pour atteindre l'un 
et l'autre but qu'ils doivent être complètement maîtres sur la mer 
Noire. Mais ils rendront en même temps à la Porte un service signalé, 
et le gouvernement de S. M. regarde comme indispensable que la 
flotte turque n'entreprenne aucune opération navale sans la connais- 
sance et la sanction préalables des amiraux français et anglais, qui ne 
sauraient être rendus responsables d'opérations qu'on peut leur laisser 
ignorer ou qu'ils peuvent désapprouver. Aux yeux du gouvernement 
de S. M., il n*€st pa>s juste non plus qu'aussi longtemps que TAngle- 
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impartiale; qu'il n'y avait aucune nécessite de traiter 
inégalement les parties belligérantes; que tout com- 
mandait, au contraire, d'observer enlre elles une neu- 
tralité équitable; que le Gouvernement français allait 
trop loin en voulant interdire à la Russie ce qu'il per- 
mettait à la Porte, en laissant à la Turquie la faculté 
de ravitailler ses ports et en prétendant retirer la même 
facullé au gouvernement russe; que celte partialité le 
faisait évidemment sortir du rôle de médiateur qu'il 
aflichaît encore la prétention de remplir; qu'elle lui 
faisait prendre ouvertement celui d'ennemi; qu'elle 
ne pouvait manquer d'amener une rupture avec le 
Czar..., el il n'en a pas moins adopté le mode spécial 
d'action proposé par le Gouvernement française 
Je dois même faire remarquer que, dans deux 

terre et la France ne seront pas réellement en guerre avec la Russie, 
les flottes combinées assistent et protègent les troupes ottomanes dans 
(les actes d'agression contre le territoire russe, lorsqu'il ne serait pas 
permis à la flotte russe de repousser ces attaques ou de transporter les 
moyens nécessaires à la défense de ce territoire. — Le gouvernement de 
S. M. a, sans hésiter, adopté la marche que prescrivent l'honneur et la 
dignité de ce pays ; mais en même temps il ne se dissimule pas qu'elle 
peut, à une époque peu éloignée, entraîner l'Angleterre et la France dans 
une guerre avec la Russie, et il croit qu'il importe également à l'honneur 
et à la dignité des deux puissances de ne pas souffrir que la paix de rEu- 
rope dépende de cet esprit national des Turcs qui, tout admirable qu'il 
soit en lui-même, tout puissant qu'il soit contre l'agresseur, échappe 
évidemment aujourd'hui à Faction modératrice du gouvernement turc.» 
— Voir cette lettre dans le Journal des Débats du 5 février 185i. 

* Même lettre. Le nom de spécial que lord Clarendon donne au 
mode d'action proposé par le Gouvernement français est évidemment 
impropre: c'est partial qu'il fallait dire. C'est à la partialité delà France 
iiue le cabinet britannique s'est associé, tout en sachant combien cette 
partialité était injuste et tout en annonçant la rupture qui devait néces- 
sairement en être le résultat. 

21 
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circonstances antérieures très-importantes, le cabinet 
britannique avait paru aller plus loin que le Gou- 
vernement français lui-même dans son désir d'empê- 
cher, au moment où elle semblait devoir s'accomplir, 
une conciliation devenue imminente; que, par 
exemple, il avait contribué plus que le cabinet des 
Tuileries à laisser avorter la note de Fienne, à per- 
mettre à la Porte de la rejeter, à l'y exciter peut-être^ 
et, plus lard, à rendre inutiles, malgré les pressantes 
recommandations de l'Autriche et de la Prusse, les 
explications si satisfaisantes données à Olmutz par 
l'empereur Nicolas ; que c'était lui qui avait le plus 
encouragé le Divan, tout au moins par son inaction, à 
persister dans des objections qui équivalaient au refus 
de la note; que c'était lui encore qui avait le plus 
péremptoirement refusé de présenter à la Porte les 
observations conciliantes du Czar; et que c'est lui 
enfin qui, après avoir été le plus prompt à dire, dès 
le mois d'octobre, qu'il n'était plus temps de parler 
de conciliation au Divan, quand les hostilités n'avaient 
pas encore commencé et lorsque les deux gouverne- 
ments alliés faisaient toujours, du moins en appa- 
rence, l'office de pacificateurs, n'a pas trouvé qu'il 
fût trop tard au mois de décembre , après des com- 
bats nombreux et meurtriers, notamment après la 
terrible afifaire de Sinope, pour se targuer encore de 
son désir de conserver la paix, au mcrment où les puis- 
sances dites médiatrices venaient de placer la Russie 
dans une situation qui ne lui permettait plus de rien 
entendre, en lui faisant une proposition tellement bles- 
sante qu'il n'y avait plus même g^ur elle possibilité 
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de l'examiner. La vérité est donc que le cabinet bri- 
tannique participait pleinement à ce que faisait le 
gouvernement napoléonien, et, bien qu'il ne parût 
peut-être pas autant que lui diriger Tenlreprise, il s'y 
trouvait néanmoins tout aussi ardemment engagé \ 
C'est après cette dernière période des négociations, 
c'est quand la Russie, ainsi pressée et poussée à 
bout, vient de rappeler ses ambassadeurs, c'est lors- 
que les deux cabinets de France et d'Angleterre, re- 
venant sur le passé et répondant, le cabinet français 
à une lettre écrite par l'empereur Nicolas sous la date 
du 9 février 1834, et le cabinet britannique à une 
dernière dépêche de M. de Nesselrode*, s'efforcent de 

* On peut lire, dans le Speciator du i®"^ janvier 1858, un article 
extrait du Times, où ce journal ne craint pas de faire certains aveux 
d'un rare cynisme au sujet de la conduite que le gouvernement anglais 
avait tenue dans la négociation relative à la note de Vienne : « Le 
second acte de lord Stratford, » est-il dit dans cet article, « fut le rejet 
ou plutôt l'amendement de la note de Vienne. Nous ne croyons pas être 
coupables de présomption en attribuant à Finfluence de l'ambassadeur 
anglais la résolution prise par la Porte dans cette circonstance. Sans 
doute lord Stratford ne pouvait ouvertement conseiller le rejet d'un 
document à la rédaction duquel son gouvernement avait contribué ; mais 
un regard ou une inflexion de voix devaient suffire aux conseillers du 
Sultan, et nous nous figurons aisément quels furent les regards et les 
inflexions de voix de lord Stratford lorsqu'il eut sous les yeux le produit 
émané de la sagesse de la conférence de Vienne. Sa conduite a été 
hardie; mais elle a été suivie des meilleurs résultats. » 

2 Voir, dans le Journal des Débats des 5 et 7 mars 1854, la lettre de 
rempereur Nicolas publiée par le Journal de Saint-Pétersbourg du 
24 février de la même année et la circulaire adressée aux agents fran- 
çais par M. Drouyn de Lhuys, sous la date du 5 mars. — Voir aussi, 
dans le Journal des Débats du 12 mars 1854, le Mémorandum russe 
extrait du Journal de Saint-Pétersbourg du 3 mars, ainsi que la circu- 
laire de lord Clarendon. 
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justifier, en la résumant, toule la suîlc de leurs dé- 
marches, c'est alors et en présence de leur argumen- 
tation devenue facile à apprécier, qu'on découvre à 
quel point ils prouvent mal ce qu'ils prétendent éta- 
blir et combien devient manifeste ce qu'ils ont tant 
à cœur de dissimuler; c'est à la suite de cette longue 
récapitulation des faits et des raisonnements que je 
viens de rappeler qu'on voit bien tout ce qu'il leur a 
fallu d'efforts pour faire sortir un conflit sérieux et 
impossible à éluder d'une demande comme celle qu'a- 
vait faite la Russie, pour échapper à une conciliation 
qui avait paru si souvent et à tel point inévitable, et 
pour aboutir enfin à une guerre horriblement meur- 
trière que, très-évidemment, la Russie ne voulait pas. 
On peut avoir des doutes, il est vrai, sur ce qui 
fut arrivé si, jugeant le gouvernement turc aussi près 
de sa chute qu'avait paru le supposer l'empereur de 
Russie et s'associanl aux secrets desseins que sir Ha- 
milton Seymour s'étcit plu à attribuer au Czar, l'An- 
gleterre avait consenti à seconder l'exécution de ces 
projets, et si, d'un autre côté, le Gouvernement fran- 
çais avait continué de faire ce qu'il fallait pour les 
rendre réalisables en s'obstinant à avoir raison dans 
l'affaire des Lieux-Saints, en pesant assez vivement 
sur le gouvernement ottoman pour le contraindre à 
seconder ses vues et en poussant ses avantages assez 
vivement et assez loin pour provoquer des soulè- 
vements parmi les chrétiens du rit grec.^ de façon à 
intéresser l'empereur Nicolas et le cabinet brilannîque 
à épouser la querelle' des raïas orthodoxes et à leur 
porter secours. 
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Mais, à voir les choses comme elles se sont réelle- 
ment passées, et à juger des impressions du Czar par 
ce qu'il a dû éprouver quand il a vu quelles étaient, 
à l'égard de la Turquie, les dispositions de l'Angle- 
terre, de l'Autriche et bientôt après de toute l'Eu- 
rope; à en juger par ce quH a écrit en faveur de la 
Porte au gouvernement anglais et par l'offre formelle 
qu'il lui a faite de s'unir à lui pour la défendre, 
à la seule condition que tout le monde serait égale- 
ment obligé de la respecter; à en juger surtout par 
la nature des demandes qu'il a adressées au Divan et 
par le caractère des négociations qui ont suivi, il y a 
évidemment impossibilité de supposer qu'il eut des- 
sein de rien tenter de sérieux contre la puissance otto- 
mane. On ignore à quels entraînements il eût pu 
céder dans une situation purement hypothétique qui 
n'a eu, à aucun moment, rien de réel: mais, dans ce 
qu'il a effectivement entrepris, il n'y a rien eu, visi- 
blement rien qui révélât Tintention préconçue d'at- 
tenter à l'indépendance du Sultan. 11 n'avait aucu- 
nement, pour le moment du moins, les desseins 
alarmanîs qu'on Taccusail de vouloir mettre à exécu- 
tion, et les demandes qu'il avait formulées, et qu'on 
repoussait, étaient manifestement irréprochables. 

Aussi comprendrait-on fort mal la guerre d'Orient 
si l'on supposait qu'en se conduisant comme ifs 
l'ont fait à l'égard de la Russie les cabinets alliés 
croyaient sincèrement aller à rencontre de projels 
formés par elle contre la souveraineté de la Porte et 
contre lïntégrité de Tempire turc. C'était là sans doute 
le motif allégué par les gouvernements de France et 
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d'Angleterre pour justifier leur conduite ; ce n'était 
pas leur dessein vérilable : le vrai dessein de ces 
deux gouvernements, en manifestant d'une manière 
si vive et si provoquante la résolution de s'opposer 
aux projets ambitieux qu'ils affectaient de supposer 
au Czar, était justement, au contraire, de l'exciter à 
agir comme si ces projets avaient réellement existé, 
de manière à se trouver ainsi manifestement autorisés 
à prendre les armes contre lui. 

En effet, autant il parait impossible de penser, 
quand on examine avec quelque attention le débat 
soulevé entre les cabinets à l'occasion de la mission 
russe , que le Czar eût conçu a priori l'intention de 
faire la guerre au gouvernement ottoman, autant il est 
évident au contraire que les hommes qui dirigeaient 
la polilique occidentale tendaient, avec prémédita- 
tion, à faire la guerre à la Russie. Il ne leur suffisait 
pas d'être convaincus qu'elle ne voulait rien entre- 
prendre, au moins pour le moment, contre l'empire 
turc; ils avaient, abstraction faite de ses intentions, 
le plus violent désir d'engager contre elle, en Orient, 
une guerre offensive de la nature la plus sérieuse. 

Ils y étaient d'autant plus excités qu'en même temps 
qu'une telle guerre devait servir très-direclement 
leur intérêt particulier et entrait profondément dans 
les vues propres à chacun des deux gouvernements, il 
était possible, au point de vue d'un intérêt plus géné- 
ral, de lui assigner un objet avouable, et qu'en l'entre- 
prenant les puissances occidentales n'avaient d'autre 
tort que de n'avoir pas attendu qu'elle fût suffisam- 
ment provoquée par la puissance avec qui il s'agissait 
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d'entrer en lutte. La raison alléguée pour justifier la 
rupture qu'on avait rendue inévitable manquait ma- 
nifestement de bonne foi : il n'était pas vrai que, par 
la demande qu'elle avait faite d'une juste réparation, 
la Russie l'eût rendue nécessaire, et c'est même parce 
qu'il n'y avait pas eu de provocation suflisante dans les 
démarches du gouvernement russe qu'on avait eu tant 
d'efforts à faire pour donner à sa conduite les appa- 
rences de l'agression. Mais, je le répète, il était possible 
toutefois d'assigner à la guerre un objet avouable : si, 
à la vérité, la Russie n'avait, pour le moment, aucun 
mauvais dessein contre la Turquie, on était néanmoins 
fondé à dire que, depuis longtemps, et avec une per- 
sistance qui était bien faite pour donner à réfléchir, 
elle avait accumulé dans l'Euxin de telles forces et 
acquis sur les populations chrétiennes soumises à la 
Porte un tel ascendant qu'il y avait sérieusement sujet 
de s'inquiéter de la situation qu'elle s'était créée en 
Orient, H qu'il y avait lieu de profiter de la première 
occasion légitime qui pourrait s'offrir pour essayer de 
changer cette situation. On eut donc pu assigner pour 
cause à la guerre, si le Czar avait donné sujet de la lui 
déclarer, la nécessité de détruire dans le Levant la 
prépondérance menaçante de la Russie et de substi- 
tuer à Tascendant isolé et exclusif delà puissance russe 
l'ascendant collectif et désintéressé de 1 Europe; mais 
il ne faut pas oublier que si une telle guerre pouvait 
se justifier par le besoin de défendre un grand 
intérêt européen, chacun des deux gouvernements 
qui allaient l'entreprendre avait, en particulier, les 
motifs les plus pressants pour la vouloir. 
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En effet, quelle bonne fortune, d'une part, pour le 
Gouvernement français, à qui la guerre était si néces- 
saire pour affermir en France son usurpation, que 
d'avoir la possibilité de tenter au dehors une entre- 
prise mililaîre dont l'objet devait sembler à la fois si 
légitime et si considérable ! et, d'un autre côté, quelle 
bonne fortune aussi pour le gouvernement anglais, à 
qui pesait si fort Tascendant du Czar en Turquie et 
surtout la domination qu'il exerçait dans la mer Noire, 
que d'avoir une telle occasion de combattre avec 
avantage un rival redouté, que de pouvoir travailler, 
en ayant Tair de ne se préoccuper que du salut de 
rindépendance ottomane, à étendre, à consolider la 
domination britannique dans la Méditerranée et dans 
les mers du Levant, avec l'espérance de joindre aux 
établissements militaires de Gibraltar et de Malte 
d'aulres acquisitions dans les mers de la Grèce, peut- 
être dans la mer Noire, et de ruiner dans ces mers, 
notamment dans l'Euxin, la seule marine militaire 
qui, unie à celle de la France, put essayer, au besoin, 
avec quelque chance de succès, de tenir lêle aux 
flottes de la Grande-Bretagne! Le cabinet anglais avait 
rapidement compris ce qu'il y avait dans ces vues de 
promptement réalisable, et aussi ce qu'il pouvait 
attendre, pour les réaliser, du concours d'un gouver- 
nement nouveau qui, pour le succès de ses fins per- 
sonnelles, avait grand besoin de pouvoir assigner à 
la guerre un but élevé, et se trouvait dans la néces- 
sité de poursuivre avec énergie et décision les résul- 
tats heureux qu'il avait sujet d'en espérer. 

Aussi, dès que la guerre qu'on voulait contraindre 
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la Russie à accepter a été suffisamment engagée, les 
deux gouvernements qui s'étaient unis pour la mener 
à fin n'ont pas tardé à laisser voir quel était l'objet 
qu'ils voulaient lui donner dans l'opinion commune, 
et, au lieu d'en subordonner la durée à la solution de 
la question spéciale qu'ils avaient soulevée à Toccasion 
de l'ambassade Menschikoff, ils ont fait clairement 
entendre qu'elle ne pouvait finir que par la des- 
truction de la prépondérance du gouvernement russe 
en Turquie et par l'acquisition, au profit de l'Eu- 
rope, des divers protectorats qu'il y exerçait d'une 
manière exclusive. Puis, quand, après une année dé 
lutte et de notables succès obtenus, le moment est 
venu de négocier sur les quatre garanties qu'ils 
avaient résolu de demander à la Russie, les cabinets 
alliés n'ont consenti à céder sur aucun des points qui 
faisaient l'objet de la négociation, et ils ont violem- 
ment insisté pour que les concessions qu'ils exigeaient 
fussent entières. 

C'est dans la conférence ouverte à Vienne le 15 
mars 1855 que s'engage le débat relatif à ces garan- 
ties, dont le Gouvernement français avait eu la pre- 
mière idée, que l'Autriche avait accueillies, et qui, 
par les soins de cette puissance, étaient devenues la 
base acceptée par l'Angleterre d'une négociation nou- 
velle à entreprendre, toujours en vue de la paix, disait- 
on. La Russie, après avoir un moment repoussé les 
avances qui lui étaient faites, avait ensuite consenti 
à s'y rendre et à traiter, sauf réduction, sur la base 
des quatre sùrelés demandées. Elle avait même, 
dès les premières séances de la conférence, accepté 
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sans difficulté les deux premières propositions, celle 
de rendre commun aux cinq puissances le protectorat 
des provinces danubiennes, ainsi que celle qui devait 
assurer sur le Danube la libellé de la navigation, et 
il ne paraissait pas non plus qu'elle fût disposée à éle- 
ver beaucoup d'objections contre la quatrième, celle 
qui consistait à investir l'Europe du protectorat 
officiel jusque-là exclusivement exercé par le Czar 
sur les chrétiens grecs sujets du Sultan. Mais, avant 
d'aborder ce dernier point, sur lequel l'acquiesce- 
ment de la Russie paraissait assuré d'avance et pour 
ne pas inspirer trop de regrets aux amis de la paix 
lorsque, après Tavoir crue prochaine, ils verraient 
s'éloigner le moment d'en célébrer la conclusion, 
les gouvernements alliés, qui sentaient le besoin 
de prolonger la guerre, avaient voulu que la discus- 
sion s'engageât d'abord sur la troisième garantie, celle 
qui portait l'alleinle la plus grave à l'ascendant de 
la Russie, celle qui devait réduire à peu près à rien, 
sinon détruire entièrement sa puissance maritime 
dans TEuxin, et c'est sur ce point qu'on devait cesser 
de s'entendre. 

Trois solutions étaient proposées sur ce point capi- 
tal des négociations: la première consistait à neutrali- 
ser la mer Noire, c'est-à-dire à en faire disparaître 
toute marine militaire et à n'y laisser subsister que 
celle qui serait absolument nécessaire pour la police 
de la navigation; la seconde à limiter rigoureusement 
le nombre des bâtiments de guerre que la Russie et 
la Porte pourraient y conserver, et à le réduire, pour 
chacune de ces deux puissances, à quatre vaisseaux 
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de ligne ei à quatre frégates; la troisième, enfin, à 
donner aux alliés le droit d'avoir dans la mer Noire 
un nombre de vaisseaux toujours sufDsant pour y 
balancer les forces de la Russie. 

Avant l'ouverture de la conférence, M. Drouyti de 
Lhuys, qui devait y assister en personne, avait dû 
eommencer par aller à Londres pour se concerter 
avec le cabinet britannique sur la solution qu'il con- 
venait d'adopter. Ses instructions lui prescrivaient de 
proposer la neutralisation de la mer Noire comme 
celle que devaient mettre d'abord en avant les deux 
gouverneraenls alliés. Le cabinet des Tuileries con- 
sidérait le choix de cette solution comme étant de 
nature à agréer plus qu'aucun autre à l'Angleterre, 
et en même temps comme étant celui qui avait le 
moins de chances d'être accepté par la Russie ; il esti- 
mait par conséquent que c'était celui qui donnait le 
moins à craindre de voir la négociation aboutir à un 
arrangement qui eût amené trop tôt à songré la con- 
clusion dé la paix. C'est en effet cette solution que les 
deux gouvernements conviennent de proposer la pre- 
mière. Il est en outre entendu entre eux que, dans le 
cas à peu près certain où elle ne serait pas acceptée, 
on se rabattra sur celle de la limitation des forces qui 
paraît être, après la précédente, celle que le Czar doit 
être Le moins disposé à accepter, et dont le choix doit 
permettre le plus sûrement, la première étant écartée, 
de pouvoir pousser la guerre jusqu'au point où les 
deux cabinets veulent rester maîtres de la conduire. 
Enfin, un membre éminent du gouvernement britan- 
nique, lord John Russell^ est adjoint au ministre des 
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affaires étrangères de France pour aller soutenir, au 
sein de la conférence, le résultat de la délibération 
des deux cabinets. 

Les choses se passent à Vienne suivant les prévi- 
sions qui avaient dicté aux gouvernements alliés leur 
plan de conduite. L'Autriche refuse de s'associer au 
projet mis en avant par la France et par FAngle- 
terre de neutraliser le Pont-Euxin : elle ne veut pas 
aller si loin dans les voies de la rigueur contre la 
Russie. II résulte de là que M. Drouyn de Lhuys est 
obligé de se rejeter sur le système de la limitation 
des forces navales que la Russie et la Porte pourront 
entretenir dans la mer Noire; et, bien que rAutriche, 
ainsi qu'elle l'avait annoncé, ne repousse pas ce 
second moyen d'arrangement, bien qu'elle se prête 
même à l'appuyer, elle ne consent pas à déclarer 
qu'elle considérera comme un cas de guerre le refus 
que le gouvernement russe ferait de s'y rallier. Il ne 
restait donc que la dernière des solutions proposées, 
celle qui consistait à autoriser les deux puissances 
alliées à avoir habituellement dans la mer Noire des 
forces isufïisantes pour balancer celles de la Russie, 
proposition queTAutriehe recommandait d'une façon 
particulière, en y ajoutant l'offre de s'unir pour la 
guerre aux puissances occidentales, dès que la Russie 
aurait dans l'Euxin un effectif naval égal à celui 
qu'elle y possédait avant le commencement des hos- 
tilités. 

Or, c'est ici, c'est dans le refus que le Gouverne- 
ment français et le cabinet de Londres font d'accepter 
cette dernière solution, quon voit clairement, une 
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fois de plus, quel est l'esprit qui les anime, quel 
éloignement ils conservent pour la paix, et avec 
quelle obstination ils persistent à vouloir continuer la 
guerre jusqu'à ce qu'ils en aient tiré tout le profit que 
chacun d'eux s'est proposé d'en obtenir. S'il ne s'agis- 
sait que d'assurer rindépendance delà Turquie, les 
cabinets alliés ne seraient certainement pas si diffi- 
ciles. Au point où en sont les choses, en effet, cette 
indépendance ne parait pas pouvoir être menacée d'un 
danger bien sérieux : elle est dans le vœu de lEurope 
entière, et Ion sent ce que le gouvernement turc doit 
puiser de force dans cette volonté de le préserver qui 
est commune à toutes les puissances européennes, 
ainsi que dans cet accord unanime de tous les cabi- 
nels pour désirer que le protectorat collectif de l'Eu- 
rope soit substitué à celui de la Russie dans toutes les 
affaires turques, d'un intérêt européen, où le gou- 
vernement du Czar était , avant la guerre , en 
possession du droit d'intervenir seul. Le voisinage 
de la forteresse de Sébastopol et de la flotte redou- 
table que recèle le vaste port qu'elle protège ne laisse 
pas detre un danger sans doute; mais ce danger, 
déjà considérablement atténué par la destruction du 
patronage exclusif de la puissance russe en Turquie, 
ne doit-il pas disparaître devant le pouvoir que 
l'Autriche propose d'attribuer aux deux gouverne- 
ments alliés d'entretenir toujours dans l'Euxin des 
forces suffisantes pour tenir en échec celles de la 
Russie, et devant l'engagement par lequel le cabinet 
autrichien offre de s'obliger à unir ses forces à celles 
de l'Angleterre et de la France contre le Czar, si la 
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flotte dé ce dernier vient à s'accroître, dans la mer 
Noire, au delà de certaines proportions déterminées. 
— On serait encore pins rassuré, dit-on, si Sébastopol 
et les vaisseaux qui s'y trouvent rassemblés étaient 
détruits. — Oui, sans doute, on serait plus rassuré à 
Londres et dans le cabinet britannique ; mais devrait- 
on letre aussi sur le continent? Serait-ce pour lés 
puissances continentales une bonne manière de dé- 
truire le trop grand ascendant qui appartient en 
Orient au gouvernement russe, que d'y remplacer cet 
ascendant par celui de l'Angleterre, que de donner 
aux flottes britanniques dans la Méditerranée et dans 
les mers du Levant une prépondérance qui ne pourrait 
plus être balancée par des forces équivalentes? 

Il était, on ne saurait le nier, d'un très-haut intérêt 
de conserver dans ces mers l'équilibre des forces na- 
vales, et la proposition autrichienne , qui visait à 
assurer l'indépendance de la Turquie sans exiger la 
destruction de la marine russe dans la mer Noire, 
méritait, pour cela seul, d'être accueillie avec une 
grande faveur ; elle méritait d'autant plus d'être 
adoptée de préférence à toute autre, que, tout en lais- 
sant subsister dans leur intégrité les forces maritimes 
de la Russie, elle oflrait d'ailleurs à l'empire ottoman 
des gages suffisants d'indépendance. Le cabinet autri- 
chien n'était pas seul à considérer sa proposition 
comme remplissant très-convenablement ce dernier 
objet. C'était aussi le sentiment du gouvernement turc, 
qui avait bien quelques motifs de se montrer difficile 
dans ce débat, puisque ses intérêts les plus considé- 
rables y étaient engagés. Assurément, la Turquie 
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devait être portée plus qu'aucune autre puissance à 
ne pas se contenter d'une solution qui ne lui eut pas 
donné des garanties réelles de sécurité ; or, elle s'as- 
sociait expressément, par l'organe d'Aali-Pacha, son 
représentant dans la conférence , à la proposition du 
gouvernement autrichien, et il est si vrai que le Divan 
approuvait complètement la conduite de son plé- 
nipotentiaire, que celui-ci, à son retour à Constan- 
tinople, était élevé à la dignité de Grand Vizir. Le 
ministre des affaires étrangères de France adhérait 
également à la proposition de l'Aulriche, encore bien 
que la mission qu'il remplissait à Vienne eût pour 
objet de faire prévaloir d'autres solutions ; il était 
même si convaincu de la possibilité d'assurer la paix 
par l'adoption de la proposition autrichienne que, 
plutôt que de la rejeter et d'aller plus avant dans les 
voies de la guerre, il se montrait résolu à résigner 
ses fonctions, et qu'il s'en démettait effectivement 
bientôt après \ Enfin, le plénipotentiaire anglais, lord 

* On lit, dans le Moniteur du 11 mai 1855, les réflexions suivantes, 
extraites d'une correspondance de Y Indépendance belge du 9 : « La dé- 
mission de M. Drouyn de Lhuys et la nomination de M. Walewski, 
appelé à le remplacer au ministère des affaires étrangères, annoncées 
officiellement par le Moniteur, étaient dès hier connues de tout le 
monde... C'est sur la question de la proposition de TAutriche que le mi- 
nistre qui s'était si complètement associé à la politique extérieure de 
rEmpereur s'est vu obligé de conserver une opinion différente des ré- 
solutions de S. M. La proposition dont il conseillait l'acceptation par la 
France devait avoir, paraît-il, pour effet ou de rétablir la paix si elle 
était acceptée aussi par la Russie, ou d'assurer le concours immédiat 
et énergique de l'Autriche dans la guerre si la Russie la refusait. En un 
mot, l'Autriche, après s'être mise d'accord avec les puissances occi- 
dentales, autorisée à déclarer leur adhésion acquise à sa proposition. 
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John Russell, dont la mission ne différait pas de celle 
de M. Drouyn de Lhuys, et qui, comme lui, élait 
surtout chargé de faire prévaloir les solutions qui 
avaient le moins de chances délrc acceptées par le 
gouvernement russe, lord John Russell avait fini, à 
l'exemple de son collègue, par se rallier au système 
du gouvernement autrichien \ Ce système obtenait 

relirait formulée dans un ulUmatum qu'elle aurait adressé à la Russie, 
«joutant qu'elle faisait absolument, péremptoirement, du rejet de cet 
ultimatum un casus hcUi^ et qu'en conséquence elle ne répondrait plus 
à ce rejet que par une déclaration de guerre. 

« Cela avait, il faut en convenir, l'avantage de créer une situation 
très-nette, et d'engager explicitement l'Autriche. Mais fallait-il re- 
chercher cet avantage dans les conditions déterminées par la proposi- 
tion de l'Autriche? C'est ce que l'Empereur n'a pas pense,,, Tlest certain 
que le gouvernement anglais se montrait décidé à repousser cette pro- 
position. L'Empereur aurait donc eu, pour la refuser, les mômes 
motifs que ce gouvernement, c'est-à-dire qu'il aurait trouvé qu'elle 
ïi'oiTrait pas une paix qui apportât assez de dédommagement et de 
garanties aux puissances qui ont fait tant de sacrifices pour défendre 
et pour assurer le droit européen. 

«...M. Drouyn de Lhuys avait adopté la proposition, après réflexion, 
avec conviction, on ne peut en douter. Il n'aura pas pensé qu'il pût 
rester attaché à la politique qui s'en éloignait ; il n'aura pas voulu con- 
tinuer à être rorgane de vues et de résolutions dont sa raison se sépa- 
rait. Il aura reconnu qu'il ne pouvait, ni dignement pour lui-même, 
ni utilement pour VEmpereur, le servir encore comme ministre quand 
il n'aurait plus été associé, par son intelligence et par son patriotisme, 
à la politique de TEmpereur » 

* Lord John Russell a été forcé plus lard de reconnaître formellement 
qu'au point où en étaient les choses la continuation de la guerre n'était 
plus nécessaire à la sûreté de la Turquie, et que les deux gouvernements 
alliés ne combattaient plus que pour l'honneur des armes anglaises et 
françaises. «... Tout le monde aura remarqué, » disait-il au commen- 
cement du mois d'août i855, dans un discours prononcé devant la 
Chambre des Communes, « que l'ambassadeur de la Porte à Vienne, 
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donc l'adhésion de la majorité dans le sein de la con- 
férence; et, s'il avait reçu l'approbation du Gouverne- 
ment français et du cabinet de Londres, comme il 
avait celle de leurs délégués, il n'est pas douteux que 
la Russie ne l'eût accepté pareillement. 

Mais c'était justement la prévision de cette accep- 
tation de la proposition autrichienne par la Russie qui 
la faisait écarter par les gouvernements alliés. En 
effet, la Russie acceptant, la paix était faite, et non- 
un homme d'État qui peut-être comprend les affaires de l'Europe aussi 
bien qu'aucun des diplomates que j'aie jamais rencontrés en aucun 
pays et qui en outre connaît très-bien les intérêts de son pays — tout 
le monde aura remarqué, dis-je, que le plénipotentiaire turc s'était 
déclaré complètement satisfait de l'arrangement proposé par le gou- 
vernement autrichien. Je ne sache pas qu'il soit arrivé en Turquie rien 
de semblable à ce qui s'est passé à Londres et à Paris. S'il en est ainsi, 
si le gouvernement turc pense, comme son plénipotentiaire à Vienne, 
aujourd'hui encore Tun des principaux ministres de l'empire, qu'il a été 
présenté des conditions de paix qui auraient suffî à la sécurité de la 
Turquie, et si par conséquent la guerre se poursuit, non plus pour la 
défense de l'empire ottoman, mais pour l'honneur des armes de la 
France et de la Grande-Bretagne sur terre et sur mer, notre position 
et celle de notre alliée sont complètement changées » Cette expli- 
cation n'était pas, il s'en faut, des plus heureusement choisies, et il 
est clair que les deux gouvernements poursuivaient quelque chose de 
moins idéal et de moins chevaleresque que Thonneur dont parle lord 
John Russell ; mais, de quelque nom qu'on baptise l'objet qu'ils avaient 
en vue, il est certain qu'ils se battaient pour leur propre compte et non 
pour celui de la Turquie, et que, s'il s'était agi seulement d'assurer 
l'indépendance de la Porte, ils auraient, comme leurs plénipoten- 
tiaires, trouvé fort acceptable le système de pacification que proposait 
le cabinet autrichien. — Voir au surplus, dans les journaux anglais de 
la première quinzaine d'août 1855, les débats provoqués au sein du 
Parlement par les résultats de la Conférence de Vienne et les explica- 
tions données par lord John Russell pour faire connaître les motifs qui 
avaient] déterminé son adhésion à la solution proposée par l'Autriche. 
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seulement on eùloblenu ainsi le rétablissement de la 
paix, mais il faut reconnaître en outre que la paix^ 
rétablie alors , l'eût élé dans des circonslances par- 
ticulièrement favorables, c'est-à-dire de manière à 
assurer, sans déplacement trop grand des principales 
influences, celte indépendance de l'empire ottoman et 
ce maintien de l'équilibre européen dont on avait 
affecté de paraître si vivement préoccupé. Mais ce n'é- 
tait pas là la paix telle que la voulaient les cabinets 
alliés de France et d'Angleterre : c'était la fin de la 
guerre sans réalisation suffisante d'aucune des fins 
véritables qui les avaient déterminés à l'entreprendre. 
C'était, pour le cabinet anglais, la fin de la guerre sans 
la prise de Sébastopol, sans la destruction de la 
flotte russe, sans suffisante substitution de la prépon- 
dérance anglaise à celle de la Russie dans les mers du 
Levant; et pour le gouyernement français, c'était 
la fin de la guerre sans succès militaires vérita- 
blement décisifs, sans faits d'armes assez éclatants 
pour rappeler les grandes batailles et les grandes 
victoires du premier empire , sans rien d'assez reten- 
tissant pour imposer véritablement au dehors et pour 
pouvoir écraser la France, qu'apparemment on ne 
trouvait pas assez pleinement conquise ni assez com- 
plètement subjuguée, de tout l'ascendant qu'on au- 
rait acquis sur les puissances étrangères. Quoique la 
guerre eut évidemment duré beaucoup plus qu'il 
n'était nécessaire pour obtenir le rétablissement 
d'une paix stable, elle eût cessé trop tôt pour 
la satisfaction des intérêts particuliers que chacun 
des deux gouvernements alliés avait en vue, et ils 
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trouvaient, Tun cl raiilre, avantage à la conlîhuer, 
La liïlle reprend donc son cours, elles allies, après 
avoir poursuivi avec un redoublemenl d'ardeur cl d'é- 
nerjçic, pendant plusieurs mois encore, le siège terrible 
qu'ils avaient entrepris près d'une année auparavant, 
parviennent, on sait par quel suprême effort et au 
prix de quels sanglants sacrifices, à s'emparer du plus 
formidable des ouvrages qui |)rotégeaient l'ennemi, 
à décider la reddition de la forteresse, à provoquer 
la destruclion de la grande flolle que défendaient ses 
murs, et à s'établir, quelque redoutables qu'elles 
paraissent encore , au milieu des vastes ruines qu'ils 
ont amoncelées. 

Dans quelle disposition d esprit va les mettre ce 
merveilleux succès? Vont-ils, à cette heure, vouloir 
la paix? La veulent-ils durant le long intervalle qui 
s'écoule entre la prise de Sébastopol et la rédaction 
de Yidtimatitm proposé par le cabinet de Vienne ^? 
La veulent-ils, lorsque, contre toute attente, les pro- 
positions de l'ultimatum sont purement et simple- 
ment acceptées par la Russie? Peut-être y a-t-il sujel 
de le mettre en doute. 

Sébastopol renversé, la flotte russe ensevelie, la 
Russie vaincue enfin et réduite à accepter les consé- 



* Cet ultimatum fut porté de Vienne à Saint-Pétersbourg par le comte 
Esterhazy, vers la lin de décembre 185o, près de quatre mois après la 
prise de Sébastopol. \\ comprenait les quatre points suivants : 1" Abo- 
lition complète du protectorat russe dans les principautés danubiennes ; 
2° Liberté du Danube et de sesembouchui'es ; o° Neutralisation de la mer 
Noire; 4** Substitution du protectorat européen au protectorat exclusif 
delà Russie pour la garantie des droits des chrétiens sujets de la Porte. 
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quenécs de sa défaite, à savoir la destruction de sa 
puissance dans la mer Noire et l'abandon de sa prépon- 
dérance dans l'empire ottoman , il semble que le but 
essentiel de la guerre doitétre atteint. Il doit l'être pour 
l'Angleterre, qui n'a pas demandé plus et qui ne devait 
guère attendre un résultat si profitable. Il doit l'être 
surtout pour le nouveau gouvernement de la France, 
qui n'a cherché dans la guerre qu'un moyen d'af- 
fermir son usurpation et qui l'y a amplement trouvé, 
à qui revient la plus grande part dans les honneurs du 
triomphe, qui a joué le rôle le plus considérable dans 
les épisodes les plus glorieux de cette lutte prolongée, 
et dont les succès, grâce à la constance et à la singu- 
lière énergie de notre armée, n'ont été mêlés d'aucun 
échec. Aussi se hâle-t-il d'en faire sortir tout ce qu'il 
peut y puiser de force : il ne veut même pas attendre 
que la paix soit conclue pour ménager à ses troupes 
viclorieuees une de ces entrées triomphales dans Paris 
qu'y avaient faites si souvent, sous le premier empire, 
les armées qui venaient de vaincre au dehors, et dont 
le constant effet avait été, chaque fois, de donner un 
surcroît d'énergie et de confiance en lui-même au des- 
potisme militaire qui pesait alors sur nous. Seulement, 
on dépasse de bien loin cette fois l'appareil triomphal, 
relativement modeste, que le premier gouvernement 
impérial avait coutume de déployer en pareille occa- 
sion ; on a recours à toutes les recherches et à toutes 
les habiletés de la mise en scène la plus ingénieuse; 
on s'évertue à ne rien omettre de ce qui peut ajouter à 
l'effet d'une semblable manifestation. On nese contente 
pas, comme autrefois, de faire arriver, sans avis préa- 
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lable, par le faubourg le plus populeux de Paris el 
défiler le long des boulevards les troupes vîclorieu- 
ses, allant.^ tambour battant, regagner leurs quartiers. 
Une splendide ovation leur a été préparée d'avaoce; 
des arcs de triomphe magnifiques leur ont été dressés ; 
on a pavoisé de drapeaux innombrables la grande voie 
qu'elles doivent parcourir; la population parisienne 
tout entière a été conviée à ce spectacle ; les régiments 
qu'on va recevoir n'arrivent pas en froide tenue do pa- 
rade: ils ont conservé celle des troupes en campagne; 
les soldats marchent le sac au dos, avec l'escorte 
de leurs blessés, de leurs amputés, voire des sœurs 
hospitalières dont ils ont reçu les soins, offrant dans 
leurs traits amaigris et dans leurs figures basanées des 
traces multipliées de ce qu'ils ont du endurer de fati- 
gues, de privations, de souffrances, et dans un état 
fait pour exciter au plus haut degré l'émotion, l'at- 
tendrissement, l'admiration'; ils vont être reçus enfin 
par le pouvoir dont ils ont fondé, dont ils viennent 
d'affermir l'autorité, sans la rendre, il est vrai, plus 
légitime, et il ne manque au chef de ce pouvoir, 
pour profiter, autant qu'il avait pu se le promettre, 
des œuvres sanglantes qiîe ces troupes si durement 
éprouvées viennent d'accomplir , que d'y avoir pris 
une part directe et d'avoir justifié le langage qu'il 
avait tenu quand, dans une autre occasion, il avait 
adressé à leurs chefs ces fières paroles : « Je ne ferai 
pas comme les gouvernements qui m'ont précédé, je 

^ Voir, dans les journaux de Paris des 29, 50, 31 décembre 1855 
et 10 janvier 1856, les détails publia sur la rentrée des troupes après 
la guerre de Grimée. 
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ne vous dirai pas : Marchez^ je vous stiisj je vous 
dirai : Je marche^ stiivez-moi S). On n avait marché 
ni alors, ni depuis; ni avant, ni après ces corps; ni 
dans la guerre civile, ni dans la guerre étrangère. Au 
dedans et au dehors, le nouvel usurpateur avait pro- 
voqué kl lultc et ne s'y était pas mêlé ; hien différent 
<;n cela des devanciers dont il avait parlé avec une 
jaclance si dédaigneuse, et qui, sans avoir jamais ap- 
pelé la guerre, avaient presque tous vaillamment 
comballu. Mais, sïl n'était pas donné au chef du gou- 
vernement qui décernait ce triomphe d'en parlager 
l'honneur aî;ec Farmée, il triomphait grandement par 
elle; et il n'est pas douteux que les succès qu'elle avait 
obtenus et les honneurs mérités qu'elle recevait n'ap- 
portassent à son autorité un très-grand accroissement 
de force. 

Il semblerait donc que le chef du gouvernement 
impérial dut souhaiter la paix; et néanmoins, en 
songeant au parti qu'il venait de tirer delà guerre et 
aux avantages qu'elle semblait devoir continuer à lui 
offrir ; en considérant combien elle hii était nécessaire 
encore pour l'affermissement de son pouvoir; en fai- 
sant réflexion quelle lui présentait seule le moyen de 
faire une diversion suflîsanle aux mouvements deles- 
prit public et de rester armé contre le retour possible 
de ses entreprises; en le voyant d'ailleurs ajouter 
sans relâche à ses moyens de défense et d'agres- 

* Voir, dans la brochure intitulée Discours et proclamations de 5. Jl/. 
T^apohhû ///, la harangue, déjà citée, adressée le 9 novembre 1851 
par le Président de la République aux ofiiciers de divers régiments 
«aouvcllement arrivés à Paris; p. 77. 
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sîon*, et notamment négocier un nouvel emprunt; 
en considérant le surcroît d'aggravation qu'avaient 
reçu, dans ruUimatum de l'Autriche, les conditions 
faites à la Russie, surtout ce paragraphe 5, qui sem- 
blait ne pas laisser de limite à ce que les gouverne- 
ments alliés pourraient exiger d'elle*, et qui avait fait 
naître dans tant d esprits le doute que la Russie pût 
consentir à s'y soumettre; en voyant enfin comment 
on avait reçu la réponse du cabinet de Saint-Péters- 
bourg, lorsque, contrairement à lattenle universelle, 
il s'était déclaré prêt à négocier sur les bases de l'ul- 
timatum autrichien, et quel silence glacial et prolongé 
avait suivi dans le Moniteur le froid enregistrement 
qu'on s'était borné à faire d'une si heureuse nou- 
velle^, il est permis de douter, on en conviendra, que 

* Le discours adressé, le 29 décembre 1855, par le chef du gouver- 
nement français aux régiments revenant de Crimée contenait plusieurs 
passages d'où il était difficile d'induire la pensée qu'Use fût résigné déjà 
•à conclure la paix : « Soldats..., je vous ai rappelés, quoique la guerre 
ne soit pas terminée, parce qu'il est juste de remplacer à leur tour les 
régiments qui ont le plus souffert. Chacun pourra ainsi aller prendre 
sa part de gloire, et le pays, qui entretient six cent mille soldats, a 
intérêt à ce qu'il y ait maintenant en France une armée nombreuse et 
aguerrie, prête à se porter où le besoin l'exige. Gardez donc soigneuse- 
ment les habitudes delà guerre, fortifiez- vous dans l'expérience acquise ; 
.tenez-vous prêts à répondre, s'il le faut, à mon appel » etc. 

^ Ce paragraphe était ainsi conçu : « Les puissances belligérantes 
se réservent le droit qui leur appartient de produire dans un intérêt 
européen des conditions en sus des quatre garanties. » — Ces quatre 
garanties étaient celles que j'ai sommairement indiquées plus haut, 
page 539, en note. 

3 La nouvelle de l'acceptation pure et simple des propositions conte- 
nues dans Vultiniatum autrichien était parvenue à Paris le 17 janvier 
1856. Voir le Moniteur de ce jour et des jours suivants. 
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cette nouvelle fui bien impatiemment attendue , et 
que le Gouvernement français éprouvât un désir bien 
ardent de voir la paix rétablie. 

A plus forte raison peut-on mettre en doute que 
l'heureuse issue d« la mission du comte Esterhazy à 
Saint-Pétersbourg fût de nature à inspirer une bien 
vive satisfaction dans les conseils du gouvernement 
britannique. 11 y avait en effet plus d'une raison 
pour que l'avis certain que la Russie avait accepté 
Vuliimatum du cabinet de Vienne causât d'abord 
en Angleterre un assez grand désappointement. Le 
gouvernement anglais n'avait pas sujet de se fé- 
liciter des résultats de la guerre à beaucoup près au- 
tant que le Gouvernement français; il était loin d'en 
avoir matériellement obtenu des avantages équiva- 
lents ; la guerre ne donnait pas un empire â la Reine, 
comme elle avait servi à affermir en France l'usur- 
pation du nouvel empereur. En même temps que 
la part de nos alliés élait moindre du côté du pro- 
fit, elle élait moindre aussi du côté de la gloire. 
Sans doute ils ne laissaient pas d'apprécier comme un 
résullat particulièrement avantageux la destruction de 
la puissance militaire de la Russie dans la mer Noire; 
mais ils auraient voulu un supplément de campagne, 
qui leur permît de tenter à Cronstadt ce qui avait réussi 
à Sébaslopol, et qui, en offrant à l'Angleterre l'occa- 
sion d'obtenir dans la Baltique un succès qui lui fût 
personnel avec plus d'évidence et d'éclat que ne lavait 
été celui de la campagne de Crimée, lui donnât, par 
cela même, le moyen d'égaliser les profits de la guerre 
entre elle et la nation française, non-seulement du 
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côté de l'amour-propre, mais aussi sous le rapport du 
gain, et de balancer par quelque acquisition territo- 
riale ou par quelque grosse indemnité précuniaire 
l'immense avantage que trouvait son allié à se voir 
si heureusement affermi dans la possession d'un pays 
tel que la France. L'acceptation des propositions 
autrichiennes, qui ne permettait pas de donner cours 
à cette recrudescence de velléités belliqueuses , n'é- 
tait donc pas de nature à être bien accueillie par le 
public anglais; on s'était presque accoutumé chez nos 
voisins à ne pas la croire possible ; on aurait voulu 
pouvoir douter de l'exactitude de la nouvelle qui en 
avait été publiée à Paris et à Vienne ; le Times, cet 
organe toujours immodéré de la passion dominante 
en Angleterre, demandait si l'on ne pouvait pas trou- 
ver dans la dernière clause de Vullimatum le moyen 
de la rendre vaine* ; et quand on a commencé à voir 
que le Gouvernement français regardait la paix comme 
admissible, qu'il la trouvait même désirable, qu'il 
inclinait à encourager la Russie à la vouloir, l'irrita- 
tion de la presse anglaise n'a bientôt plus connu de 
bornes, et les journaux les plus considérables ont fini 
par se laisser aller aux derniers emportements. 

Cependant, au point où en étaient les choses; après 
ce qu'on avait si explicitement déclaré; quand la 
guerre avait donné beaucoup plus que ce qu'on avait 
dit en attendre; quand la paix était trouvée acceptable 
même par la puissance qui devait en faire tous les 
frais ; quand cette puissance n'y mettait d'obstacles 

4 Voir le Times du 18 janvier 1836. 
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d'aucune espèce; quand elle se déclarait prêle à négo- 
<^\ev sur la base des dures conditions qu'on y avait at- 
tachées, le moyen qu^on put éviter de la conclure? le 
moyen surtout que le gouvernement français le put? le 
moyen qu'il le put en présence de la lassitude que Ton 
commençait visiblement à éprouver de la guerre et 
du froid accueil qui était fait à son nouveau projet 
tl'emprunt national»^ Assurément, c'était pour le gou- 
vernement impérial le moment ou jamais de tâcher 
^e justifier sa devise. Après avoir rendu la guerre 
înévilable, tout en ne cessant de préconiser la paix; 
4ï|)rès avoir fait couler des torrents de sang, jusqu'à ce 
qu'il dit obtenu de la victoire de notre armée et de 
^es longues souffrances si courageusement supportées 
tout le profit qu'il en pouvait attendre, c'était le mo- 
ment de se montrer plus pacifique que personne; 
d'autant plus qu'en s'altribuant maintenant le rôle de 
^jacificalcur, rien ne devait lui être en réalité moins 
^difficiie que de se ménager, pour le moment où le 
besoin s'en ferait sentir, quelque nouveau sujet de 
querelle, et de préparer une guerre prochaine, même 
en travaillant à la conclusion de la paix. 

Le chef du gouvernement français s'est engagé 
effectivement sans beaucoup d'hésitation dans la voie 
îiouvelle qui s'ouvrait devant lui et n'a plus pensé, 
-après avoir été jusque-là Je promoteur de la guerre, 
qu'à ne rien négliger pour devenir maintenant le héros 
de la paix. Il s'est donné, avec mille précautions arti- 
iicieuses, tous les soins nécessaires pour préparer une 
heureuse issue aux dispositions pacifiques que ma- 
nifestait la Russie; pour faire que l'honneur d'avoir 
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mis fin à une luUe si prolongée reraonlât jusqu'à lui ; 
pour qu'on sut qu'il voulait la paix, cl, en laissant 
connaître que tel était son vœu, pour éviler de rien 
faire qui put en compromettre la réalisation. Le 
bruit s'était en effet répandu, je ne .saurais dire 
précisément par quelles voies, que le Gouvernement 
français n'était animé contre la Russie d'aucun senti- 
ment hostile, qu'il voulait que son honneur fut mé- 
nagé, qu'on le verrait disposé, après la paix, à recher- 
cher son alliance: et, tandis que ces propos conciliants 
arrivaient à roreille du Czar, le gouvernement impé- 
rial, pour prévenir lirritalion fort naturelle que ces 
rumeurs pouvaient causer en Angleterre, ou plutôt 
pour apaiser celle que manifestaient déjà les journaux 
anglais, accueillait dans le Moniteur un article extrait 
du journal le Siècle j où se trouvaient contenues des 
réflexions presque aussi dures pour la i\ussie que 
pouvaient l'être celles que publiaient vers le même 
temps le Mornlng Post et le Times \ Enfin il pro- 
cédait assez habilement pour que le cabinet britan- 
nique, qui dépendant était loin de se montrer satis- 
fait de voir la paix rétablie aux conditions où elle 
allait se conclure, finît par s'associer au désir que le 
cabinet des Tuileries paraissait éprouver de mettre 
un terme à la guerre, et par devenir le principal apo- 
logiste des efforts qu'il avait du faire pour arriver à ce 
résultat. Le représentant le plus considérable. du gou- 

* On trouvera cet article du Siècle dans le Moniteur du 21 février 
1858. Il est à propos d'ajouter que, le lendemain, un journal semi-officiel 
déclarait que lïusertion de Tarticle du Siècle dans le Moniteur n'avait 
«5U lieu que « par enumr 5). 
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vernemenl anglais au Congrès de Paris, le comte de 
Clarendon, demandait qu'on insérât dans le préam- 
bule du traité de paix une déclaration qui fût un 
hommage rendu au chef du gouvernement napoléo- 
nien, à son désintéressement, à sa loyauté, à son esprit 
de conciliation ; il voulait que l'Europe reconnût 
que c'était surtout aux efforts personnels de l'empe- 
reur des Français qu'on était redevable de la paix qui 
allait se conclure; et enfin, tandis que du langage tenu 
dans le Parlement britannique et dans la presse an- 
glaise on croyait devoir induire en France que l'An- 
gleterre ne voulait pas la paix, le ministre anglais 
parlait et agissait de telle sorte qu'on serait tenté de se 
demander si le gouvernement britannique n'avait pas, 
à ce moment , quelque raison secrète de se résigner 
sans difficulté à la vouloir, et s'il n'avait pas été pris 
envers lui quelque engagement qui fût de nature à 
expliquer ces contradictions apparentes. 

Je ne saurais, sans doute, et je ne mets aucune 
hésitation à l'avouer, je ne saurais citer aucun docu- 
ment d'où l'on puisse inférer qu'il se soit passé quel- 
que chose de semblable ; mais il est impossible de ne 
pas remarquer que c'est immédiatement après le traité 
du 30 mars, et précisément à la suite de ces hom- 
mages rendus, sur l'initiative du gouvernement anglais, 
à l'esprit pacifique du gouvernement impérial que 
s'est ouvert au sein du Congrès, grâce à Tinitiative du 
premier plénipotentiaire de ce dernier gouvernement, 
appuyé avec une extrême ardeur par le premier plé- 
nipotentiaire de la Grande-Bretagne, ce débat sur 
les affaires intérieures de l'Italie, du gouvernement 
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romain surtout, et très-particulièrement de celui de 
Naples\ qu'on aurait pu croire imaginé pour ouvrir à 
l'ambition anglaise dans la Méditerranée de nouvelles 
perspectives, de nouveaux moyens d'obtenir ce que 
ne lui avait pas donné la guerre de Crimée, et en 
même temps pour ménager à l'usurpation française, à 
la place de la guerre qui venait de finir, de nouvelles 
chances de complications et de luttes extérieures, 
capables de tenir le monde en éveil et, peut-être, de 
faire vaquer quelque trône au profit de la dynastie 
militaire dont le 2 Décembre avait préparé la res- 
tauration. 

Tout devait annoncer que cette inlerventi»)n inat- 
tendue dans les aflfaires italiennes soulèverait des diffi- 
cultés, et il y avait en efl*el dans cette entreprise, 
abstraction faite des torts imputables aux gouver- 
nements, qu'on voulait contraindre à modifier leur 
politique intérieure, quelque chose de singulièrement 
choquant à quoi l'on ne saurait trop s'étonner que 
le public n'ait pas pris garde. Quoi donc! on venait 
de faire à la Russie une guerre horriblement meur- 
trière, uniquement parce qu'elle avait méconnu, 
disait-on, l'indépendance du Grand-Seigneur et élevé 
la prétention d'intervenir en faveur d'une partie de 
ses sujets; on n'avait voulu considérer ni qu'elle avait 
affaire à un gouvernement à moitié barbare, ni qu'elle 
intercédait pour des chrétiens , ni que ces chrétiens^ 
étaient ses coreligionnaires , ni qu'elle invoquait des 

* Voir, dans le protocole de la séance du 8 avril 1856, les ouver- 
tures faites par M. Walewski et appuyées par lord Clarendon au sujet 
des aflfaires italiennes. 
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engagements formels pris envers elle en faveur des 
chrétiens orientaux par le pouvoir auprès duquel elle 
intervenait; et, au moment même où Ton venait de 
montrer une si terrible susceplibililé pour Tindépen- 
danee absolue d'un empire presque étranger à la civi- 
lisation de l'Europe , on se croyait dispensé de respec- 
ter celle de gouvernements européens et chrétiens ! on 
prétendait les amener par la contrainte à avoir pour 
une partie relativement peu considérable de leurs 
sujets, avec qui ils se trouvaient en lutte, des ména- 
gements qu'on n'avait pas admis que la Russie, même 
autorisée par des trailés, put avoir le droit d'imposer 
aux Tufcs en faveur de dix millions de chrétiens ses 
coreligionnaires , réduits depuis des siècles à la con- 
dition de raïas ! 

11 y avait bien d'autres raisons, d'ailleurs, pour que 
la prétention qu'on manifeslait de se charger de la 
police intérieure de Tltalie dut paraître exorbitante. 
Quelle autorité morale avait-on pour redresser les 
griefs qui élaicnt reprochés aux vieux gouvernements 
italiens? Comment pouvait-il appartenir au héros du 
2 Décembre de prendre à partie le roi de Naples pour 
les méfaits qu'il avait commis envers la liberté? 
Jusqu'à quel point même un tel droit pouvait-il être 
convenablement exercé par le gouvernement, tout 
honorable qu'il fût d'ailleurs, qui s'était fait sciem- 
ment l'allié de M. Louis Bonaparte et le complice de 
ses entreprises? 

Et puis, de quel esprit était-on animé en pour- 
suivant les redressements qu'on se préparait à exiger? 
Cédait-on véritablement, comme on s'en vantait, à 
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des vues désintéressées et à des dispositions sincère- 
ment bienveillantes? Était-ce par amour de la liberté 
italienne que les destructeurs, coalisés de la liberté 
française manifestaient un zùle si âpre pour la cause 
des réformes libérales qu'il pouvait y avoir à accom- 
plir en Italie? Était-ce davantage par l'effet d'une 
sympathie affectueuse pour les gouvernements ita- 
liens? Croit-on que, si l'on avait eu véritablement 
à cœur d'intéresser le roi de Naples à modifier 
sa politique intérieure dans un sens favorable à 
l'apaisement des esprits et à l'affermissement de son 
pouvoir, on eût commencé par mettre tous les 
journaux de l'Europe dans la confidence des torts 
qu'on avait à lui reprocher, et par intéresser sa 
fierté à ne tenir aucun compte des représentations 
qui lui étaient adressées sous une forme si bles- 
sante? Si l'on avait été animé à son égard d'inten- 
tions conciliantes, en même temps que de vues 
libérales en faveur de ses sujets , aurait-on eu la dan- 
gereuse indiscrétion de prévoir des soulèvements dans 
ses Etats , et fait précisément ce qu'il fallait pour les 
rendre inévitables, en ayant l'air de vouloir les pré- 
venir^? aurait-on donné aux remontrances qu'on lui 
adressait le caractère d'injonctions provoquantes? 
l'auraît-on menacé, en cas qu'il ne voulut pas céder 
à des conseils qu'on intimait comme des ordres, 
de rappeler les représentants diplomatiques de l'An^ 
glcterre et de la France et de faire avancer vers 

* Voir notamment les articles singulièrement Tîolents publiés par 
le Mornhuj Post et par le Daily Neivs dans le courant de mai I806. 
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Naplesles flottes réunies des deux Étals? aurait-on 
enfin donné à ces menaces un commencement d'exé- 
cution en retirant les agents qu'on avait accrédités 
auprès de lui et en mettant en mouvement un cer- 
tain nombre de vaisseaux? Croit-on surtout que, 
s'il se fut agi réellement d'intéresser le roi des Deux- 
Siciles à adoucir le système de gouvernement qu'il 
avait adopté, le cabinet anglais, qui lui faisait cette 
demande, eut laissé ses organes les plus accrédi- 
tés dans la presse le poursuivre d'accusations vio- 
lentes et diffamatoires, pousser l'insolence envers lui 
jusqu'à le presser d'abdiquer, exciter ses sujets à la 
révolte, et faire naître dans les esprits, par ces exci- 
tations, assez d'effervescence pour déterminer enfin 
un soulèvement en Sicile, tandis qu'à Naples un 
fanatique attentait à sa vie * ? 

Loin qu'on pût voir dans une conduite si peu 
mesurée la pensée de préparer pacifiquement d'utiles 
réformes dans les États les moins bien administrés de 
la Péninsule, n'était-il pas naturel de croire qu'il 
s'agissait de provoquer en Italie quelque grand boule- 

1 Au commencement du mois de février 1857, lord John Russell lui- 
même, appréciant la conduite du cabinet britannique dans ses. rap- 
ports avec le gouvernement napolitain, faisait, devant la chambre des 
Communes, la déclaration suivante, qui mérite d*être rappelée : 

« Au lieu d'une intervention qui eût pu être efficace, on a adopté 

une marche qui faisait en quelque sorte, au roi des Deux-Siciles, un 
point d'honneur de refuser des conseils accompagnés de menaces. Le 
Roi a pensé, et peut-être avec raison, que le parti le plus sûr pour 
lui, comme le plus digne, était de rejeter ces propositions. Je dois dire 
que beaucoup de gens, qui n'avaient pour lui aucune estime, l'esti- 
ment pour le courage qu'il a montré dans cette occasion. » 
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versement? N'est-ce pas ainsi que devaient être néces- 
sairement interprélces les diatribes incessantes de la 
presse anglaise, et faut-il s'éfonner beaucoup qu'en 
présence de telles manifestations le bruit se soit bien- 
tôt répandu qu'il s'agissait, pour le gouvernement 
britannique, de s'emparer de la Sicile et, pour le 
Gouvernement français, d'installer à Naples un des- 
cendant du roi Murât, en môme temps que d'offrir au 
dehors, à l'activité de l'esprit public dans notre pays, 
quelque distraction nouvelle, assez violente pour 
continuer à l'empêcher de se préoccuper, plus qu'on 
ne le voulait permettre, de nos affaires inléiieures? 
Ainsi, la j)aix vient à peine d'être conclue, et 
déjà l'on préparc de nouveau la guerre; ou plutôt, 
c'est à peine si l'on peut dire qu'elle soit interrompue, 
car, si les actes de destruction qui constituent ma- 
tériellement rélat de guerre cessent pour un temps ^ 
les intrigues diplomatiques, les efforts de tous les 
gouvernements pour se mettre en mesure d'attaquer 
ou de se défendre entretiennent sans relâche dans 
tous les esprits la défiance, la crainte, l'agitation, le 
trouble; et cet étal d'angoisse universelle, qui, pré- 
cédant toujours la guerre de loin lorsque des signes 
menaçants l'annoncent, double par de si cruelles ap- 
préhensions les maux qu'elle doit causer, va devenir 
de plus en plus un phénomène en quelque sorte 
pernianent dans l'état de l'Europe , à mesure que se 
prolongera l'ère .^ si étrangement pacifique, inaugurée 
par l'usurpation du 2 Décembre. 
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CHAPITRE II. 

« l'empire, c'est la paix ! » — l'imbroglio européen. 



Au lieu de décider nous-mêmes quelle pensée a dû 
présider à la détermination que, sur les incitations 
plus ou moins spontanées du Piémont, l'Angleterre 
et la France ont prise de soumettre au Congrès de 
Paris l'examen des affaires italiennes, voyons com- 
ment cette détermination a été jugée par les gouver- 
nements qui étaient le plus intéressés à en apprécier 
nettement toute la poftée ; voyons comment ces ouver- 
tures, qui n'étaient faites, disait-on, qiyafin de pré- 
venir des complications nouvelles et toujours dans 
le seul but d'assurer pour l'avenir le repos du 
monde ^^ ont eu aussitôt pour résultat de diviser les 
gouvernements représentés au Congrès; comment 
elles ont soudainement rompu la concorde entre <ps 
gouvernements, que semblait unir, quelques jours 
auparavant, le commun désir de la paix; comment 
elles ont provoqué parmi eux une suite de scissions et 
d'alliances séparées, et enfin comment elles les ont 
excités tous à se mettre en garde, à se prémunir, 

* Voir, dans Y Annuaire des Deux-M ondes, année 18o5-1856 : Acte 
du Congrès de Paris, séance du 8 avril, les ouvertures faites au Con- 
grès sur divers sujets par le comte Walewski ; p. 936. 
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à se fortifier , comme s'ils étaient à la veille d'une 
nouvelle conflagration. 

L'effet le plus immédiat des communications faites 
au Congrès par le premier représentant de la France 
au sujet des affaires d'Italie est de pousser l'Autriche 
à une détermination très-grave. En voyant la France et 
l'Angleterre céder, en quelque sorte sous ses yeux, aux 
instigations du Piémont et prendre en main la haute 
direction des affaires politiques dans la Péninsule, le 
gouvernement autrichien sent le danger dont le mena-' 
cent la nouvelle entreprise des deux gouvernements 
alliés et leur intervention concertée dans les affaires 
italiennes; il comprend combien ce danger est aggçavé 
par la rupture de son alliance avec la Russie; il ne 
doute pas que celle puissance ne considère les embar- 
ras de sa situation avec une satisfaction secrète ; et, 
profondément préoccupé de l'isolement où il se trouve, 
en présence du péril qu'il entrevoit, il s'associe avec 
un zèle tout nouveau aux fins que la France et l'An- 
gleterre ont poursuivies durant la guerre contre la 
Russie; il leur propose de s'unir à elles contre toute 
infraction qui pourrait être faite aux stipulations du 
liaité de paix qui a consacré leur vicloire; il leur 
suggère, en un mot, l'idée de la friple alliance du 
ISavrir. 

* Nous trouvons ici dans le manuscrit de Tauteur un renvoi suivi 
d'une note ainsi conçue : « Parler ici de la promesse secrète qu'on 
avait faite à l'Autriche de garantir ses possessions en Italie, si elle en- 
trait dans l'alliance anglo-française contre la Russie. » Cette note paraît 
avoir été écrite assez longtemps après le texte. Le dessein qu'elle avait 
pour objet de rappeler à l'auteur lui-même n'a pas été exécuté par lui.- 
Le lecteur pourra trouver quelques éclaircissements sur ce point dans 
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Il y avait dans celle alliance, à laquelle donnaient 
lieu des prévisions que rien n'autorisait, quelque 
chose de profondément étrange et qui était de nature 
à blesser on ne peut plus vivement la Russie. La paix 
venait à peine d'être signée ; elle l'avait été avec l'una- 
nime assentiment des parties contractantes; elle l'avait 
été notamment avec la pleine adhésion du gouverne- 
ment russe ; on s'était plu à rendre bon témoignage de 
l'empressement que le cabinet de Saînl-Pétersbourg 
avait mis à entrer dans les vues de l'Europe et à 
seconder les desseins communs des puissances chré- 
tiennes ; l'Angleterre et la France s'étaient crues par- 
ticulièrement obligées de reconnaître ce qu'il avait 
montré, dans ces transactions difliciles, de loyauté et 
de dignité * ; trois jours à peine avant le IS avril, le 
chef du gouvernement français, ayant réuni dans un 
banquet tous les plénipotentiaires du* Congrès, avait 
cru devoir porter un toast à l'union si heureusement 
rétablie entre toutes les puissances^ à l'accord de toutes 

pour le maintien de la paix conclue * et c'est à ce 

moment que les trois gouvernements les plus considé- 



VAppcndice, où nous reproduisons divers fragments extraits des 
comptes rendus des débats qui eurent lieu, au commencement de 
lévrier 4857, dans le parlement britannique, sur la politique extérieure 
<lu gouvernement anglais. Voir, notamment, les curieuses révélations 
faites par M. Disraeli et les aveux si péniblement arrachés à lord Pal- 
merston, touchant Inexistence du traité secret qui, dès 1854, devait 
garantir à l'Autriche la totalité de ses possessions ilaliennes. 

{Note de l'Éditeur,) 

* Voir, notamment, le discours prononcé par lord Clarendon à la 
Chambre des Lords, le 31 janvier 1856. 

^ Voir le Moniteur du 13 avril 1856. 
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rables parmi tous ceux à qui la Russie avait eu affaire, 
ceux de France, d'Angleterre et d'Autriche, regar- 
dant tout à coup et sans l'ombre d'un motif comme 
un fait possible que le Czar tentât d'enfreindre pro- 
chainement les conditions du traité qu'il venait d'ac- 
cepter avec un coumge si honorable, disait-on, se coa- 
lisaient pour résister ensemble à ces infraclions si peu 
probables et dont la prévision impliquait une défiance 
si injurieuse pour le gouvernement russe! 

Un si brusque revirement ne semblait pas expli- 
cable, surtout de la part du gouvernement français, 
et il serait, en effet, impossible de l'expliquer, si l'on 
n'était fondé a croire que le chef de ce gouvernement, 
que le cabinet de Saint-Pétersbourg n'avait d'abord 
consenti à reconnaître que d'une manière très-insuffi- 
sante, et qui, très-probablement, avait fait la guerre 
et la paix avec le vif désir de faire revenir le gouver* 
nement russe de ses premières dispositions à cet égard, 
éprouvait sur ce point quelque mécompte et avait le 
regret de voir que la guerre était terminée et la paix 
conclue, sans qu'il y eut eu rien de changé ostensi- 
blement dans les manifestations de la Russie relative- 
ment à la restauration de l'Empire en France. Que 
l'auteur de cette restauration éprouvât quelque ressen- 
liment de sa déception, et que le ressentiment qu'il en 
éprouvait Teùt déterminé à céder aux sollicitations de 
l'Autriche pour se placer vis-à-vis de la Russie dans 
une situation peu différente de celle où il se trouvait 
avant la paix^ il n y a rien là qu'il ne soit possible 
d'admettre *. En tout cas, le fait de l'alliance était cer- 

* Il est du moins permis de tirer cette induction de quelques rcmar-»- 
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tain, et quels que fussent les molifs qui avaient déter- 
miné les cabinets de Paris el de Londres à accepter 
l'offre qui leur était faite par celui de Vienne de s'unir 
à eux contre toute tentative que pourrait faire le gou- 
vernement russe pour se dérober aux conditions du 
traité de paix, reste qu'il n'y a à mettre en doute ni 
qu'ils eussent accepté cette offre, ni que l'Autriche 
eut élé entraînée à la faire par la situation inquié- 
tante où venait de la placer l'intervention anglo-fran- 
çaise dans les affaires d'Italie. 

Mais cette brusque scission entre les principales 
puissances qui venaient de signer le traité de Paris 
n'était que le premier effet de celle intervention, 
destinée, suivant le ministre qui l'avait proposée, à 
prévenir toute complication nouvelle et à perpétuer 
la paix. Voyons la suite. 

Si l'Autriche n'avait pu voir sans trouble l'Angle- 

ques fort naturelles que le Zeit, journal semi-oflGiciel de Berlin, fai- 
sait, au mois de septembre 1857, sur l'entrevue prochaine de Stuttgard. 
Ce journal, rendant compte de certaines méûances que les négociations 
de Paris avaient laissées subsister dans l'esprit du gouvernement français 
touchant les dispositions de la Russie relativement à la restauration de 
TEmpire, attribuait à ces méfiances, probablement assez vives alors, le 
traité si singulier du lo avril, et donnait à entendre que l'entrevue était 
destinée à effacer ce qui pouvait en subsister encore. (Voir l'article du 
Zeit dans le Spectator du 26 septembre 1857). —Il serait difficile de dire 
si elle a eu ce résultat, et si la Russie a continué de mettre certaines 
« restrictions » à la reconnaissance de l'Empire ; mais il est impossible 
de ne pas rappeler qu'immédiatement après les entrevues de Stuttgard 
et de Weimar, la Gazette autrichienne^ autre jounal semi-officiel, fai- 
sait la remarque suivante : « Les journées de Stuttgard et de Weimar 
ne feront pas de T Au triche et de la France les alliées de la Russie. La 
journée de Stuttgard n'a pas altéré les relations de l'Autriche et de la 
France, et la journée de Weimar ne le fera pas davantage. » 
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terre et la France s'accorder avec le Piémont pour se 
ménager la possibilité d'intervenir prochainement en 
Italie, on conçoit que le gouvernement piémonlais, 
à la nouvelle du traité du 15 avril, dut, à son tour, 
éprouver autant de surprise que d'inquiétude en ap- 
prenant que ses deux puissants alliés étaient devenus 
tout à coup les amis particuliers de l'Autriche. Il avait 
compté, pendant la guerre, trouver plus tard dans 
leur assistance le prix du concours , si dispendieux 
pour lui, qu'il consentait à leur prêter. Aussitôt la paix 
conclue, il s'empresse de se tourner vers eux, et la 
première chose qu'il découvre, c'est qu'ils viennent de 
s'unir par une alliance intime avec son plus redoutable 
adversaire. Il ne pouvait guère s'attendre à un plus 
cruel mécompte. Aussi sa première pensée, à cette 
découverte, est-elle de courir à la recherche de nou- 
veaux alliés; et, puisque la France et l'Angleterre ont 
cru devoir s'unir si étroitement à l'Autriche, il ne 
croira pas, de son côté, pouvoir mettre trop d'em- 
pressement à rétablir ses relations avec le gouverne- 
ment russe. Il se hâte de prendre les dispositions 
nécessaires pour que le roi de Sardaigne soit digne- 
ment représenté dans la capitale des Czars. Non 
content d'avoir un agent diplomatique à Berlin, il 
décide qu'il en aura un second à Francfort, par l'in- 
termédiaire duquel il sera en communication suivie 
avec les États secondaires de l'Allemagne. Avant tout, 
il avait songé à resserrer les liens d'amitié qui l'unis- 
saient à l'Espagne, comme au pays dont les institu- 
tions et la situation politique se rapprochaient le plus 
de celles de la monarchie sarde ; il s'était hâté d'en- 
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voyer à Madrid un ambassadeur, et il avait choisi pour 
représentant auprès de la reine Isabelle un homme 
d opinions fermement libérales *• 

•Ainsi levaient et fructifiaient les semences de disr- 
corde qu'avaient jetées dans le monde, aussitôt après 
la conclusion de la paix, les propositions faites au sein 
du Congrès relativement aux affaires italiennes. Sous 
l'influence des graves préoccupations qu'elles avaient 
données à l'Autriche, ces propositions, rompant l'ac- 
cord européen à peine rétabli, avaient immédiatement 
détaché du faisceau des puissances contractantes les 
cabinets de Vienne, de Paris et de Londres; puis l'in- 
quiétude et l'irritation qu'avait inspirée au Piémont 
l'union particulière de l'Angleterre et de la France 
avec l'Autriche avaient déterminé la formation d'un 
nouveau groupe d'alliés. Cette nouvelle scission n'é- 
tait pas la dernière que dussent produire les proposi- 
tions relatives à l'Italie. En effet, ne se sentant pas 
suffisamment rassurée sur le sort de ses possessions 
italiennes par l'alliance qu'elle venait de contracter 
avec l'Angleterre et la France, l'Autriche demandait 
bientôt après à la Prusse de faire revivre le traité de 
1854% par lequel le cabinet de Berlin s'était engagé 

* Voir, relativement aux efforts faits par le gouvernement piémontais 
pour se créer de nouvelles alliances après le traité du 13 avril, le dis- 
cours prononcé à la Chambre des députés de Turin par M. de Cavour, 
le l*'' mai 1836. On trouvera un extrait de ce discours dans VAssemblci^ 
nationale du 21 mai de la même année. 

2 La durée du traité d'alliance défensive conclu, le 20 avril 185i^ 
entre la Prusse et l'Autriche avait été limitée, par les puissances qui 
ravalent signé, à la durée même de la guerre. Il avait donc cessé d'avoir 
effet depuis le traité du 50 mars. 
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à faire cause commune avec elle et à venir à son 
secours si une portion quelconque du territoire autri- 
chien était menacée. Mais la Prusse, blessée sans 
doute de l'acie offensant pour la Russie que l'Autriche 
venait de signer avec l'Angleterre et la France, refu- 
sait d accueillir les ouvertures qui lui étaient faites*, 
et cette démarche infructueuse du cabinet de Vienne 
ne servait qu'à rendre manifeste une division de plus. 

Mais poursuivons notre analyse, et, au sein même 
des divisions que la question italienne a déjà produi- 
tes, nous allons voir éclater bientôt d'autres scissions^ 
encore plus graves que les premières. 

L'Angleterre et la France ne mettaient pas la mèma 
ardeur à poursuivre les changements que les deux 
cabinets avaient résolu de provoquer de concert en 
Italie. Le chef du gouvernement français montrait un- 
zèle plus tempéré que celui du gouvernement britan- 
nique pour la cause des réformes dont il s'agissait dtr 
se faire un prétexte afin d'avoir occasion d'intervenir 
dans les affaires italiennes. L'intérêt qu'il pouvait 
avoir à tenter cette intervention semblait moindre 
que celui qui faisait agir l'Angleterre. Le principal 
objet de l'alliance anglo-française avait été atteint 
pour lui, beaucoup plus que pour nos alliés, dans la 
guerre qui venait de finir. Sans doute, il ne pouvait 
lui être indifférent de trouver en Italie de nou- 
veaux moyens de distraire la France de ses affaires 
intérieures; mais il était aisé de voir que, pour le mo- 

* Un journal de Berlin, la JSouvcUe Gazette de Prusse, qualîfiail criine^ 
manière significative le traité du 15 avril, qu'elle appelait le Sonderbuncl 
de la défiance. Voir Y Assemblée nationale du 19 mai 1836. 
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ment, il n'apportait pas dans la poursuite de ce des- 
sein une passion égale à celle qui éclatait dans toutes 
les démarches du gouvernement anglais dont l'impa- 
tience était surexcitée par l'espoir d'arriver prochai- 
nement à occuper la Sicile. L'initiative, l'impulsion, 
l'activité croissante avaient cessé d'être du côté du 
cabinet des Tuileries. Le gouvernement britannique 
ne le voyait que trop ; il en ressentait un vif mécon- 
tentement, qui n'avait pas lardé à se manifester dans 
la presse ministérielle et qui y était exprimé chaque 
jour avec moins de ménagements. Les plaintes qu'il 
faisait entendre contre l'isolement où le laissait la 
France avaient même pris un tel caractère d'aigreur 
dans les journaux qui lui servaient d'organes, qu'elles 
avaient fini par provoquer des répliques fort acerbes 
de la part des feuilles françaises officielles*. Il est 
probable que les choses allèrent assez loin pour ame- 
ner entre les deux gouvernements des explications, 
dont le public ne reçut pas la confidence, mais à la 
suite desquelles la ferveur de l'alliance parut se rani- 
mer. C'est à ce moment, en effet, que les cabinets 
de Paris et de Londres paraissent avoir résolu d'in- 
sister auprès du roi de Naples pour le décider à ac- 
cueillir les demandes quïls lui avaient adressées, et 
que, sans doute, ils lui ont fait connaître l'intention 
où ils étaient de retirer leurs ambassadeurs et de faire 
avancer leurs escadres, s'il ne prenait le parti de céder 
à leurs représentations. 

Mais celte manifestation, à laquelle le gouverne- 
ment français s'associait assez mollement, était, pour 

* Voir, notamment, le Constitutionnel du 20 septembre 1856. 
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lïnslanl, le nec plus ultra de l'inlérêt qu'il devait 
montrer pour le succès de l'entreprise commune, et 
celte entreprise, qui venait d'amener une première 
fois un certain refroidissement entre lui et le cabinet 
britannique, devait bientôt donner lieu à de nouvelles 
scissions, briser l'alliance du 15 avril et provoquer 
soudainement la formation d'une alliance séparée 
entre l'Angleterre et l'Autriche. 

Depuis que, à la suite des propositions relatives aux 
affaires italiennes, s'était manifestée la scission du 
15 avril, qui était devenue le signal de tant d'autres 
divisions, et qu'on avait prétendu justifier par des con- 
sidérations d'une nature si blessante pour la Russie, 
cette puissance, sans doute fort étonnée, s'était tenue 
à l'écart, dans le recueillement et le silence. Mais, 
bien que silencieuse et inactive , elle était loin d'être 
demeurée indifférente, et, en voyant ses anciens en- 
nemis intervenir en Italie sans dissimuler le moins 
du monde la prétention de régler la conduite inté- 
rieure des gouvernements italiens, quelques mois à 
peine ^après la fin dé la guerre si meurtrière qu'ils 
avaient poursuivie contre elle sous prétexte qu'elle 
avait tenté de s'immiscer dans les affaires de la Porte, 
elle n'avait pas voulu laisser ignorer à l'Europe com^ 
ment elle appréciait de tels faits, et elle avait publié, 
sous la signature du prince Gortschakoff, une circu- 
laire où elle avait exprimé avec force le jugement 
qu'elle se croirait autorisée à porter sur des actes par 
lesquels on prétendrait contraindre le roi de Naples 
à des concessions que ne permettait pas de lui im- 
poser le droit public européen, tel que la guerre ve- 
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nait de le constituer \ Celte circulaire, datée de Mos- 
cou, élait arrivée en France et en Angleterre préci- 
sément à l'époque où les cabinets des deux pays 
avaient résolu de rappeler leurs agents diplomati- 
ques et d'envoyer dans les eaux de Naples un certain 
nombre de vaisseaux. Elle avait été bientôt suivie de 
dépêches particulières adressées au Gouvernement 
français et dans lesquelles on essayait d'intéresser la 
modération présumée de ce gouvernement à ne pas 
pousser trop loin les procédés agressifs. En même 
temps étaient arrivées de Rome des correspondances 
dans lesquelles l'entreprise tentée contre Naples était 
fort sévèrement jugée. Cette entreprise suivait néan- 
moins son cours; les ambassadeurs avaient été rap- 
pelés; des vaisseaux anglais étaient partis de Malte; 
ils étaient arrivés à Ajaccio, et dans ce port, où le 
gouvernement français leur avait donné rendez-vous^ 
notre flotte devait aller les joindre. Mais ici encore le 
zèle du gouvernement impérial fait défaut et cesse de 
répondre à l'ardeur croissante du gouvernement bri- 
tannique : ses vaisseaux ne rejoignent pas ceux de 
l'Angleterre, et ceux-ci, au lieu de se diriger vers 
Naples, sont obligés de regagner le port de Malte» 
sans que l'escadre française ait pris la peine de quitter 
Toulon. 

C'est ici que trouvent leur place la rupture de la 
triple alliance du 15 avril et la brusque formation 
de l'alliance anglo-autrichienne. Le cabinet anglais 
ne pouvait manquer d'être saisi d'une vive irritation 
en voyant avorter son projet d intervention dans le 

* Voir la circulaire du prince Gortschakoff du 2 septembre 1856, 
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royaume de Naples. Obligé de renoncer aux'compen- 
salions quïl avait espéré obtenir en Sicile, il prend 
brusquement le parti d'en chercher dautres en 
Orient. Ne pouvant décider le cabîqet des Tuileries 
à lui prêter un concours efficace contre le gouverne- 
ment napolitain, il veut au moins, avec la coopéra- 
tion du cabinet de Vienne, avoir raison en Turquie 
du gouvernement russe, et faire résoudre, autant que 
possible contre ce gouvernement, les difflcullés pen- 
dantes au sujet de l'île des Serpents et de Bolgrad. Les 
deux alliés, plutôt que d'échouer dans leur dessein, 
sont disposés à s'emparer, le premier de la mer Noire, 
le second de la Moldavie et de la Valachie; et tous 
deux en effet, avec une ardeur digne de la grande 
cause qu'ils ont embrassée, prennent aussitôt les 
mesures nécessaires pour assurer le succès de leurs 
prétentions. L'Autriche, qui devrait avoir évacué 
depuis longtemps les provinces danubiennes, y établit 
son armée en permanence, et le gouvernement an- 
glais, qui avait retiré son escadre du Pont-Euxin, l'y 
fait rentrer à rinstant'méme, et l'y renforce chaque 
jour. 

C'était là une violation flagrante de la paix qui ve- 
nait d'être conclue : l'obligation que le traité impo- 
sait aux deux alliés de retirer leurs forces du territoire 
turc n'était nullement subordonnée à la solution des 
questions qu'ils avaient soulevées , et qui étaient de 
l'ordre de celles que le Congrès s'était expressément 
réservé le droit de résoudre. II avait été décidé d'ail- 
leurs qu'en cas de dissentiment entre deux ou plu- 
sieurs puissances sur toute question qui pourrait 
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intéressef rindépendance et Finlégrilé de l'empire 
ottoman, les puissances contendanles s'en remet- 
traient à l'aelion médiatrice de toutes celles qui 
avaient pris part à la conclusion de la paix. C'était 
même sur la demande du principal plénipoten- 
tiaire de la Grande-Bretagne que celte détermina- 
tion avait été adoptée. Rien de tout cela ne peut 
arrêter ni l'Angleterre ni l'Autriche, qui n'en persis- 
tent pas moins à vouloir conserver la position irrégu- 
lière qu'elles ont prise jusqu'à ce qu'il ait été fait 
droit à leurs réclamations. A peine daignent-cUes 
dire si elles consentiront à se retirer quand leurs 
prétentions auront été satisfaites. Elles semblent 
considérer l'acte d'usurpation qu'elles commettent 
comme le seul moyen efficace de préserver d'une 
manière durable Tindépendance de la Turquie. Bien- 
tôt même les journaux qui servent habituellement 
d'organes au cabinet britannique ne craignent pas 
d'exprimer ouvertement la pensée du gouverne- 
ment dont ils reçoivent les inspirations. Au moment 
où la guerre d'Orient avait pris fin, ils avaient 
manifesté le regret qu'elle n'eût pas assez duré pour 
qu'il fut possible à l'Angleterre de s'emparer, dans 
la mer Noire ou en Asie Mineure^ de quelque posi- 
tion militaire où la puissance britannique put avan- 
tageusement fonder un établissement; ils présentent 
hardiment maintenant ce qui n'a pas été fait comme 
une chose qu'il est à propos de faire; et, après 
avoir dénoncé pendant si longtemps l'existence de la 
^ forteresse de Sébastopol comme une ''menace perma- 
nente pour la sûreté de l'empire turc, ils n'hésitent 
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pas à déclarer que le moindre poste militaire occupé 
par les Anglais dans la mer Noire ferait mieux l'affaire 
de la Turquie et garantirait plus solidement sa sécu- 
rité que toutes les sanctions écrites que les puissances 
* européennes réunies en congrès ont pu donner à son 
indépendance'. Il en coûte tellement au gouverne- 
ment britannique de se voir éconduit de la mer Noire 
après avoir échoué du côté de la Sicile, que c'est à la 
dernière extrémité seulement qu'on parvient à lui 
faire abandonner la prétention d'être juge dans sa 
propre cause, de décider lui-même les difficultés 
qu'il a soulevées, et qu'on le détermine à en laisser 
l'appréciation au Congrès, que le traité de paix a 
chargé de les résoudre. Encore semble-t-il qu'on n'a 
pu le faire consentir à accepter la décision des puis- 
sances contractantes qu'à la condition que ses récla- 
mations au sujet de Tîle des Serpents et de Bolgrad 
ne recevraient pas un accueil défalferable. Après 
avoir fait un si violent éclat, c'était là n'obtenir qu'un 
bien maigre résultat sans doute, et il était triste pour 
le cabinet anglais d'avoir manifesté de si âpres convoi- 
tises pour n'arriver, en définitive, qu'à faire préva- 
loir son opinion dans une question de rectification de 
frontières ; mais si, finalement, il n'y a pas eu d'An- 
glais à Palerme^ non plus que de roi Murât à Naples, 
le cabinet britannique n'a pas laissé d'avoir cependant 
la satisfaction d'infliger une humiliation de plus à la 
Russie, et le Gouvernement français l'avantage de 

* Voir, notamment, le Globe et le Morning Post des premiers jours 
de novembre 1856. 
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tenir occupée au dehors, pendant dix mois de compli- 
cations et de luttes diplomatiques , Tattention de la 
France. 

Tels ont été, durant le cours de Tannée 1856, les 
effets de cette proposition d'intervenir dans les affai- 
res italiennes qu'avaient faite au sein du Congrès, 
aussitôt après la conclusion du traité de Paris, les 
gouvernemenis d'Angleterre et de France, précédem- 
ment unis pour la guerre. Cette proposition devait 
avoir pour résultat, avait-on affirmé, d'étendre et de 
consolider les bienfaits de la paix; elle devait écarter 
toutes les causes de division qui pouvaient menacer 
encore la tranquillilé de l'EurQpe; et son effet le plus 
prompt est de diviser tout le monde. Elle jette le gou- 
vernement autrichien dans un trouble d'esprit assez 
grand pour le pousser, aussitôt la paix signée, à une 
alliance contre la Russie, qu'il avait refusé de conclure 
pendant la guerre. En rapprochant, en Italie, l'An- 
gleterre et la France de l'Autriche, elle détajche le 
Piémont de l'alliance des cabinets anglais et français, 
et le détermine à rechercher l'alliance de la Russie^ 
de la Prusse et de l'Espagne^ pour remplacer les ap- 
puis qui lui manquent. L'acte de mauvaise foi qu'elle 
fait commettre à l'Autriche contre la Russie déter- 
mine la Prusse à refuser, en Italie, son assistance à 
la monarchie autrichienne. En forçant le Czar d'an- 
noncer son intention de s'opposer à ce que les gouver- 
nements anglais et français veulent tenter en Italie, 
elle finit par désunir, sur cette question, la France et 
l'Angleterre*, par réduire le ^cabiilfet britannique à 

* Voir, dans les journaux anglais du commencement d'octobre 1856, 
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n'avoir plus, ce semble, sur le continent d'autre allié 
que le cabinet de Vienne, et par exposer au blâme 
universel la conduite par laquelle ces deux derniers 
gouvernements contreviennent si ouvertement aux 
dispositions au récent traité de Paris. Voilà comment 
elle ce dissipe, avant qu'ils ne soient devenus mena-- 
çants, les nuages que Von voit encore poindre à l'ho- 
rizon politique, » et comment elle ce assure le repos 
du monde^. » 

Et pourtant, comme si ce n'était pas assez de ces 
projets d'intervention en Italie, qui déjà et à eux seuls 
devaient causer tant de trouble en Europe, le Gouver- 
nement français n'hésite pas à mêler aux complication! 
qui ne pouvaient manquer d'en être la suite,' d'autres 
difficultés extérieures de diverses sortes. Ainsi, à 
peine la guerre d'Orient est-elle terminée, qu'on 
parle tout aussitôt d'entreprendre dans la Grande Ka- 
bylie une expédition pour laquelle on enverra en 
Algérie, non pas trente ou quarante mille hommes, 
mais cinquante ou soixante mille, et dans laquelle de 
grands travaux se joindront à d'importantes opéra- 
tions militaires. Si cette entreprise, à laquelle il est 
un moment question d'ajouter une expédition à Ma- 
dagascar, est suspendue au moment où les discussions 
que soulève la question italienne menacent de donner 
lieu à de trop graves embarras, on la reprend dès que 
le Gouvernement français cesse de se croire obligé à 

comment était apprécié en Angleterre Fefifet qu'avaient dû produire sur 
le Gouvernement français les démarches du cabinet de Saint-Péters- 
bourg. 

1 Protocole, déjà cité, de la séance du 8 avril 1856. 

24 
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pousser l'ardeur de son zèle pour le service des inté- 
rêts britanniques jusqu'à s'exposer volontairement, 
par l'envoi d'une flolle, à provoquer une révolution à 
Naples, et il est décidé qu'on ne différera plus les 
attaques projetées contre les Kabyles. 

Non content d'être intervenu avec tant d'opportu- 
nité dans la question ilalienne, le gouvernement im- 
périal se croit obligé de ne pas demeurer absolument 
étranger à la direction des affaires politiques en Espa- 
gne. Le Monileur, avec un désintéressement vrai- 
ment exemplaire, donne au gouvernement espagnol 
les plus vertueux 4K)nseils contre Vahus des coups 
4'Etat^ contre le danggr de changer trop brusque- 
ment les lois d'un royaume^ et il l'exhorte vivement 
à éviter V anarchie et le despotisme ^ qu'il signale, 
avecaulanl de nouveauté que de profondeur, comme 
les deux écueils de foute liberté \ Le chef du gou- 
vernement issu de la révolution de Décembre écrit à 
la reine d'Espagne, .et, dans une lettre autographe de 
huit pages, où il prend sur elle l'autorité d'un tuteur 
officieux et bienveillant, il l'engage à maintenir le 
régime constitutionnel^ à laisser auàc Cortès une 
pleine liberté de discussion^ et à éviter^ par tous les 
moyens^ un retour au régime arbitraire^. 

Bientôt après il veut servir d'intermédiaire entre 
la Prusse et la Suisse dans l'affaire de Neuchâtei , et 

* Voir, dans le Moniteur du 27 juillet 1856, l'exposition détaillée de 
ces conseils et les appréciations politiques auxquelles ils se trouvent 
mêlés. 

2 On trouvera une analyse étendue de cette lettre autographe dans 
une correspondance de Madrid publiée par V Indépendance belge et 
reproduite par le Journal des Débats du 5 octobre 1836. 
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celte affaire devîenl lellemenl la sienne, que le gou- 
vernement autrichien ne peut dissimuler l'irritation 
qu'il éprouve de voir les intérêts d'une grande puis- 
sance allemande livrés ainsi à l'arbitrage du Gouver- 
nement français. Les Journaux de Vienne poursuivent 
le gouvernement prussien d'amers sarcasmes à ce 
sujet, et, en même temps, ils accusent l'officieux mé- 
diateur de se mettre continuellement en scène, de ne 
pas laisser à l'attention publique un moment de repos 
et d'être « sans cesse préoccupé du soin de tenir ou- 
vertes un certain nombre de questions européennes.^^ 
Il est vrai que cette accusation ^nne lieu à des ré- 
clamations violentes en France, de la part de la presse 
semi-officielle'; mais la vivacité même de ces récla- 
mations indique assez que les journaux autrichiens 
ont fait au Gouvernement fr^iiçais une blessure sen- 
sible : en montrant irrévérencieusement ce qu'il fait 
pour tenir toujours ouverte l'arène politique, ils ont 
osé rendre suspecte la sincérité de la devise : « VEm- 
pire y cest la paix ! » 

Il était difficile de ne pas reconnaître, en effet, que 
les récits de la presse autrichienne représentaient fort 
exactement les choses quand ils disaient que le gou- 
vernement français s'appliquait à tenir toujours pen- 
dantes au dehors un certain nombre de difficultés 
diplomatiques, plus ou moins propres à en préparer 
d'autres, suffisantes en tout cas pour tenir la scène 
occupée. Si les paroles du chef de ce gouvernement 
sont un constant hommage rendu à la paix, comment 

^ Voir !c Co7isfitutio7mel au i" février 1857. 
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ne pas voir que ses actions sont un démenti à peu près 
permanent donné à ses paroles? Le récit qu'on vient 
de lire serait une représentation bien imparfaite de ce 
qfii s'est passé, s'il ne témoignait avec évidence de \s 
vérité de celte observation. 

Deux années employées à préparer la guerre; deux 
années employées à la poursuivre; deux années em- 
ployées à débattre les questions litigieuses qu'elle 
laisse après elle, ou à fomenter de nouvelles divi- 
sions et à susciter des difficultés inattendues; en tout 
six années de luttes, de luttes européennes, plus ou 
moins violentes, plus ou moins sanglantes, plus ou 
moins ruineuses; 'mais ayant en définitive amené la 
destruction de combien de milliers de vies et la perte 
de combien de milliards * ! six années de luttes qui 
ont brisé toules les alliances, bouleversé toutes les 
traditions, troublé tous les rapports entre les États, 
et forcé tous les gouvernements à accroître démesuré- 
ment leurs forces, en aggravant indéfiniment leurs 
dépenses : tel est, au dehors, le tableau que présente 
l'histoire de cette première période de l'existence du 
nouvel empire. 

Et tout cela pourquoi? En vue de quelles satisfac- 
tions à obtenir et pour quels résultats qu'on ait effec- 
tivement obtenus? Quelles sont, parmi les principales 
fins qu'il avait fallu assigner à la guerre, afin de la 
rendre excusable et possible, celles que, véritablement, 
on a réussi à atteindre? A-t-il suffi que Sébastopol fut 

* Le lecteur trouvera dans VApperidice divers renseignements sur les 
pertes en argent et en hommes essuyées, pendant la guerre d'Orient, 
par la France, TAngletcrrc, la Russie, l'Autriche, la Turquie et le Picmoât . 
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pris el détruit pour que la Turquie devint indépen- 
dante? A-t-il suffi que le protectorat de l'Europe fût 
nominalement substitué en Turquie à celui du Czar 
pour que le sort des chrétiens grecs sujets de la Porte 
devînt plus supportable? A-t-il suffi de soustraire les 
provinces du Danube à l'influence prépondérante du 
gouvernement russe pour les dérober à toute influence 
troppuissanleel les mettre en possessiondu degré d'in- 
dépendance dont on voulait les faire jouir? Où en est 
aujourd'hui la liberté de la navigation sur le Danube? 
Qu'est-il advenu de l'indépendance des Principautés 
danubiennes au milieu des disputes auxquelles n'ont 
cessé de se livrer à leur sujet les puissances qui les 
ont soustraites à l'ascendant de la Russie? 

C'était sûrement une bonne pensée que de placer, 
en Turquie , les chrétiens de l'Église grecque sous la 
protection de l'Europe entière; qu'on se demande de 
bonne foi cependant ce qu'ils ont gagné à changer de 
protecteurs, depuis que l'Europe, en les dérobant au 
patronage isolé de la Russie pour les placer sous la 
tutelle collective de toutes les puissances , s'est en 
même temps déclarée sans droit pour rien exiger en 
leur faveur du despotisme ottoman, et s'est contentée 
d'enregistrer, en lui reconnaissant officiellement une 
haute valeur^ la communication que ce pouvoir 
despotique a bien voulu lui faire des droits qu'il dai- 
gnait concéder aux raïas \ Qu'on demande à ces der- 

^ Art. 9 du protocole de la séance du 26 mars 1856 : « S. M. I. le 
Sultan, dans sa constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets, 
ayant octroyé un firman qui, en améliorant leur sort, sans distinction 
de religion ni de race, consacre ses généreuses intentions envers les 
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niers ce qu'ils peiisenl de la valeur de ces concessions, 
qui sont censées avoir été purement bénévoles, qui 
sont restées dépouillées de tout caraclère obligatoire, 
qui n'ont été garanties que par la communication qui 
en a été faite à un grand conseil de puissances divisées 
entre elles, toutes plus ou moins indifférentes au sort 
des populations en faveur desquelles ces prétendues 
améliorations ont été octroyées, ne se reconnaissant 
pas le droit de contraindre la Porte à respecter des 
promesses par lesquelles elle affectait de ne se tenir 
pour obligée que vis-à-vis d'elle-même, et qu'on lîie 
dise ce que ces populations ont effectivement gagné en 
sécurité et en liberté à entrer dans la clientèle des 
grandes puissances européennes. 

Qu'on essaie de découvrir d'autre part en quoi 
l'indépendance du gouvernement turc a été affermie, 
depuis le changement que la guerre d'Orient a opéré 
dans la situation respective des diverses puissances 
qui se disputaient le droit d'abuser de sa faiblesse et 
de le soumettre à leur volonté, chacune à son tour. 
La Porte a-t-elle été moins qu'auparavant obligée de 
céder à des influences contraires? Le Sultan n'a-t-il 
pas dû, maintes et maintes fois, modifier son ministère 



populations chrétiennes de son empire, et voulant donner un nouveau 
témoignage de ses sentiments h cet égard, a résolu de communiquer 
aux puissances contractantes ledit firman, spontanément émané de sa 
volonté souveraine. — Les puissances contractantes constatent la 
hanle valeur de cette communication. Il est bien entendu qu'elle ne sau- 
rait en aucun cas donner le droit auxdites puissances de s'immiscer, 
soit vollectivement, soit séparément, dans les rapports de S. M, le 
Sultan avec ses sujets, ni dans l'administration intérieure de son 
empire. » 
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au gré des prétentions étrangères qui prévalaient dans 
ses conseils? N'a-t-il pas fallu que, sous la pression de ^ 
ces influences, il laissât successivement l'Autriche 
occuper militairement les provinces du Danube, l'An- 
gleterre faire hiverner ses flotles dans le Bosphore, 
puis quïl exigeât un peu plus tard que ces forces 
fussent retirées? Après avoir soutenu, avec l'Autriche 
et l'Angleterre, malgré les irrégularités violentes dont 
elles avaient été entachées , les élections opérées dans 
les Provinces danubiennes, le Divan n'a-l-il pas dû 
déclarer ensuite que ces élections, que lui-même avait 
dirigées, étaient nulles et, partant, devaient être 
recommencées? Qu'on prenne la peine de considérer 
le rôle étrange que le gouvernement turc s'est résigné 
à subir dans l'affaire du percement de l'isthme de 
Suez. Bien que la réalisation de cette entreprise soit 
l'objet des vœux impatients d'une partie considérable 
du public européen, dépend-il de la Porte d'autoriser 
l'exécution de ce grand travail, le cabinet britan- 
nique persistant à opposer son veto ? et n'est-on pas 
fondé à croire que, plus tard, d'autres influences ve- 
nant à prédominer, elle sera forcée de permettre ce 
qu'elle défend aujourd'hui, sans que, d ailleurs, il 
faille augurer de ce revirement probable aucun chan- 
gement dans les dispositions qui lui sont propres? 
Qu'on dise enfin quels sont les actes émanés de la 
puissance ottomane, depuis la paix du 30 mars, d'où 
Ton puisse inférer qu'elle a recouvré quelque indé- 
pendance, qu'elle dispose plus réellement d'elle-même, 
que son autorité s'est fortifiée en devenant plus équi- 
table. Pour que la guerre européenne, dont elle avait 
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très-involonlairement fourni le prétexte, pût aboutir 
à de semblables résultats, il aurait fallu qu'elle eût 
été entreprise et poursuivie avec le sincère dessein de 
relever, en le modérant et en le respectant, le pouvoir 
si étrangement déchu de la Sublime Porte : or, de tels 
soins préoccupaient en réalité si peu les deux grands 
gouvernements qui s'étaient unis en apparence pour 
la défendre, que, dans le discours royal prononcé 
en 18S6, à l'ouverture du Parlement anglais, au 
moment même où se réunissait à Paris le Congrès qui 
allait consacrer son indépendance, il n'était pas fait 
la plus légère mention de la Turquie, et que lord 
Derby en faisait la remarque à la Chambre des Pairs, 
non sans proportionner l'expression de son élonne- 
ment à Textréme singularité de l'omission qu'on avait 
commise ^ 

Il y aurait donc, il faut le dire, plus que de la 
simplicité à demander si la guerre d'Orient a eu pour 
résultat l'accomplissement des grandes fins dont les 
puissances occidentales avaient voulu paraître exclu- 
sivement occupées; car, outre que de tels change- 
ments ne s'improvisent pas et ne sont guère de nature 
à pouvoir être opérés soudainement par la force, il 
eût été d'autant plus étrange de voir la lutte engagée 
contre la Russie produire de pareils effets, que 
la régénération de la Turquie , le maintien de son 
indépendance, l'amélioration du sort des chrétiens 
orientaux, l'affranchissement des Principautés danu- 

* Voir, dans les journaux anglais du 2 février 1836 et dans les jour- 
naux français du 5, le discours prononcé par lord Derby dans la discus- 
sion de l'adresse ; séance du 31 janvier. 
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biennes n'avaient été l'objet de la guerre qu'en appa- 
rence , et qu'en réalité le Gouvernement français et 
le cabinet britannique avaient eu en vue des intérêts 
d'une tout autre nature. Les grandes fins dont je 
parle n'avaient été que les prétextes les moins insuf- 
fisants qu'on avait pu imaginer, après coup, pour 
rendre la guerre honorable dans l'opinion du public, 
pour diminuer ce qu'il devait y avoir d'odieux dans le 
speclacle des maux cruels que ne pouvait manquer 
d'entraîner une telle lutte, surtout pour pouvoir la 
prolonger aussi longtemps qu'on n'aurait pas réussi à 
atteindre les véritables résultats qu'on voulait en 
obtenir à tout prix. 

Ces résultais, que poursuivait à outrance l'égoïsme 
passionné des deux gouvernemenls alliés, on sait assez 
ce qu'ils étaient : on l'a assez pu voir dans le cours 
du récit que j'ai fait, et il n'y a à mettre en question 
ni s'ils ont été obtenus, on sait dans quelle mesure 
ils l'ont été, ni si l'on a fait tout ce qu il fallait pour 
les obtenir, car on sait encore mieux ce que le gou- 
vernement impérial et le cabinet de Londres ont mis 
de persistance et d'énergie à poursuivre l'accomplis- 
sement de leurs desseins. On sait si ces deux gou- 
vernements se sont laissé distraire un seul instant 
du but qu'ils s'étaient proposé d'atteindre ; si le gou- 
vernement anglais a un moment perdu de vue les 
plans qu'il avait formés pour ruiner en Orient la 
puissance de la Russie, la position qu'il voulait 
prendre dans le Levant à la place du gouvernement 
russe, les acquisitions dont il aspirait à obtenir le 
bénéfice dans la Méditerranée, et si, d'autre part, 
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le Gouvernement français a cessé un seul instant de 
demander à la guerre et à l'action prépondérante 
qu'elle lui permettait d'exercer dans les affaires euro- 
péennes le prestige dont il avait besoin pour affermir 
à l'intérieur le pouvoir qu'il avait conquis sur 
nous par trahison. C'est pour le succès de ces vues 
désintéressées que l'un et l'autre ont fait tout ce qu'ils 
ont fait; que le cabinet britannique s'est associé sans 
pudeur à l'usurpation issue de l'attentat de Décembre; 
qu'il n'a tenu compte ni de la honteuse origine du 
pouvoir dont il se faisait l'allié, ni de la très-légitime 
indignation qu'avait d'abord soulevée, en Angleterre, 
le retour du despotisme bonapartiste rélàbli par un 
crime ; qu'il n'a considéré que l'avantage de se trouver 
uni contre le Czar à un gouvernement puissant, par 
sa nature obligé de vaincre, obligé de vaincre en 
quelque sorte sous peine de mort, et pouvant dis- 
poser arbitrairement, pour assurer le succès de son 
entreprise, de toutes les forces de la France : et quant 
au chef du gouvernement français, c'est justement 
parce que l'origine violente de son pouvoir, jointe 
à la double prétention qu'il avait de conserver à son 
autorité un caractère despotique et de s'en assurer la 
possession d'une manière durable , le condamnait à 
tout tenter pour acquérir militairement un grand 
ascendant en Europe, qu'il a fallu, de toute nécessité, 
qu'il fît la guerre, et, quelque meurtrière qu'elle put 
devenir, quelque ruineuse qu'elle put être, qu'il la 
poursuivît jusqu'à ce qu'un succès éclatant vînt enfin 
lui permettre de recueillir le profit qu'il en voulait 
tirer. Enfin, c'est pour la même raison que, la guerre 
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terminée ou suspendue, il a fallu qu'il y suppléât aus- 
sitôt en suscitant des difficultés nouvelles, en préparant 
et en se ménageant d'autres questions à débattre et à 
résoudre, afin de tenir en haleine Tattention de l'Eu- 
rope, de telle façon qu'en entretenant ainsi au dehors 
l'ascendant qu'il avait acquis, il pût le faire servir à 
affermir sur nous sa domination. 

C'est pour l'acquisition de cette influence prépon- 
dérante au dehors, si rigoureusement nécessaire au 
solide établissement de sa tyrannie au dedans, que le 
fondateur du second empire s'est montré prodigue du 
sang français et de toutes les ressources de notre pays. 

La docilité avec laquelle la nation s'est prêtée à 
faire ainsi les frais de son propre asservissement l'a 
naturellement induit à penser que nul sacrifice n'était 
trop lourd pour nous. Mais s'il est vrai qu'il ne pouvait 
acquérir que par la guerre le prestige dont il voulait 
entourer son pouvoir aux yeux de l'Europe afin de 
nous maintenir plus sûrement sous le joug, et s'il ne 
pouvait faire la guerre qu'à nos dépens, c'est-à-dire 
en accroissant démesurément les impôts dont le pays 
était déjà grevé, en augmentant prodigieusement le 
chiffre de notre dette publique, en aggravant dans 
une proportion énorme la charge déjà si pesante du 
recrutement militaire; si, finalement, tous ces maux 
devaient être la conséquence inévitable du rétablis- 
sement de l'Empire , reste à savoir comment ils se 
peuvent concilier avec la sincérité de cette sentence 
devenue fameuse : a L'Empire, c'est la paix! » 
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CHAPITRE III. 

« l'empire, c'est la paix 1 » — LA GUERRE D'iTALIE. 



Si la guerre de Crimée a été la conséquence na- 
turelle et nécessaire de la révolution qui a rendu 
possible en France une nouvelle restauration du des- 
potisme impérial , à plus forte raison en doit-on dire 
autant de la guerre d'Italie. Celle-ci, en effet, quand 
a commencé la première, était depuis longtemps déjà 
en voie de préparation. C'était elle qu'appelaient, dès 
le temps des premières entreprises du prince Louis Bo- 
naparte, les révolutionnaires italiens, quand ils s'as- 
sociaient aux conspirations qui, en relevant l'Empire, 
devaient rétablir parmi nous la domination militaire 
sur laquelle ils comptaient pour la délivrance de leur 
pays. C'était elle aussi qu'appelait de ses vœux lord 
Palmerslon, l'un des personnages politiques qui ont 
exercé sur les principales déterminations de notre 
temps la plus damnable influence, quand, à quelques 
années de distance de ces conspirations avortées, il 
se mettait en devoir d'en fomenter de plus sérieuses 
et de préparer, autant qu'il dépendait de lui, les 
événements qui devaient avoir pour résultat de sub- 
stituer en France à la monarchie de Juillet un 
nouvel essai du régime napoléonien; quand, en 1846, 
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à Toccasion des mariages espagnols, il donnait le signal 
de ces agressions sans frein et sans mesure qui de- 
vaient contribuer si puissamment à renverser le roi 
Louis-Philippe , l'accusant avec un égal degré de 
violence, de fausseté et de persistance d'avoir surpris 
la bonne foi du peuple anglais et de son gouverne- 
ment; quand, non content de déchaîner contre lui 
la presse britannique et de le perdre de considération, 
autant qu'il était en son pouvoir, il s'évertuait à lui 
susciter partout des adversaires, et s'associait contre 
l'influence française, en plusieurs pays, aux partis 
les plus dangereux; quand, en 1847, il envoyait 
en Italie son collègue lord Minto prêter main forte 
au parti révolutionnaire dans la Péninsule, et qu'au 
lieu de l'employer à seconder le travail de réformes 
mesurées auxquelles la France prétait son judicieux 
concours, il lui donnait pour instruction de s'appli- 
quer à troubler, à contrecarrer, à faire avorter les 
sages desseins du gouvernement français, et à sur- 
exciter partout l'efifervescence déjà si exaltée et si 
dépourvue de sens de la partie la moins éclairée des 
populations italiennes; quand, en Espagne, dans le 
même temps, il s'efforçait de faire perdre le pouvoir 
aux libéraux conservateurs pour le rendre aux pro- 
gressistes les plus exagérés, espérant qu'avec un cabinet 
progressiste il aurait des Cortès progressistes^ et, 
avec des Cortès progressistes, une majorité qui con- 
sentirait à changer la Constitution et à renverser 
l'ordre de succession établi ; quand il s'engageait dans 
cette entreprise avec un tel emportement, qu'il faisait 
expulser son ministre de Madrid et amenait Tinter- 
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ruplîon des relations diplonialiques enlre le gouver- 
nement espagnol et celui de la reine Victoria ; 
quand, à la même époque, il se faisait, en Suisse, 
le patron des radicaux violents, qui avaient entre- 
pris de dépouiller par la force les cantons catholiques 
de leur souveraineté cantonale ; quand , au lieu de 
s'unir aux autres grandes puissances du continent, 
comme il s'y était engagé envers le cabinet des Tui- 
leries, pour s'opposer à l'accomplissement de cette 
œuvre d'iniquité brutale, il faisait donner sous main 
aux radicaux l'avis de se hâter d'agir, et qu'en s ap- 
pliquant à rendre tardive l'intervention des grands 
États, il réussissait à la rendre inutile, assurant ainsi 
le triomphe de la faction radicale sur les cantons 
catholiques qu'on voulait écraser; quand, par cet 
appui donné partout contre nous aux partis violents, 
il contribuait si activement à précipiter la révolution 
qui devait amener en France le renversement de la mo- 
narchie et décider l'expulsion des princes d'Orléans; 
quand, cette révolution accomplie, et les Bonaparte 
étant rentrés en scène, il mettait tant d'empressement 
à entourer de sa faveur le dépositaire du pouvoir 
présidentiel, dont la nouvelle fortune était en bonne 
partie son ouvrage ; quand il voulait que 1 ambassa- 
deur de la Grande-Bretagne témoignât par sa pré- 
sence assidue aux réceptions de l'Elysée et par ses 
fréquentes apparitions aux revues de Satory du vif 
intérêt qu'il prenait à la récente élévation du prince 
Louis et de l'approbation qu'il donnait d'avance à 
tout ce qui pourrait avoir pour résultat d'en assurer 
la durée; quand, l'ambition du nouveau Président 
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s'élant révélée et les prétentions illégales que le futur 
usurpateur osait manifester rencontrant des résis- 
tances, il engageait peu à peu la passion d'une partie 
de la presse anglaise à servir les desseins du pré- 
tendant bonapartiste, et faisait poursuivre TAssemblée 
nationale, qui les contrariait, de diffamations non 
moins violentes que celles qu'il avait précédemment 
dirigées contre le roi Louis-Philippe; quand, le coup 
d'État tenté contre l'Assemblée ayant réussi, il s'est 
trouvé tellement j3réparé à ce succès par la part même 
qu'il y avait prise, que, pour témoigner de l'appro- 
bation du gouvernement britannique, il a cru pou- 
voir se dispenser de prendre l'avis de ses collègues, 
et a mérité, par l'exagération et l'outrecuidance de 
son zèle, de se faire immédiatement chasser du minis- 
tère *; quand, rappelé au pouvoir bientôt après par la 
force même de la situation qu'il s'était créée et par le 
crédit que cette situation devait lui donner auprès du 
nouveau gouvernement de la France, il s'est trouvé 
naturellement entraîné à s'associer à la politique exté- 
rieure de ce gouvernement; quand, pour ne pas s'ex- 
poser au grave danger d'avoir à combattre, sur le sol 
même de l'Angleterre, la puissance militaire du nouvel 
empire dont il avait si activement et si imprudem- 
ment favorisé la restauration, il a engagé son pays 
dans la lutte que le chef du pouvoir en France, pour 
affermir sa domination naissante, voulait entreprendre 
contre la Russie; quand enfin, avant de se hasarder 
dans cette redoutable entreprise; avec le Gouverne- 

^ Voir, h la page 125, la note 4. 
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ment français, il a voulu que les deux puissances 
alliées y entraînassent avec elles le Piémont, qui avait 
été mêlé dès l'origine à toutes ses intrigues et dont 
les deux cabinets connaissaient, dont ils approuvaient, 
dont ils voulaient plus ou moins faire triompher les 
vues sur l'Italie. 

Il n'y a donc pas à le contester, la campagne de 1889, 
conséquence du rétablissement de l'Empire, aussi bien 
que la guerre de Crimée, a été la suite de l'appui que 
le cabinet britannique, sous la direction et grâce aux 
excitations de lord Palmerston, n'avait cessé de prêter, 
depuis de longues années déjà, à la restauration des 
Bonaparte; restauration dont le malfaisant vicomte 
avait besoin pour Texéculion de ses desseins en Italie, 
comme pour la satisfaction de son animosité contre la 
maison de Bourbon et contre la France. Il y a eu, 
dans les combinaisons du ministre anglais, un enchaî- 
nement rigoureux entre la désastreuse révolution poli- 
tique quila travaillé plus que personne à préparerpuis 
à précipiter en France, il y a quatorze ans, et les évé- 
nements qui ont bouleversé, durant ces dernières 
années, la péninsule italienne. C'est ce que donnait 
clairement à entendre à la Chambre des Lords, en 1 839^ 
le comte de Malmesbury, quand, défendant les actes 
du ministère dont il faisait partie et dont lord Derby 
était alors le chef, il disait, en parlant de lord Palmers- 
ton : « J'imagine que ce qui se passe en ce moment 
est du, en grande partie, à la politique. du noble 
vicomte qui, en i848, a rempli le principal rôle dans 
les affaires extérieures » Puis, répondant à cer- 
taines attaques d'un membre de la Chambre, lord 
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Granville : « Si mon noble ami veut lire les docu- 
ments italiens de 1848, ils lui expliqueront ce qui se 
passe à cette heure, et je ne crains pas la comparai- 
son que vos seigneuries pourraient vouloir faire du 
gouvernement de celte époque avec le gouvernement 
actuel *. » 

Il est vrai que les desseins auxquels se rapportent 
ces documents de d848 ne sont pas ceux qu'on s'est 
mis en mesure de réaliser les premiers, et qu'avant 
d'aller en Italie faire la guerre àrAutriche.onalrouvé 
plus opportun, pour les fins qu'il s'agissait d'atteindre, 
d'aller d'abord en Crimée faire la guerre à la Russie. 
Mais, bien qu'en 1854 et en 18SS les cabinets de 
Paris et de Londres ne parussent attentifs qu'à la 
lutte qu'ils avaient provoquée en Orient, il y a certai- 
nement sujet de croire que, dès cette époque, ils 
étaient déjà préoccupés de celle qu'ils avaient le projet 
de susciter en Italie, encore bien que celle-ci n'ait 
éclaté que plusieurs années après. Ce qui donne le 
droit de le penser, c'ost qu'en 18o4 ils étaient déjà 
d'intelligence avec le cabinet de Turin, à tel point 
qu'ils ne dédaignaient pas de l'associer aux redou- 
tables épreuves de la campagne laborieuse qu'ils 
avaient commencée contre la Russie, qu'ils l'admet- 
taient à prendre aux hostilités une part relativement 
considérable, laissant voir assez clairement par là 
qu'un lien étroit l'unissait à eux, et que l'assislance 
qu'ils consentaient à recevoir du gouvernement sarde 
était destinée à lui assurer plus tard leur aide dans 

* Discours de lord Malmesbury, prononcé à la Chambre des Lords, 
jlans la séance da 7 juin 1859. 
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quelque grande entreprise, par exemple dans une ten- 
tative comme celle qui devait se réaliser en 18S9, 
que tant de causes faisaient déjà considérer comme 
possible, que les trois alliés peut-être avaient déjà 
résolue, et dans laquelle le Piémont n'était pas appelé 
à jouer le moindre rôle, ni surtout à obtenir le moin- 
dre profit. 

Comment croire, en effet, qu'un État aussi faible 
que rétait alors le Piémont eût volontairement con- 
senti à s'engager dans une querelle où il n'avait aucun 
intérêt à défendre, et que, s'y étant engagé, il y eût 
pris une part si active, si résolue, si gravement dis- 
pendieuse; qu'il y eût consacré une armée de vingt 
mille combattants; qu'il y eût sacrifié quatre mille 
hommes et cinquante millions, s'il n'avait pu compter, 
de la part des deux grandes puissances qui agréaient 
son concours, sur une rémunération proportionnée à 
la grandeur des efforts qui lui étaient demandés et des 
sacrifices qu'il s'imposait? D'un autre côté, comment 
ces puissances elles-mêmes auraient-elles eu la pensée 
d'associer à leur œuvre le gouvernement piémonlais, 
si elles n'avaient voulu le préparer ainsi d'avance au 
rôle important qu'elles le destinaient à remplir? 

Mais peut-être aurai-je bientôt l'occasion de rendre 
plus sensible encore la preuve du fait que j'avance, à 
savoir que les divers personnages qui dirigeaient les 
trois gouvernements alliés contre la Russie étaient, 
dès le commencement de la guerre de Crimée, résolus 
à mettre à exécution, un peu plus tard, d'autres pro- 
jets, plus anciens, où étaient intéressées les destinées 
de l'Italie. Je veux, quant à présent, me contenter de 
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signaler, parmi les divers indices de la longue prémé- 
ditation sur laquelle j'appelle l'attention du lecteur, 
ceux qui se sont manifestés au sein du congrès de 
Paris, lorsque, la guerre d'Orient menée à fin et les 
représentants des puissances qui venaient de conclure 
la paix ne s'étant pas encore séparés, les plénipoten- 
tiaires qui servaient d'organes aux cabinets de Londres, 
de Paris et de Turin ont mis tant d'empressement à 
provoquer l'examen des griefs que pouvait présenter 
à redresser la situation intérieure de la péninsule ita- 
lienne, sous prétexte de prévenir les causes de trouble 
qui étaient de nalure à comp;-omeltre le maintien de 
la paix nouvellement rétablie. 

Ce n'est pas toutefois que les trois gouvernements 
alliés demandassent au Congrès d'intervenir. Il entrait 
dans leurs projets de le dispenser de ce soin. L'essen- 
tiel pour eux était seulement que les griefs qu'ils invo- 
quaient et auxquels ils devaient se charger plus tard 
de donner eux-mêmes satisfaction, à leur manière, 
fussent d'abord rendus publics dans une circonstance 
solennelle et par une manifestation éclatante. Prenant 
successivement la parole, les représentants des trois 
cabinets se sont mis en devoir de dire, chacun à son 
tour, dans un ordre et avec des précautions visible- 
ment concertés, tout ce qu'ils voyaient de grave à 
signaler dans l'état des affaires italiennes; dans l'occu- 
pation de Rome et des États-Pontificaux par la France 
et par l'Autriche; dans le caractère singulièrement 
anormal de la situation d'un pays où le gouvernement 
ne se pouvait maintenir que parle secours de l'occupa- 
tion étrangère; dans la pernicieuse influence que la 
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dominalîon autrichienne exerçait partout sur les petits 
gouvernements; dans le danger qu'elle faisait courir 
particulièrement au gouvernement constitutionnel en 
Sardaigne; dans la violence que manifestait dans tous 
ses actes le gouvernement napolitain, et dans la surex- 
citation que ses rigueurs outrées donnaient en Italie 

aux passions révolutionnaires Non contents d'énu- 

mérer ces griefs, ils ont exprimé les sentiments d'in- 
quiétude et de réprobation qu'un pareil état de choses 
leur inspirait, disaient-ils, avec une force qui a con- 
cilié jusqu'à un certain point l'assentiment du Con- 
grès à leurs réclamations, et ils ont obtenu que le 
protocole des délibérations rendît témoignage de la 
faveur avec laquelle leurs observations avaient été 
accueillies \ 

C'était, pour l'objet que voulaient atteindre les trois 
cabinets, un premier résultat fort avantageux, et dont 
ils se sont hâtés de tirer parti pour s'engager plus 
avant dans l'exécution de leur dessein. Après avoir 
officiellement présenté leurs observations au sein du 
Congrès, afin de donner une publicité éclatante aux 
torts qu'il pouvait y avoir lieu de reprocher à quel- 
ques-uns des gouvernements italiens, ils ont voulu 
exercer sur ces gouvernements une pression directe, 
qui ne pouvait avoir pour résultat que de préparer 
leur perte, soit quïls prissent le parti de résister, soit 
qu ils parussent consentir à des concessions. Sous pré- 
texte de leur faire entendre d'utiles avis, et, en ayant 
l'air de vouloir les déterminer à s'amender, ils se sont 

* Voir le protocole de la sôaiice du 8 avril 185(). 
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efforcés de les déconsidérer autant que possible , de 
manière à pouvoir entreprendre plus aisément de les 
détruire. 

Les remontrances furent promptement suivies de 
démarches menaçantes. J'ai déjà parlé de celles qui 
furent faites par la France et par l'Angleterre auprès 
du gouvernement napolitain *. En rendant compte de 
cette première intervention effective des cabinets alliés 
en Italie, j'ai fait remarquer que la France y avait 
joué un rôle infiniment moins actif que l'Angleterre. 
En effet, soit que cette immixtion dans la politique 
intérieure du gouvernement napolitain n'offrît pas 
au cabinet de Paris la perspective d'un dénoùment 
suffisamment profitable pour le déterminera s'associer 
avec ardeur ^ l'activité que déployait le ministère 
britannique, soit que, par le caractère de violence 
qu'on lui avait imprimé, elle eût soulevé de la part 
de diverses puissances des réclamations dont il pou- 
vait paraître difficile de ne tenir aucun compte % il 
est certain que le chef du gouvernement français, qui 
n'avait cédé aux impulsions du cabinet de Londres 
qu'avec une certaine mollesse , ne voulut pas d'abord 
aller plus loin. Après avoir rappelé de Naples son 
ambassadeur, il cessa tout à coup de paraître disposé 
à pousser plus loin les manifestations hostiles à l'égard 
du gouvernement napolitain, et, en ne permettant pas 
à son escadre de rejoindre la flotte anglaise à Ajaccio, 

» Page 362. 

^ Se reporter à la page 564 où il est fait mention de la circulaire du 
prince Gortschakoff, datée du 2 septembre 1856, et de certaines cor- 
respondances émanées de la cour de Rome. 
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il mît le gouvernement anglais dans la nécessité de 
retirer ses forces navales sans avoir rien obtenu du 
. roi des Deux-Sieiles. 

Mais cette sorte de défection du cabinet des Tuileries, 
qui fut pour le ministère britannique le sujet d'une 
extrême irritation, qui mit quelque temps beaucoup 
de froideur et une certaine mésinlelligence dans leurs 
rapports, ne devait pas les lenir lougtcmps divisés. II 
pouvait arriver, en effet, qu'elle exposât le chef du 
gouvernement français, de la part des sociétés secrètes 
italiennes, à telle entreprise contre sa personne qui 
fût de nature à lui rappeler les engagements que ses 
relations avec le parli révolulionnaîre avaient pu 
len traîner à contracter envers Tltalie. Déjà la tenta- 
tive de Pîanori l'avait averti du danger qu'il y avait 
pour lui à perdre trop longtemps le souvenir de ses 
promesses, et il avait assurément sujet de craindre 
que ce qui venait de se passer dans l'affaire de Naples 
ne provoquât contre sa vie quelque entreprise crimi- 
nelle plus redoutable encore que la première. Ainsi 
en arrîva-t-il , en effet , au commencement de l'an- 
née 18S8. Le formidable attentat du d4 janvier, 
exécuté par des réfugiés venus des côtes d'Angleterre, 
et dans lequel il fut bientôt aisé de reconnaître l'im- 
pulsion violente du parti révolutionnaire italien, ne 
tarda pas à le convaincre de la nécessité où il se trou- 
vait de s'exécuter en faveur des projets de ce parti, 
en faisant servir les forces redoutables, dont il avait la 
faculté de disposer, à affranchir l'Italie de la domi- 
nation autrichienne. 

Ce n'est pourtant pas que le crime d'Orsini et les 
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dangers qu'il pouvait faire prévoir au chef du gou- 
vernement impérial fussent les seuls mobiles capa- 
bles de le pousser à cette détermination : il y était 
porté, d'autre part, par la considération de ce que lui 
prescrivait de faire la nécessité d'affermir sa domination 
sur la France, afin de la perpétuer, et par la perspec- 
tive du surcroît d'ascendant que son autorité devait 
puiser dans les succès qu'il avait lieu d'attendre de. 
la solidité et de l'énergie de notre armée, s'il se déci- 
dait à entrer en lutte avec la grande puissance qui 
tenait la moitié de l'Italie sous son joug. Mais il est 
difficile de douter, d'un autre côté, que cette guerre 
ne lui parut commandée aussi par l'intérêt de sa pro- 
pre sûreté, sans cesse menacée par les révolution- 
naires italiens qui avaient besoin de son secours, à 
qui, probablement, il l'avait promis, qui trouvaient 
peut-être qu'il le leur faisait attendre trop longtemps; 
et ce qu'il y a de certain, c'est que c'est précisément 
à la suite de l'attentat de Janvier 1858, auquel il a si 
miraculeusement échappé, c'est après avoir vainement 
attendu du Parlement anglais les mesures qu'il jugeait 
nécessaires pour prévenir le retour de semblables en- 
treprises, et parce quïl n'a vu d'autre moyen de dés- 
armer la révolution italienne que de la servir, quïl 
a, en effet, pris son parti des chances de revers aux- 
quelles il pouvait s'exposer en entreprenant de chas- 
ser les Autrichiens de l'Italie. Ainsi du moins ont été 
expliqués, dans certains écrits publiés depuis cette 
époque et qui' n'ont été, de sa part, l'objet d'aucun 
désaveu, les motifs de la détermination qu'il a prise. 
Il y a, d'ailleurs, une coïncidence qu'il est impos- 
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sible de ne pas remarquer entre la supposition que 
j'émets et ce qui s'est passé en Italie durant la seconde 
moitié de l'année 1858, quand, après la chute du 
ministère whig, le chef du gouvernement français 
a dû renoncer à trouver en Angleterre certaines ga- 
ranties contre les complots que pouvaient y ourdir 
impunément contre lui les réfugiés italiens, et quand 
il a dû chercher de quelle autre manière il pourrait 
parvenir à détourner de lui le péril dont ces conspi- 
rations incessantes le menaçaient. Je veux parler du 
surcroît d'impatience avec lequel s'est révélé bientôt 
en Italie le désir de s'affranchir de la domination autri- 
chienne. Cette impatience, l'activité et l'ardeur qui s'y 
joignaient sont rapidement devenues telles, qu'il n'a 
plus guère été possible de douter que le chef du gou- 
vernement impérial ne fût pleinement entré dans la 
pensée italienne, qu'il n'eût pris son parti de se ré- 
soudre à la seconder, et qu'il n'eût fait savoir à ceux 
qui la dirigeaient qu'ils pouvaient compter sur son 
assistance. 

C'est alors, en effet, que se sont graduellement ma- 
nifestées en Italie, et surtout en Piémont, les disposi- 
tions belliqueuses dont je parle. 11 y avait longtemps 
que M. de Cavour se préparait à la guerre, se fondant, 
pour la croire prochaine, sur l'invitation que le Pié- 
mont avait reçue de prendre part à la campagne de 
Crimée, sur la part qu'effectivement il y avait prise, 
sur les droits certains qu'il y avait acquis à l'assis- 
tance de l'Angleterre et de la France dans une lutte 
à entreprendre contre l'Autriche. Il s'affermissait 
dans son espoir en songeant aux témoignages si nom- 
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l)reux quïl avait reçus des dispositions favorables 
des cabinets de Paris et de Londres, et n'avait garde 
d'omettre, dans le calcul des chances heureuses d'où 
il attendait la délivrance de l'Italie, ce qu'il savait, en 
particulier, et depuis longtemps, de celles du chef du 
gouvernement français. Il annonçait donc la guerre, 
sans être bien sur encore qu'elle aurait lieu; mais, 
suivant Texpression de l'un de ses biographes^ il l'an- 
nonçait pour l'amener, pour entretenir Tagitation, 
pour faire taire les dissidences, pour tenir étroitement 
unies toutes les forces dont pouvait disposer le Pié- 
mont, pour se faire autoriser à les accroitre, surtout 
pour irriter l'Autriche et, par là, multiplier les 
chances d'explosion. Ayant besoin de la guerre pour 
constituer l'unité italienne, il faisait tout pour la 
rendre inévitable; disposant le pays à la vouloir et le 
préparante la soutenir; gouvernant la nalion, l'ex- 
citant, l'apaisant, la disciplinant par la perspective de 
prochains combats et d'une victoire certaine; subor- 
donnant tout à ce but; cherchant à se concilier la 
Prusse; réussissant à gagner la Russie; accueillant 
les Valaques, les Hongrois , tous les ennemis de son 
adversaire; tenant, à Tinlérieur, les fils de ladminis- 
tration tendus et prêts à jouer à la première alerte. 

Le bruit de ces préparatifs, dont l'objet, facile à 
comprendre, était en effet partout compris, avait 
attiré en Piémont, de tous les points de l'Italie et 
d'ailleurs, une foule d'émigrés, qui, dans la prévision 
d'une guerre prochaine, se mettaient en mesure de 
concourir à la lutte, tandis que ceux qui, depuis plus 
longtemps, étaient venus du Milanais, réunis en comité 
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central pour la libération de l'Italie, expédiaient de 
tous côtés des adresses virulentes, qui n'étaient, de la 
part des autorités piémonlai^es, l'objet d'aucune pour- 
suite. C'est au milieu de ces excitations multipliées, 
que, le bruit s'étant peu à peu accrédité qu'il y avait 
tout lieu d'espérer la puissante assistance du Gouver- 
nement français, le mouvement qui poussait tous les 
esprits à la guerre a pris une recrudescence d'autant 
plus vive que, en présence des préparatifs que faisait 
l'Autriche de son côté, rien n'était si aisé que de 
donner à l'agitation belliqueuse qui se manifestait en 
Piémont les apparences d'un grand effort purement 
défensif. 

En même temps sans doute, et comme complément 
des mesures préparatoires qui devaient précéder la 
guerre, des négociations s'engageaient entre les cabi- 
nets de Paris et de Turin, pour déterminer le but qui 
devait être assigné à Tentreprise et régler les condi- 
tions qui en constitueraient le prix de part et d'autre. 
Je dis entre les cabinets de Paris et de Turin, parce 
que, le ministère whig ayant échoué en Angleterre 
dans la question des réfugiés et se trouvant momen- 
tanément écarté des affaires par l'avènement du mi- 
nistère tory, il n'était pas possible d'entrer en négo- 
ciations , officiellement du moins, avec ce dernier \ 



1 La dépêche adressée par le comte de Malraesbury à lord Cowley, 
le 5 mai 1859, contredit ceci jusqu'à un certain point. On y voit ce qui 
avait été tenté pour obtenir la complicité du cabinet tory. Ces tentatives 
échouèrent ; mais elles avaient eu lieu, comme l'indique fort clairement 
ce passage : « .... Le gouvernement de l'empereur des Français pa- 
raît admettre que, malgré l'horreur avec laquelle/ le gouvernement de 
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A la vérité, il y avait toujours à consulter le principal 
membre du ministère déchu, et les deux cabinets de 
Paris et de Turin devaient en éprouver d'autant plus 
le besoin, que leur bonne intelligence avec lui, rela- 
tivement aux affaires italiennes, avait été gravement 
compromise par les complications survenues dans la 
question napolitaine. Il y a donc tout sujet de penser 
qu'ils n'ont rien voulu conclure sans commencer par 
se mettre d'accord avec lord Palmerston. Mais c'est 
entre eux qu'ont dû être arrêtés dès lors les divers élé- 
ments du pacte d'où est sortie la guerre; d'autant plus 
que l'un y devait figurer surtout comme principal 
intéressé et l'autre comme principal acteur ; et, quoi- 
qu'on ne sût rien précisément des arrangements qu'ils 
pouvaient avoir conclus, il ne paraissait pas douteux 
qu'ils ne se fussent liés par un traité, ou qu'ils ne 
fussent dans la disposition de le faire. C'est là du 
moins ce que l'on pouvait inférer du bruit, peu à 
peu devenu public, d'une entrevue que iM. de Cavour 
avait eue, disait-on, à Plombières, avec le chef du 
gouvernement français, et, bientôt après, d'un rendez- 
vous donné par celui-ci à lord Palmerston au palais 

la Reine voit la guerre actuelle, et malgré la valeur qu'il attache au 
principe de non-intervention, il sera amené à coopérer avec la France. 
Le gouvernement impérial a eu trop de preuves, dans les derniers temps, 
du désir du gouvernement de la Reine d'agir d'accord avec lui dans toutes 
les mesures qui sont de nature à contribuer à l'avantage des nations, 
pour ne pas croire que c'est avec un sincère regret que le gouverne- 
ment de la Reine se voit obligé, par toutes sortes de considérations, à ne 
pas s'associer à la France dans la lutte actuelle.... » Le gouvernement 
anglais n'est redevenu le complice des cabinets de Paris et de Turin 
que lorsque le ministère whig, sous la direction de lord Palmerston, 
est rentré en possession du pouvoir. 
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deCompîègne. Enfin, la nouvelle, que l'on commençait 
à connaître, d'une alliance de famille projetée entre 
le prince Napoléon et Tune des filles du chef de la 
maison de Savoie achevait de rendre cette conjecture 
extrêmement vraisemblable. 

Si ces arrangements préliminaires, tout réels qu'ils 
étaient, n'ont été effectivement connus que plus tard, 
quand a été inopinément annoncée la possibilité d'une 
guerre à entreprendre contre l'Autriche^ c'est que tout 
se passait, pour ainsi dire, en secret, comme s'il se fût 
agi de faits de conspiration. Les différentes phases de 
cet accord préalable avaient été enveloppées d'assez 
de mystère pour que le public ne soupçonnât point 
qu'une nouvelle campagne se préparait, et que notre 
pays allait avoir à payer, de la vie de cinquante 
mille Français et de la dépense d'un demi-milliard, la 
fondation d'un grand royaume en Italie au profit de 
la maison de Savoie, en même temps qu'un nouveau 
gage de durée donné, sur son propre sol, à la dynastie 
dont l'usurpation de Décembre avait amené la restau- 
ration, et que les deux milliards et les cent mille vies 
dont la guerre de Crimée avait nécessité le sacrifice 
ne paraissaient pas, sans doute, avoir suffisamment 
affermie. 

Aussi la surprise du public a-l-elle été extrême, et 
d'autant plus grande que le gouvernement français 
avait mis plus de soins à détourner parmi nous l'at- 
tention générale de ce qui se préparait, avec sa conni- 
vence, en Italie, lorsque, le i" janvier 18S9, à la 
réception du corps diplomatique aux Tuileries, le 
chef de ce gouvernement, sans s'expliquer d'une 
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manière bien claire ^ a donné à entendre que nos 
relations avec l'Autriche étaient devenues telles, 
qu'une nouvelle lutte pouvait être à craindre ^ L'in- 
quiétude du public s'est aussitôt manifestée d'une 
manière si vive; elle élait d'ailleurs si naturelle et si 
légitime, que le Gouvernement, cause de tout ce trou- 
ble, s'est cru obligé, pour calmer les esprits, de dé- 
mentir, bien qu'ils fussent parfaitement fondés, les 
propos alarmants qu'il venait de provoquer et d'auto- 
riser par sa propre déclaration. Le Moniteur n'a pas 
hésité à affirmer que rien^ dans nos relations diplo- 
matiques, ne justifiait les craintes que de tels propos 
étaient de nature à faire naître; que, pour vouloir 
faire la guerre à FAutriche, il fallait avoir des griefs 
à redresser; et il ajoutait que, ces griefs n'exislant 
point, c'était à tort qu'on prenait l'alarme *. Tous les 
journaux semi- officiels se sont empressés de joindre 
leur témoignage à celui du Monileur pour donner à 
la nation les mêmes assurances. Ils ont affecté de 
s'étonner de la persistance que le public semblait 
mettre à ne pas souffrir qu'on le détrompât. Ils lui 
en ont presque fait un crime \ Surtout, ils ne lui 



1 Voir, dans le Constitutionnel du 4 janvier 1839, le texte, prétendu 
exact, des paroles prononcées, le 1" janvier, par le chef du gouverne- 
ment impérial, et adressées à l'ambassadeur d'Autriche, M. de Hiibner : 

« Je regrette que nos relations avec votre gouvernement ne 

soient pas aussi bonnes que par le passé, mais je vous prie de dire à 
l'Empereur que mes sentiments personnels pour lui ne sont pas 
changés. » 

- Moniteur du 7 janvier 1859. 

^ Voir, notamment, dans le Constitutionnel du 14 janvier 1859, un 
article où se trouve ce passage : « Pour qu'une guerre fût pos- 
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pardonnaient pas de croire que ce pût être à propos 
de l'Italie qu'on pensait à faire la guerre à l'Autriche. 
Ils se fussent montrés plus indulgents pour les appré- 
hensions quil raanifeslait, si elles avaient eu pour 
motif les griefs qu'on pouvait avoir contre le gou- 
vernement autrichien à propos de la Servie \ C'est 
de ce côté qu'ils auraient voulu que se dirigeât l'at- 
tention générale. Le chef du gouvernement impérial 
lui-même n'a pas dédaigné de s'associer à cette croi- 
sade contre l'entraînement erroné de tous les esprits, 
contre leur obstination à croire qu'il s'agissait de 
guerroyer contre l'Autriche, qu'il était question de 
faire une campagne contre elle pour délivrer l'Italie, 
et, le 7 février 18S9, à l'ouverture de la session lé- 
gislative, il consacrait son discours tout entier à re- 
procher durement au public l'erreur prétendue à 
laquelle il s'abandonnait, à le gourmander au sujet de 
l'émotion sans cause qu'il laissait paraître, à se plain- 

sible, pour qu'elle fût probable, il faudrait que les traités fussent 
violés, ou menacés, et qui oserait prendre sur soi de provoquer de 
plein gré la guerre? qui oserait assumer une aussi redoutable respon- 
sabilité? » 

* Ces griefs, dont le Constitutionnel et le Pays faisaient grand 
bruit, étaient fondés sur l'ordre que la cour de Vienne, informée des 
troubles de Servie, avait fait parvenir au commandant des troupes 
autrichiennes à Semlin, de prêter main-forte au pacha de Belgrade 
sur sa première réquisition. (Voir le Constitutionnel et le Pays du 
12 janvier 1859, ainsi que le Journal des Débats du 13.) Mais ce moyen 
de détourner l'attention générale, en France, des symptômes alarmants 
qui déjà annonçaient la guerre d'Italie, devait faire promptement défaut 
à la presse officieuse : dès le 17 janvier, en effet, on apprenait à Paris 
que les déclarations adressées par le cabinet autrichien au gouverne- 
ment français, relativement à cette affaire, étaient de nature à prévenir 
les difficultés auxquelles elle aurait pu donner lieu. 
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dre amèrement de la défiance presque coupable dans 
laquelle on le voyait s'opiniàtrer. 

Qu'on relise cet étrange discours ; il mérite assu- 
rément d'être médité. Celui qui le prononce sait mieux 
que personne quels événements vont suivre de si 
près le moment où il parle, et, néanmoins, il veut que 
la nation se sente entraînée à une nouvelle guerre, 
destinée, comme la première, à être à la fois meur- 
trièreet ruineuse, dont l'objet, dégagé'de toutprélexte 
hypocrite, doit être de donner un appui nouveau, 
un plus grand prestige, partant plus de solidité encore 
au despotisme impérial restauré, et que, dans une telle 
situation, le pays ne s'étonne de rien, qu'il ne prenne 
garde à quoi que ce soit, ou mieux, qu'il consente 
docilement à prendre le change sur tout, et que, 
dans ce qui va être entrepris en Italie, il ne trouve 
que des motifs de se rassurer, de bannir toute vaine 
alarme, de reprendre paisiblement le cours accou- 
tumé de ses travaux \ 

Un fait caracléristique, qu'il est impossible de ne pas 
noter ici, c'est que, dans le temps même où le chef du 
gouvernement français se donne tant de peine pour 
amortir, parmi nous, l'effet qu'ont produit ses révéla- 
tions inattendues, et s'efforce de persuader au public, 
en France, qu'il n'est pas vrai que la guerre soit à redou- 
ter, il ne peut, d'un autre côté, soit vanité de fourbe 
qui veut être admiré dans son œuvre, soit désir de 
désarmer le plus tôt possible les révolutionnaires ita- 



* Le lecteur trouvera, dans Y Appendice, la reproduction de ce dis- 
cours. 
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liens qui le surveillent, résister à l'envie qui le tient 
de fiiire savoir en Italie qu'il est décidé à la guerre, 
dont il ne veut pas que la France se croie menacée, 
et qu'il s'est entendu avec le Piémont pour l'entre- 
prendre. Il ne dit pas sans doute très-explicitement 
tout ce qui a été convenu entre lui et le cabinet de 
Turin, ni à quelles résolutions les deux gouvernements 
se sont arrêtés relativement aux destinées futures, 
de la nation italienne, dont ils viennent de disposer 
dans leurs négociations secrètes; mais, tandis que le 
Moniteur et la presse semi-offlcielle s'évertuent à 
nier qu'il soit question de l'Italie dans les démêlés 
que la France peut avoir avec l'Autriche, Yindépen- 
dance belge publie, le 21 Janvier 18S9, un article 
que reproduit, le 26 du mois suivant, le journal fran- 
çais V Illustration^ et dont l'auteur, sans tenir le moin- 
dre compte des dénégations antérieures du gouverne- 
ment français et sans être, de sa part, l'objet d'aucua 
désaveu, raconte, en termes fort précis, comment 
l'Empereur a été conduit à la détermination d'affran- 
chir ritaUc de la domination autrichienne ; comment, 
n'ayant pu obtenir du peuple anglais, malgré les dis- 
positions amicales du principal ministre de la Reine, 
qu'il éloignât de ses côtes des réfugiés hostiles à sa dy- 
nastie et qui ne cessaient de menacer son existence, 
il s'est décidé, afin de désarmer ses ennemis, à pro- 
clamer lindépendance du peuple italien et à donner 
suite, pour assurer l'affranchissement de la Péninsule, 
à des idées conçues depuis longtemps; idées aux- 
quelles se lie étroitement la consolidation de la mo- 
narchie napoléonienne. Le même article rend compte 
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et ee qui s'esl passé à ce sujet entre le chef chi |Du- 
yernement français et le |i;ouyerneB}ent sarde; des 
emrevues qui ont eu lieu, d abard à Plombières avec 
M. de Cavour, plus tard à Compiègne avec lord Pal- 
merston ; des résolutions principales qui ont été arrê- 
tées dans Tune et l'autre occasion; des précautions qui 
ont été prises pour qu'on ne pût soupçonner en France 
que l'Italie avait été l'objet de ces entretiens; et il 
montre enfln comment les paroles adressées à M. de 
Hûbner^ aux Tuileries, n'ont été que la suite des con- 
férences de Plombières et de Compiègne *. 



* Voici Farticle publié, le 26 février 185^, par VlUnstration : 
« L'intérêt qui s'attache cTordinaire aux faits secondaires est bien 
acténné, en ce moment, par les graves préoccupations dont la France 
ressent Tinfluence. Aurons-nous la paix ou la guerre? Là est tonte fe 
question ; mais elle est assez grave par elle-même pour qu'elle serve à 
alimenter toutes les conversations. Sans nous occuper particulièrement 
des opinions individuelles, variables suivant les indices quelquefois les 
plus futiles , souvent les plus trompeurs, nous pouvons nous rendre 
eompte de la marche suivie par le gouvernement de TEmpereur pour 
échanger la tranquillité qui semblait échue à l'Europe après la guerre 
de Crimée contre le réveil éclatant dont l'ambassadeur autrichien a, 
le premier, ressenti l'effet, au i"' janvier de cette année. 

« Le chef d'une nation aussi puissante que la France ne se décide 
pas du jour au lendemain à répandre l'inquiétude sur tout un continent 
sans que ses actes ne correspondent à des opinions mûries longtemps 
k l'avance et à un système général de politique qu'il était inutile de 
dévoiler avant l'heure. 

« On se rappefie qu'au commencement de 1858, après la tentative 
d'Orsini, le cabinet des Tuileries fît des représentations amicales an 
eabmet de Saint-James sur les dangers qui résultaient pour le chef de 
rÉtat et l'ordre public en France, de la présence de réfugiés politiques 
dangereux sur le territoire de la Grande-Bretagne. Si le gouvernement 
anglais s'est montré soucieux en cette circonstance de faire quelque 
concession pour maintenir l'alliance anglo-française, il n'en a pas été 
de même du peuple anglais, qui se révolte contre toute concession de 



402 LIVRE TROISIEME. 

Ce qui n'est pas moins étrange, c'est que celle ex- 
position non démenlie des desseins qu'on avait com- 
mencé par nier avec tant de force et de persistance, 
n'empêche pas qu'on ne les désavoue de nouveau. 



ce genre, et dont l'opposition dut exciter un certain ressentiment à 
Paris. C*est alors, prétendent les gens bien informés, que l'Empereur 
conçut le projet, en proclamant l'indépendance italienne, de désarmer 
les efforts de la révolution contre sa dynastie. Ces idées, comme le fait 
remarquer fort justement Y Indépendance belge, avaient déjà dû prendre 
un corps dans l'esprit de l'Empereur, car, pendant le séjour c^ue fit 
Sa Majesté, l'année dernière, aux eaux de Plombières, elle y fut rejointe 
par M. de Cavour. Déjà, à cette époque, on parlait vaguement de l'état 
intérieur de l'Italie, des réformes urgentes réclamées par le vœu des 
populations, etc., etc.; et, nous trouvant nous-mêmes à Plombières, 
nous n'avons pu donner de raison plausible au court séjour qu'y fit 
M. de Cavour, si ce n'est l'intention bien arrêtée des deux cabinets de 
Paris et de Turin d'arriver à une alliance plus intime encore que l'al- 
liance déjà existante. C'est sans doute à la même époque que remonte 
l'idée du mariage du prince Napoléon avec la princesse Clotilde. 

a Après M. de Cavour, l'Empereur vit M. le colonel Couza, dont la 
récente nomination à l'hospodarat de Moldavie et de Valachie sembla 
être, au moins quant à l'intérieur, bien plus le nœud gordien de la 
politique que la question italienne, dont, autant que possible, on cher- 
chait à détourner l'attention. 

« Puis ensuite vinrent à Compiègne lord Palmertson et lord Cla- 
rendon, et c'est de l'Italie que ces hommes d'État et l'Empereur ont 
tiû s'entretenir, puisque c'est à Compiègne, dit-on, qu'ont été jetées 
sur le papier les premières notes qui ont servi à M. de la Guéronnière 
pour écrire la brochure de Napoléon lïl et l'Italie, C'est à ce moment 
que furent donnés les premiers ordres pour commencer les préparatifs 
d'une entrée en campagne que l'on achève en ce moment et qui doivent 
être terminés dans le courant du mois prochain. 

« Il y a dans tout cet ensemble de faits des indices qui prouvent ce 
que nous disions plus haut, c'est-à-dire que les paroles adressées à 
M. de Hiibner, le 1®' janvier, n'étaient que la conséquence logique 
d'une ligne politique conçue depuis longtemps, ligne politique qui 
intéresse à un haut degré la consolidation de la dynastie napoléo- 
nienne. » 
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A la date du 21 janvier et du 26 février 1859, le récit 
de V Indépendance belge^ reproduit par VlUustralion^ 
avait expliqué comment le chef du gouvernement 
impérial avait été conduit à prendre la résolution d'af- 
franchir rilalie ; le Moniteur du 3 mars suivant, sans 
faire mention de ce récit , qui était pourtant bien 
explicite, et qui aurait bien valu la peine d'être con- 
tredit, continue à s'étonner en termes généraux de la 
persistance des bruits de guerre qu'on a répandus ; 
qualifie ces bruits d'absurdes rumeurs; n'y voit 
qu'imagination^ mensonge et délire; demande qui 
pourrait citer la moindre preuve à l'appui des projets 
belliqueux qu'on attribue à l'Empereur, et de tous 
les propos inquiétants que la malveillance invente^ 
que la crédulité colporte ^ que la sottise accepte. 
Toutefois, à cette date du S mars, les dénégations des 
journaux officiels et officieux ont un peu changé de 
caractère : il ne s'agit plus autant, quand c'est uni- 
quement de l'Italie que tout le monde est occupé, de 
détourner l'attention du public vers la Servie, à la- 
quelle personne ne songe. Le Moniteur avoue enfin 
que c< rétat des choses en Italie, quoique déjà ancien^ 
a pris, dans ces derniers temps, un caractère de gra- 
vité qui devait fixer l'attention de l'Empereur.... 
En face des inquiétudes mal fondées, nous aimons à 
le croire, » dit le journal officiel, « qui ont ému les 
esprits en Piémont l'Empereur a promis au roi de 
Sardaigne de le défendre contre tout acte agressif de 
l'Autriche; il n'a rien promis de plus, et l'on sait qu'il 
tiendra parole, » c'est du moins le Moniteur qui 
l'affirme. cf Au reste, » ajoute le même journal, « l'exa- 
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men de ces questions est déjà entré dans la voie diplo- 
matique, et rien n'autorise à croire que l'issue n'en 
sera pas favorable à la consolidation de la paix \ n 

La diplomatie était déjà saisie, en effet, et l'on va 
voir comment le Gouvernement français s'emploie à 
faciliter le succès des négociations dont le résultai pro- 
babledevait être, suivant lui, de prévenir celte guerre, 
qu'il était résolu à entreprendre, et que tous ses 
efforts, unis à ceux du Piémont, avaient pour objet 
de rendre inévitable. 

Neuf jours à peine après l'incident , si menaçant 
pour l'Autriche, qui avait signalé, aux Tuileries, la 
réception du 1" janvier, l'initiative des négociations 
destinées à prévenir une rupture avait été prise, en 

* Voici le texte de Tarticle publié, le 3 mars 1859, par le Moniteur : 
c< L*état des choses en Italie, quoique déjà ancien, a pris dans ces 
derniers temps, aux yeux de tous, un caractère de gravité qui devait 
naturellement frapper l'esprit de l'Empereur , car il n'est pas permis 
au chef d'une grande puissance comme la France de s'isoler des ques- 
tions qui intéressent l'ordre européen. Animé d'un esprit de prudence 
qu'il serait coupable de n'avoir pas eu, il se préoccupe avec loyauté 
de la solution raisonnable et équitable que pourraient recevoir ces 
délicats et difficiles problèmes. 

« L'Empereur n'a rien à cacher, rien à désavouer, soit dans ses 
préoccupations, soit dans ses alliance. L'intérêt français domine sa 
politique et il justifie sa vigilance. 

c< En face des inquiétudes mal fondées , nous aimons à le croire, 
qui ont ému les esprits en Piémont, l'Empereur a promis au roi de 
Sardaigne de le défendre contre tout acte agi^essif de l'Autriche ; il n'a 
rien promis de plus, et l'on sait qu'il tiendra parole. 

c< Sont-ce là des rêves de guerre ? Depuis quand n'est-il plus con- 
forme aux règles de la prudence de prévoir les difficultés plus on 
moins prochaines et d'en peser toutes les conséquences? 

« Nous venons d'indiquer ce qu'il y a de réel dans les pensées, dans 
les devoirs et dans les dispositions de l'Empereur; tout ce que les 
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Aogleterre, par le cabinet tory, qui n'admellait pas 
que le Gouvernement français pùl avoir la pensée de 
détruire les traités de i8i5, et qui, n'apercevant au- 
cun sujet de querelle entre le cabinet de Paris et la 
cour de Vienne, ne comprenait pas, à plus forte rai- 
son, qu'un cas de guerre pût exister entre les deux 
Etats. Inquiet et surpris au plus haut degré de voir, 
en l'absence de tout grief, les bonnes relations aussi 
gravement compromises entre les deux gouverne- 
ments, il s'était hâté de se mettre en communication 
avec les parties contendanles, pour tâcher de décou- 
vrir ce qui les divisait, et voir quel moyen il pouvait 
y avoir de les concilier. Dès le 10 janvier il s'était 
adressé, dans cette pensée, au Gouvernement français 

exagérations de la presse y ont ajoute' est imagination, mensonge et 
délire, 

oc La France, dit-on , fait des armements considérables. C'est une 
împatation complètement gratuite. L'effectif noimal du pied de paix, 
adopté il y a deux ans par rEmpereor, n'a pas été dépassé. L'artillerie 
achète 4,000 chevaux pour atteindre cette limite réglementaire. Les 
régiments d'infanterie sont à 2,000 hommes; les régiments de cava- 
lerie à 900. On dit aussi que nos arsenaux ont reçu une impulsion 
extraordinaire. On oublie que nous avons tout le matériel de notre 
artillerie à changer et toute notre flotte à transformer... Enfin on s'in- 
quiète des préparatifs de notre marine. Tous ces préparatifs se rédui- 
sent à l'armement de quatre frégates pour le transport des troupes de 
France en Algérie et d'Algérie en France , et de quatre transports 
mixtes destinés à pourvoir aux diverses éventualités, notamment au 
service de Civita-Veccfaia et au ravitaillement de notre expédition de 
CocMnchine par Alexandrie. 

« Tels sont les faits. Ils doivent pleinement rassurer les esprits 
sincères sur les projets attrilmés à l'Empereur et faire justice des allé- 
fations des hommes intéressés à jeter des doutes sur les pensées les 
fhts loyales et des nuages sur les situations les plus claires. 

« N*est-il pas temps de se demander quand finiront ces vagues et 
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lui-même'. Le 12, il avait écrit à Vienne pour la même 
fin % et, les jours suivants, il avait demandé, dans la 
même vue, aux cabinets de Saint-Pétersbourg et de 
Berlin de joindre leur intervention à la sienne'. 

Ces premiers essais de médiation avaient été abso- 
lument vains. Le Gouvernement français, que le ca- 
binet britannique cherchait à détourner de la guerre 
en lui offrant d'employer ses bons offices pour déter- 
miner l'Autriche à se renfermer en Ilalie dans l'exacte 
limite de ses droits, et pour obtenir qu'elle se prêtât à 
faciliter une amélioration dans l'état politique de ce 

absurdes rumeurs, répandues par la presse d'un bout de rEurope à 
Taulre, signalant partout à la crédulité publique Tempereur des Fran- 
çais comme poussant à la guerre, et faisant peser sur lui seul la res- 
ponsabilité des inquiétudes et des armements de l'Europe? Qui donc 
peut avoir le droit d'égarer aussi outrageusement les esprits, d'alar- 
mer aussi gratuitement les intérêts ? 

« Où sont les paroles, où sont les notes diplomatiques, où sont les 
actes qui impliquent la volonté de provoquer la guerre pour les pas- 
sions qu'elle entretient, ou pour la gloire qu'elle procure?... Qui 
pourrait montrer les éléments, si minces qu'on les veuille , de ces 
accusations générales que la malveillance invente , que la crédulité 
•colporte et que la sottise accepte ? 

« .... C'est le propre de toute sage politique de chercher à conjurer 
les événements ou les questions de nature à troubler Tordre, sans 
lequel il n'y a ni paix ni transactions. Ce n'est pas du répit qu'il faut 
aux véritables affaires : c'est de la sécurité et de l'avenir. 

ce Au reste, l'examen de ces questions est entré dans la voie 

-diplomatique, et rien n'autorise à ciboire que l'issue n'en sera pas favo- 
rable à la consolidation de la paix publique. » 

* Voir la dépêche adressée par le comte de Malmesbury à lord Cowley, 
à la date du 5 mai 1859. {Journal des Débats du 26 juin suivant.) 

3 Ibid. 

3 Voir la dépêche adressée de Saint-Pétersbourg, le 26 janvier 1859, 
par sir J . Crampton au comte de Malmesbury'. (Journal des Débats du 9 
juillet suivant.) 
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pays, s'était borné à répondre qu'il ne jugeait pas le 
moment favorable pour réaliser ces vues ' . La Russie, 
à qui le cabinet tory demandait aveele même zèle de 
l'aider à rétablir le bon accord entre la France et 
l'Autriche, répondait qu'elle était loin de vouloir 
presser l'Angleterre de s>employer à maintenir la paix 
en faveur de la Cour de Vienne, et son gouvernement 
dissimulait à peine l'espoir, exprimé hautement par le 
public russe, de voir la guerre aboutir à l'entière hu- 
miliation de l'Autriche *. Quelque peu encourageants 
que fussent ces débuts, le ministère anglais ne s'en 
tenait pas à ces premières démarches : vers la fin de 
février, il donnait à lord Cowley, son représentant à 
Paris, l'ordre de se rendre à Vienne, après avoir de- 
mandé l'assentiment du Gouvernement français et 
obtenu communication de ses intentions, pour essayer 
officieusement de savoir si quelque entente était pos- 
sible entre les deux gouvernements relativement aux 
affaires italiennes. Le noble lord s'acquittait de cette 

* Dépêche du 5 mai 1859, adressée par le comte de Malmesbury à 

lord Cowley : « Le 10 janvier, le gouvernement de la Reine a 

ordonné à Votre Excellence d'expliquer clairement et franchement au 
gouvernement impérial Tanxiété que lui causait Tétat peu satisfaisant 
des relations entre la France et FAutriche et de signaler les maux qui 
devaient se produire si ces deux puissances ne pouvaient s'entendre, 
n a offert la coopération de l'Angleterre, dans le cas où elle pourrait 
offrir quelque avantage, dans le but d'amener une amélioration dans la 
condition sociale de l'Italie. Au grand regret du gouvernement de la 
Reine, regret qui a été augmenté par les événements subséquents, le 
comte Walewski a informé Votre Excellence, le iA janvier, qu'il ne 
jugeait pas le montent favorable pour réaliser ces vtf^*....» 

^ Voir la dépêche adressée, par sir J. Crampton à lord Malmesbury, 
le 15 février 1859. {Journal des Débats du 9 juillet suivant.) 
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mission de la maaière la plus heureuse^ et^ malgré 
rirriiaiion qu'on éprouvait à Vienne, où Ton ieoaii 
pour assuré que la France et le Piémont, étroitement 
uniS) étaient résolus à chercher querelle à TÂutricbe, 
le gouvernement autrichien ne se bornait pas à le 
bien accueillir : tout en réservant ce qu'il considérais 
comme ses droits, il adressait à renvoyé britannique^ 
sur presque toutes les diflScultés de la situation, les^ 
réponses les plus conciliantes, et lord Cowley repar- 
tait bientôt pour Londres et pour Paris avec la cou* 
fiance de pouvoir mener à bonne fin la tâche qui lui 
avait été confiée, si toutefois il devait être donné 
suite à cette tentative de coneiiiaticm ^ 

Mais tandis qu'il travaillait ainsi à en assurer le 
succès, «on faisait ailleurs tout ce qu'il fallait pour 
raadre impossible le maintien de la paix. La Russie 
avait d'abord refusé de s'entremettre pour préserver 
rAutricbe des éventualités qui la menaçaient; dès 
qu'elle apprend que le cabinet britannique a quelque 
chance de réussir à aplanir les difficultés pendantes^ 
elle propose, à l'instigation du Gouvernement fran- 
çais, qu'un congrès soit convoqué et réuni pour le^ 
déba!1;re; et, par l'effet de cette proposition, agréée 
(Favance par le cabinet de Paris, qui l'avait provo- 
quée, acceptée bieutét après par la Prusse, et que 
TÂn^lerre et l'Autriche «c pouvaient refuser par 
conséquent d'approuver, la situation change subite- 
ment de foce. Le Gouvernement français, en ayant 

^ Voir la dépéebe ftdiesfiée par lord Gowl^ ftu eoiaie de iUdSmeûmrf^ 
et émée 4e Vieme, 9 OMirs ia&9. {âmimal 4e» Uôbtits du 18 Ju» âe U 
même année.) 
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l'air de s'effacer-, de se désintéresser^ d'abandonner à 
rSurope l'appréciation du litige \ demeure, en réaliié, 
maître de la situation, autant qu'il avait besoin de 
l'être pour empêcher que la guerre ne fût prévraïue. 
La Russie, qu'il présentait comme ayant agi de son 
propre mouvement en demandant la réunion d'un 
congrès, n'avait fait que céder à son désir, ainsi qu'elle 
a du le déclarer plus tard * ; mais, comme elle dési- 
rait presque autant que lui la guerre qui se préparait 
et dont elle espérait voir sortir l'humilîaljon de l'Aii- 
triche, il n'était pas difficile aux deux gouvernements 
de faire durer le débat, et, en le prolongeant, de l'a- 
nimer assez pour qu'il devînt l'occasion d'une rupture 
ouverte que tant d'intérêts et de passions devaient 
«contribuer à rendre inévitable. 

Au vrai, dans Téiat de légitime irritation où se 
trouvait le gouvernement autrichiim, ei avec les efforts 
que le cabinet de Turin ne cessait de faire pour le 
pousser à bout, rien^ assurément, n'était plus aisé que 
de l'entraîner à quelque détermination violente coa- 

*■ Il fkVLt voir, dans la circulaire adressée, le â7 avril 18^9, par le 
ministre des affaires étrangères, M. Walewski, à tous les agents diplo- 
matiques français, le rôle désintéressé dont le gouvernement impérial 
i^fecsteenoore de ne pas vouloir se départir au moment même où s*eaifm§Q 
la JuUe que ses efforts, unis à ceux du Piémont, ont eu pour objet 
de faire éclater. On troavera cette circulaire dans le Moniteur du 
f*' mai 1 859, et j'en reproduis les principaux passages dans Y Appendice. 

* Dépêche du comte de Malmesbury à lord Cowtey, d« 5 mai Ifl^Sd : 
«....Si la mission de Votre ËxceiUenoe n'a pas produit de nésnltai 
immédiat, c'est grâce à la proposition faite par la Russie qu'un congrès 
de grandes puissances se réunft pour la discussion de la question ita- 
lienne, proposition que la Russie a dédaré depws avoir faite daw le 
M de satûfmne aux mbux de ia Frtmce. 
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Ire le Piémont. Or, le Gouvernement français s'étant 
réservé, tout en protestant de ses intentions paci- 
fiques, le droit de défendre son allié s'il était l'objet 
de quelque agression de la part de TAutriche, on peut 
dire qu'il dépendait du Piémont de faire naître, pour 
}a France, le droit de déclarer la guerre à la cour de 
Vienne. 

C'est ainsi, en effet, que les choses se sont passées. 
Déplus en plus harcelée par ses adversaires, ne voyant, 
dans les négociations dilatoires qui s'étaient engagées 
sous le prétexle de préparer la prochaine réunion 
d'un congrès, et dans le temps qu'on employait à dis- 
puter laborieusement, que des moyens offerts à son 
ennemi de rendre pour elle de plus en plus redoutable 
la guerre dont elle était menacée, forcée de recourir 
à son tour à la menace, afin de pourvoir à la né- 
cessité de se défendre, la cour de Vienne a adressé 
au cabinet de Turin une sommation à bref délai 
d'avoir à mettre ses forces sur le pied de paix, ajou- 
tant que, s'il n'était obtempéré à sa demande, elle 
forcerait à main armée Tenlrée du Piémont. Natu- 
rellement le gouvernement sarde a fait ce qu'il y 
avait à faire pour que la menace se réalisât; l'acte 
d'agression annoncé par le gouvernement autrichien 
a eu lieu ; le territoire pîémontais a été envahi ; une 
sorte de droit d'agir a été acquis à la France; et le 
Gouvernement français, averti par son allié, requis 
par lui de venir immédiatement à son aide, s'est mis 
aussitôt en mouvement, a précipité l'envoi de ses 
troupes, a refusé, sous prétexte qu'elles étaient trop 
tardives, de céder aux instances du cabinet brilaii* 
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nique, qui, s'interposant pour retenir l'Autriche, le 
pressait en même temps de s'arrêter, et a mis finale- 
ment une telle impétuosité dans ses démarches que la 
guerre, à l'instant même, s'est trouvée irrévocable- 
ment engagée. 

Voilà comment ont été justifiées par l'événement les 
déclarations publiées par le /tlonileur du 5 mars 1859, 
quand il présentait la consolidation de la paix comme 
destinée à être le résultat des négociations diploma- 
tiques au moyen desquelles le gouvernement français 
devait réussir à duper l'Angleterre, négociations qui, 
de la part du cabinet des Tuileries , avaient préci- 
sément pour but d'éluder les obstacles qui s'opposaient 
à la guerre que le chef du gouvernement napoléonien 
avait résolu d'entreprendre, et qu'avec le concours de 
ses nombreux complices il a facilement réussi à faire 
éclater. 

Je n'ai rien à dire ici du fait même de la guerre. 
C'est bien assez d'avoir à continuer de l'expliquer, et 
de déterminer, au milieu des inextricables complica- 
tions que le brusque dénoùment de la campagne de 
18S9 a fait naître, l'objet véritable qu'elle a eu et 
la signification quïl convient de lui attribuer. Nous 
savons maintenant que c'était bien la guerre qu'on 
voulait, malgré tout ce qu'on opposait de déné- 
gations à cette vérité si manifeste. La réponse donnée 
par l'événement a été suffisamment péremptoirc. On 
voulait donc la guerre: on la voulait résolument; 
mais pourquoi était-elle voulue, et quelles fins en réa- 
lité s'agissail-il d'atteindre? Ni la déclaration de guerre 
du chef du gouvernement français, ni ce que VIndé- 
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pendance belge et Vlllustration avaient raconté des 
entrevues des Plombières et de Compiègne, ni le 
récit qu'a fait en particulier de celle de Plombières le 
jeune biographe de M. de Cavour, M. Villîam de la 
Rive, ne suffisent pour nous apprendre ce qui a pu 
être convenu, avant la guerre, entre les cabinets unis 
pour l'entreprendre ^ 



* Ce chapitre, qui porte, dans les manascrits de l*auteur, le titre de 
Po$t-$criptutn, parce qu'il le considérait comme le complément de ceux 
qui précèdent sur la guerre d'Orient, n'a pas été acheTé par lui. Il 
avait recueilli dans des notes fort nombreuses tous les matériaux qui 
deyaient lui servir à terminer ce commentaire politique, si justement 
sévère, de la guerre d'Italie et des événements qui en ont été la suite. 
Mais la mort ne lui a pas permis de compléter sous une forme définitive 
cette troisième partie de l'ouvrage, non plus que la suivante. Nous 
avons cru devoir nous abstenir de publier ces notes, qui n'eussent été 
facilement intelligibles pour le lecteur qu'après un remaniement dans 
lequel on eût pu voir un manque de respect pour l'auteur et peut-être 
aussi pour le public. {Note de Véditeur,) 
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